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9  THERMIDOR.  (  suite.  ) 


Il  suffit  de  lire  la  séance  de  la  Convention  du  8  thermidor 
pour  piesseniir  la  desiinée  de  Robespierre,  et  pour  la  compren- 
dre à  niesure  qu'elle  s'accomplit.  Son  discours  eut  le  défaut 
capital  et  irréparable  de  n*étre  que  la  préface  de  celui  que  Saint- 
Just  devait  faire  le  lendemain.  S'il  eût  dit  clairement  sa  pensée, 
s'il  eût  annoncé  à  la  Gonvertion  qu'il  fallait  retirer  des  mains 
des  comités  l'arme  terrible  dont  ili  avaient  si  cruellement  abusé; 
qu'il  fa  lait  punir  les  proconsu's  de  Lyon  et  de  Non!es  ,  et  quel- 
ques fripons  reconnus;  s'il  (ût,  en  un  mot,  énoncé  sans  phrases 
les  crimes  qu'on  avait  commis  ,  les  noms  de  ceux  qui  U  s  av..ient 
commis,  et  le  bien  qu'il  se  proposait  de  faire  lui-même  ;  son  ma- 
nifeste eût  été  couvert  d'applauclissemens,  et  ses  ennemis  eussent 
été  imuiédialement  décrétés  d'accusation.  Il  dit  tout  cela  sans 
doute,  mais  il  le  dit  dans  des  formes  littéraires,  dans  des  cir- 
conlocutions,  dans  des  réticences  Deux  chcses  furent  parfaite- 
ment évidentes  pour  tout  le  monde ,  c'est  que  Robespierre  avait 
T.  xxxiv.  f 
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fait  sa  propre  apologie  ,  et  qu'il  y  avait  une  question  de  vie  et 
de  mon  entre  lui  et  un  assez  grand  nombre  d'individus.  Du  reste 
rien  ne  s'opposaii  à  ce  que  les  conventionnels,  à  qui  leuis  collè- 
fjues  vraiment  en  danger  avaient  réussi  à  faire  partager  leur 
crainte,  ne  prissent  les  menaces  pour  eux.  Le  jugement  que  nous 
portons  sur  la  faute  inconcevable  de  Robespierre ,  dans  la  séance 
du  8  thermi  lor ,  fut  au  reste  celui  de  ses  amis  eux-mêmes.  Sous 
l'impression  de  l'effet  général  produit  par  les  explications  de  son 
ami,  Saînt-Jusl  écrivit  ces  mots,  qu'il  devait  prononcer  à  la 
séance  suivante  :  «  Le  membre  qui  a  parlé  long-temps  hier  à 
»  celte  tribune  ne  me  paraît  pas  avoir  assez  nettement  distingué 
»  ceux  qu'il  inculpait.  » 

Robespierre  se  trompa  sur  la  sensation  qu'il  avait  fait  naître. 
11  pensait  avoir  fi  appé  de  terreur  les  hommes  qu'il  voulait  per- 
dre, et  donné  de  la  sécurité  à  ceux  qu'il  voulait  sauver.  Il  crut 
qu'd  fallait  parler  encore  pour  augmenter  ce  résultat,  et  il  alla 
lire  son  discours  aux  Jacobins.  S'il  eût  bien  apprécié  le  moment, 
il  eût  vu  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  phrases  ,  mais  d'actions 
promptes  et  énergiques. 

n  Nous  n'avons  conservé  aucun  monument  du  temps  qui  puisse 
servir  à  l'h'stoire  du  club  des  Jacobins  pendant  les  soirées  si  ora- 
geuses des  8  et  9  thermidor.  Nul  journaliste  n'a  sténographié 
les  débats,  et  les  procès-verbaux  dressés  par  le  bureau  du  club 
ont  été  saisis  par  les  thermidoriens ,  et  déroliés  par  eux  à  la  pos- 
lérilé.  11  ne  fut  pubKé  alors ,  de  ces  séances ,  que  ce  qui  en  f«it 
raconté  dans  la  Convention ,  et  que  les  deux  ou  trois  lignes  des 
procès-verbaux  originaux,  qui  fig^urent  dans  les  noies  du  rapport 
de  Courtois,  sur  les  événemens  du  9  thermidor.  A  ces  documens 
fort  incomplets ,  s'ajouteront  m:>intenant  les  passages  du  pro- 
cès-verbal de  la  Commune  (voir  plus  bas),  où  sont  rapportés 
quelques  actes  du  club  des  Jacobins. 

La  tradition  a  transmis  certains  détails  déjà  rapportés  par  quel- 
ques historiens,  et  que  nous  allons  recueillir.  On  dit  qu'après 
la  lecture  de  son  discours  Robespierre  s'adressa  ainsi  aux  Jaco- 
bins :  —  a  Ce  discouis  que  vous  venez  d'entendre,  leurdii-H, 
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est  mon  testament  de  mort.  Je  l'ai  vu  aujourd'hui  ;  la  ligue  des 
méchants  est  tellement  forte  que  je  ne  puis  pas  espérer  de  lui 
échapper.  Je  succombe  sans  regret  ;  je  vous  laisse  ma  mémoire  ; 
elle  vous  sera  chère,  et  vous  la  défendrez.  »  Et  comme  ses  amis 
combattaient  avec  vivacité  un  tel  désespoir,  et  s'écriaient  en 
tumulte  que  l'heure  d'un  second  trente  et  un  mai  avait  sonné  : 
i  Séparez,  aurait  ajouté  Robespierre,  les  méchans  des  hom- 
mes faibles;  délivrez  la  Convention  des  scélérats  qui  l'oppriment; 
rendez-lui  le  service  qu'elle  attend  de  vous,  comme  aux  31  mai  et 
2 juin.  Marchez,  sauvez  encore  la  liberté!  Si  malgré  tous  ces 
efforts  il  faut  succomber,  eh  bien!  mes  amis,  vous  me  verrez 
boire  la  ciguë  avec  calme,  o  —  c  Je  la  boirai  avec  toi  1  t  s'écria 
David.  Cette  exclamation,  rendue  publique  dans  le  temps,  n'a 
jamais  été  contredite.  Couthon  prit  ensuite  la  parole  et  proposa 
l'exclusion  immédiate  des  députés  qui  avaient  voté  contre  l'im- 
pression du  discours  de  Robespierre.  Cette  proposition  fut  saluée 
par  des  acclamât  ons  unanimes  et  arrêtée  sur-le-champ.  Billaud 
et  Cullot  étaient  dans  le  club;  ils  en  furent  chassés  par  les 
épaules,  au  miheu  des  injures  et  des  menaces.  Quelques  instans 
auparavant  CoUot  s'était  jeté,  dit-on ,  aux  pieds  de  Robespierre , 
en  lui  demandant  de  se  réconcilier  avec  les  comités. 

Toulongeon,  t.  il,  p.  502  et  suivantes,  raconte  que  Robes- 
pierre en  rentrant  dans  sa  demeure,  où  il  vivait  en  commensal, 
y  parla  tranquillement  des  débats  du  matin (8  thermidor),  et 
dit  :  «  Je  n'attends  plus  rien  de  la  Montagne;  ils  veulent  se  défaire 
de  moi  comme  d'un  tyran;  mais  la  masse  de  l'assemblée  m'en- 
tendra. 9  Ces  expressions,  que  Toulongeon  indique  clairement 
avoT  été  répétées  par  quelque  membre  de  la  famille  Duplay  , 
sont  conformes  au  reste  à  ce  que  Robespierre  déclara  le  matin 
du  9,  avant  de  se  rendre  à  la  Convention.  Comme  Duplay  lui 
parlait  avec  beaucoup  de  sollicitude  sur  les  dangers  qui  l'atten- 
daient; comme  il  insistait  sur  la  nécessité  de  prendre  des  pré- 
cautions, Robespierre  lui  répondit  :  <  La  masse  de  la  Convention 
est  pure  ;  rassure-toi;  je  n'ai  rien  à  craindre.  >  Nous  tenons  ces 
détails  de  Buonaralti ,  qui  les  a  recueillis,  dans  les  prisons ,  dç  la 
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bouche  de  Dnplay.  Il  nous  semble  que  ce  bn{>age  n'est  guère 
d'acconl  avrc  le  seniiment  de  déiresse  dont  sont  empreintes  les 
phrases  que  llobesperre  aurait  prononcées,  selon  quelques 
Li  toril  ns,  après  lu  lecture  de  son  discours  à  la  tribune  des 
Jacobins. 

Toulongpon  {loc.  cil.)  poursuit  ainsi  son  récit  :  <  A  la  séance 
des  Jacobins  assistaient  deux  membres  du  comité  de  salut  public, 
que  leurs  collègues  y  avaient  envoyés  pour  en  connaître  les  ré- 
sultats. Ces  deux  observateurs  intéressés,  Colloi-d'IIerbois  et 
Bi  laud-Varennes,  revinrent  rendre  compte  de  leur  mission, 
effrayés  de  ce  (|u'i!s  venaient  d'enlcndre.  Saint-Jnst  était  présent. 
Col'oi-d'IIeibois  rintrrpel'a  rudement,  et  lui  reprocha  que  les 
violences  dont  ils  venaient  d'être  témoins  étaient  son  ouvrage  et 
ce'ui  de  Robespierre,  son  chef.  Pendant  le  temps  qti  avait  pré- 
céilé  le  retour  de  Collet  et  de  son  collègue  ,  Saint-Just  était  resté 
écrivant  sur  une  table  où  les  autres  membres  du  comité  étaient 
en  séance  avec  lui.  Dans  la  vivacité  de  l'altercation  qui  s'établit 
entre  eux  et  SaintJust,  il  se  hâta  de  retirer  les  écrits  qu'il  avait 
commencés.  Ce  mouvement  donna  des  soupçons.  Ses  collègues 
saisirent  ses  p:)piérs,  et  y  trouvèrent  leur  dénonciation;  alors  ils 
s'assurèrent  de  sa  personne,  fermèrent  les  portes  et  résolurent 
de  le  garder  à  vue,  en  prolongeant  la  téance  pendant  toute  la 
nuit.  Lui  même  s'engagea  à  ne  pas  faire  uvige  de  ce  qu'il  avait 
écrit;  mais  le  matin,  à  l'heure  où  la  Convention  s'a  semblait, 
lise  dérob»  à  la  vigilance  de  ses  gardiens,  (\u\  n'attachèrent 
même  que  peu  d'inif  oriance  à  son  évasion.  » 

Les  amis  de  Hobespierr  e  ne  partageaient  pas  sa  sécurité.  La 
Comnmne  était  sur  ses  gardes,  et  se  disposait  à  agir  au  premier 
si{]nal.  Dans  les  papiers  manuscrits  qui  nous  ont  été  confiés, 
nous  trouvons  la  lettre  suivante  : 

•  Au  Temple ,  le  octidi  8  Tliermidor ,  l'an  2  de  la  République  fran- 
çaise une  cl  indivis.ble.  (Picce  inédite.) 

»  Citoyen  maii  e,  des  trois  membres  nommés  pourle  service  du 
Temple  deux  sont  venus  ,  le  troisième  (Tanchon)  manque  ;  le  con- 
seil est  permanent ,  un  de  nos  collègues  viendra  le  remplacer  avec 


i 


9  THERMIDOR.  5 

plaisir  lorsqu'il  apprendra  que  nousbiù'ons  d'envie  de  savoir  des 
nouvelles  :  nous  sommes  trois,  parce  que  l'un  des  anciens  (Te^sier) 

est  resté  par  le  sort.  L'inquiétude,  le  désir  de  connaître tout 

invile  enfin  le  conseil  à  envoyer  un  de  nos  collègues.  Nous  le  re- 
cevrons avec  satisfaction  à  toute  heure ,  car  nous  sommes  en  per- 
manence aciive  ;  nous  surveillons  les  postes  :  tout  est  en  ordre. 
—  Salut  et  fraterniié.  Lorenit  ,  Tombe  ,  Tessier.  » 

Dans  la  soirée  du  8  les  Montagnards  se  rapprochèrent  des 
membres  du  côlé  droit ,  et  préparèrent ,  avec  les  chefs  de  ce 
parti,  les  clém^ ns  de  la  majorité  qui  renversa  Robespierre  le  len- 
demain. Nous  lisons  là-dessus ,  dans  le  chapitre  X  des  Mémoires 
de  Durand-Mailiane  : 

«  Tout  tyran  qui  menace  et  ne  frappe  pas  est  frappé  lui-même. 
Tallien ,  Bourdon  et  deux  ou  trois  auti  es  Montngnar  ds  menacés 
ne  dormirent  [)lus,  et,  pour  se  mettre  en  défense,  ils  conspirèrent 
contre  lui.  Mais  comment  s'y  prendre  pour  le  renverser  ?  Robes- 
pierre di»igeait  toutes  les  autorités  de  Paris,  tous  les  ag'taieurs 
des  clubs,  et  comptait  parmi  ses  parisans  dévoués  le  comman- 
dant de  la  force  année,  Hanriot.  Un  décret  seul  de  la  Convention 
pouvait  abattre  ce  colosse  ;  car  rien  n'est  plus  puissant  que  la 
force  morale  dans  une  guerre  d'op'nions.  Ma  s  autre  embarras  : 
le  côté  droit,  plus  nombreux  en  suffrages  ,  était  et  devait  être 
moins  ami  des  Montagnards  menacés,  q>â  avaient  demandé  leur 
arrestation  et  leur  accusation  même,  que  de  Robespierre  qui 
les  avait  constamment  proléjés,  sans  doute  pour  se  faiie  d'eux 
un  rempart  en  cas  de  besoin.  Cependant,  comme  il  n'existait  point 
d'autre  moyen,  les  Montagnards  n coururent  à  nous.  Des  émis- 
saires nous  abordèrent  de  leur  part.  Ils  s'adressèrent  à  Palasne- 
Champ<aux  ,  à  Boissy-d'Anglas  et  à  moi,  tous  truis  consiiiuans 
et  dont  l'exemple  devait  entraîner  les  autres.  Ils  mitent  en  usage 
tout  ce  qui  était  capable  de  nous  déterminer.  Ils  nous  din  nt  que 
nous  étiuns  responsables  des  nombreux  assassinais  de  Robes- 
pierre ,  si  nous  refusions  de  concourir  aux  moyens  de  les  faire 
cesser;  que  la  prolecton  politique  que  Robespierre  nous  avait 
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accordée  n'ëiait  que  passagère ,  et  que  notre  tour  arriverait. 
Renvovés  une  fois,  ils  revinrent  aussi  ôt  à  la  charf^e;  nous  cédâ- 
mes à  la  troisième  l'ois.  Il  n'éiail  pas  possible  de  voir  plus  long- 
temps tombersoixante,  quatre  vingts  télés  par  jour  sans  horreur. 
Le  décret  suluiaire  ne  tenait  qu'à  notre  adhésion;  nous  la  don- 
nâmes, et ,  dès  ce  moment,  les  fers  furent  au  feu.  —  Le  9  ther- 
midor ,  quelques  momens  avant  la  fameuse  séance  ,  Bourdon  (de 
rOise)  me  rencintra  dans  la  galerie ,  me  toucha  la  main ,  en  di- 
sant :  0  Us  braves  gens  que  tes  gens  du  côté  droill  je  monte  à 
la  salle  de  la  Liberté  ,  je  m'y  promène  un  instant  avec  Rovèie; 
Tallien  nous  aborde,  mais  aussitôt  il  voit  Saint-Justù  la  tribune, 
et  nous  quitte  en  disant  :  Voilà  Suint-Just  à  la  tribune;  il  faut 
en  finir.  > 

Convention  nationale.  —  Séance  permanente  du  9  thermidor 
(27  juillet).  —  Présidence  de  CoUot-d'Uerbois, 

Saint-Just  fut  interrompu  par  Tallien ,  et  arrêté  dans  sa  lec- 
ture au  moment  où  il  commençait  le  quatrième  alinéa  de  son  dis- 
cours ;  nous  le  donnons  ici  en  entier: 

Dernier  Discours  de  Saint-Just,  commencé  dans  la  séatice  du 
9  thermidor.  {Déposé  sur  le  bureau  et  imprimé  par  ordre  de  la 
(xtnvention  nationale.  ) 

«  Je  ne  suis  d'aucune  faction  :  je  les  combattrai  toutes.  Elles  ne 
s'éteindront  jamciis  (|ue  par  les  institutions  qui  produiront  les  ga- 
ranties, qui  poseront  la  borne  de  l'autoriié,  et  feront  ployer  sans 
retour  l'orijut-il  humain  sous  le  joug  de  la  liberté  publique. 

»  Le  cours  des  choses  a  voulu  que  celte  tribune  aux  harangues 
fut  peut-être  la  roche  tarpcienne  pour  celui  qui  viendrait  vous 
dire  que  des  membres  du  gouvernement  ont  quitté  la  roule  de  la 
sagejjse.  J'ai  cru  que  la  vérité  vous  éiait  due  offerte  avec  pru- 
dence, 1 1  qu'on  ne  pouvait  rompre  avec  pudeur  rengagement 
pris  avec  sa  conscience  de  tout  oser  pour  le  salut  de  la  patrie. 

')  Quel  langage  vais-je  vous  parler?  Comment  vous  peindre 
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des  erreurs  dont  vous  n*avez  aucune  idée ,  et  comment  rendre 
sensible  le  mal  qu'un  mot  décè'e,  qu'un  mot  corrige? 

»  Vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  m'avaient 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  causes  de  la  commotion 
sensible  qu'avait  éprouvée  l'opinion  publique  dans  ces  derniers 
temps. 

•  La  confiance  des  deux  comités  m'honorait  ;  mais  quelqu*un 
celte  nuit  a  flétri  mon  cœur,  et  je  ne  veux  parler  qu'à  vous. 

»  J'en  appelle  à  vous  de  Tob  igation  que  que!(iues-uns  sem- 
blaient m'imposer  dem'exprimer  contre  ma  pensée. 

»  On  a  voulu  répandre  que  le  gouvernement  était  divisé  :  il  ne 
l'est  pas  ;  une  altération  politique,  que  je  vais  vous  rendre,  a  seu- 
lement eu  lieu. 

»  Ils  ne  sont  point  passés  tous  les  jours  de  gloire  !  et  je  préviens 
l'Europe  de  la  nullité  de  ses  projets  contre  la  vigueur  du  gouver- 
nement. 

»  Je  vais  parler  de  quelques  hommes  que  la  jalousie  me  paraît 
avoir  portés  à  accroître  leur  influence,  et  à  concentrer  dans  leurs 
mains  l'autoriié  par  l'abaissement  ou  la  dispersion  de  ce  qui  gê- 
nait leurs  desseins,  en  outre  en  mettant  à  leur  disposition  la  mi- 
lice citoyenne  de  Paris,  en  supprimant  ses  magistrats  pour  s'at- 
tribuer leurs  fonctions  ;  qui  me  paraissent  avoir  projeté  de  neu- 
traliser le  gouvernement  révolutionnaire,  et  tramé  la  perte  des 
plus  gens  de  bien  pour  dominer  plus  tranquillement. 

»  Ces  membres  ava-ent  concouru  à  me  charger  du  rapport. 
Tous  les  yeux  ne  m'ont  point  paru  dessillés  sur  eux  :  je  ne  pou- 
vais pas  les  accuser  en  leur  propre  nom  ;  il  eût  fallu  discuter 
long-temps  dans  l'intérieur  le  problème  de  leur  entrepri>e  :  ils 
croyaient  que,  chargé  par  eux  de  vous  parler,  j'étais  contraint 
par  respect  humain  de  tout  concilier,  ou  d'épouser  leurs  vues  et 
de  parler  leur  langue. 

»  J'ai  profité  d'un  moment  de  loisir  que  m'a  laissé  leur  espé- 
rance pour  me  préparer  à  leur  faire  mrsurer  devant  vous  toute 
la  profondeur  de  l'abîme  où  ils  se  sont  précipités.  C'est  donc  au 
nom  de  la  patrie  que  je  vous  parle  :  j'ai  ci  u  servir  mon  pays  ei 
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lui  éviter  des  ora{;esen  n'ouvrant  mes  lèvres  sincères  qu'en  votre 
présence. 

»  Cett  au  nom  de  vous-mêmes  que  je  vous  entretiens,  puis- 
que je  vous  dois  compte  de  l'influence  que  vous  m'avez  donnée 
dans  les  iif  Lire  s. 

>  Je  suis  donc  résolu  de  fouler  aux  pieds  tontes  considérations 
Idclics,  et  de  vider  en  un  moment  au  tribunal  une  affaire  qui  eût 
causé  des  violences  dans  l'obscurité  du  gouvernement.  La  cir- 
constance où  je  me  trouve  eût  paru  délicate  et  difficile  à  quicon- 
que aurait  eu  quelque  chose  à  se  reprocher  :  on  aurait  cruint  le 
tr.oniplie  des  factions,  qui  donne  la  mort;  mais  certes  ce  serait 
quiiter  peu  de  chose  qu'une  vie  dans  laquelle  il  faudrait  éire  ou 
le  complice  ou  le  témoin  muet  du  mal  ! 

»  J'ai  prié  les  membres  dont  j'ai  à  vous  entretenir  de  venir 
m'entendrc.  Ils  sont  prévenus  à  mes  yeux  de  fâcheux  desseins 
contre  la  patrie  :  je  ne  me  sens  rien  sur  le  cœur  qui  m'ait  fait 
craindre  qu'ils  récriminassent  ;  je  leur  dirai  tout  ce  que  je  pense 
d'eux  sans  pitié. 

»  J'ai  pailé  du  dessein  de  détruire  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Un  complice  de  cet  attentat  est  arrêté  et  détenu  à  la 
Conciergerie;  il  s'appelle  Legray  ;  il  avait  été  receveur  de  renies  ; 
il  était  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  3ïu- 
séum.  Il  s'ouvrit  de  son  projet  à  quelques  personnes  qu'il  crut 
attirer  dans  son  crime. 

»  Le  gouvernement  révolutionnaire  était  à  son  gré  trop  rigou- 
reux ;  il  fallait  le  détruire  :  il  manifesta  qu'on  s'en  occupait. 

»  Legra y  ajouta  que  des  discours  étaient  prépaies  d:ins  les 
sections  contre  la  Convention  nationale  ;  il  se  plai{»nit  de  l'expul- 
sion des  nobles  ;  que  c'avait  été  un  moyen  de  les  reconnaître 
pour  les  assassiner  ;  que  la  mémoire  de  Danton  a'iait  être  réha- 
bilitée, qu'on  ferait  repentir  Paris  des  jugemens  exécutés  sous 
ses  yeux. 

»  Dans  le  menue  temps  le  bruit  dans  toute  l'Kuropo  se  répan- 
dait que  la  royau'éen  France  était  rétablie  ,  la  Convention  natio- 
nale égorgée,  et  l'arbre  de  la  Uberté  et  les  instrumensdu  supplice 
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des  traîtres  brûlés  au  pied  du  trône;  il  s*y  répandait  que  le  gou- 
vernement était  divisé...  On  se  trompe  ;  les  membres  du  gouver- 
nement étaient  dispersés. 

•  Dieu  I  vous  avez  voulu  qu'on  tentât  d'altérer  l'harmonie  d'un 
gouvernement  qui  eut  quelque  grandeur,  dont  les  membres  ont 
sagement  régi,  mais  n'ont  point  voulu  toujours  en  partager  la 
gloire  !  Vous  avez  voulu  qu'on  méditât  la  perle  des  bons  citoyens! 
Je  déclare  avoir  fa  t  mon  possible  pour  ramener  tous  les  esprits 
à  la  justice ,  et  avoir  reconnu  que  la  résolution  évidente  de  quel- 
ques membres  y  était  opposée. 

»  Je  déclare  qu'on  a  tenté  de  mécontenter  et  d'aigrir  les  esprits 
pour  les  conduire  à  des  démarches  funestes ,  et  Ton  n'a  f  oint 
espéré  de  moi  sans  doute  que  je  prêterais  mes  mains  pures  à  l'i- 
niquilé.  Ne  croyez  pas  au  moins  qu'il  ait  pu  sortir  de  mon  cœur 
l'idée  de  flatter  un  homme!  Je  le  défends  parce  qu'il  m'a  paru 
irréprochable  ,  et  je  l'accuserais  lui-même  s'il  devenait  criminel. 

»  Quel  plan  d'indulgence,  grand  Dieu!  que  ce'ui  de  vouloir 
la  perte  d'hommes  innocens  !  Le  comité  de  sûreté  générale  a  été 
environné  de  prestiges  pour  être  amené  à  ce  but  ;  sa  bonne  foi 
n'a  point  compris  la  langue  que  lui  parlait  un  dessein  si  funeste; 
on  le  flattait,  on  lui  insinuait  qu'on  visait  à  le  dépouiller  de  son 
autorité  :  les  moindres  prétextes  sont  saisis  pour  grossir  l'orage. 
Trois  ouvriers  de  la  poudrerie,  habiians  d'Arcueil,  mêlés  à  dix 
ou  douze  pensionnaices  de  Bicêtre,  qui  s'éiaient  enivrés  ensem- 
ble, sont  présentés  aux  deux  comités  par  Billaud-Varennes  comme 
dts  patrouilles  de  conjurés...  A  ce  sujet  il  faut  arrêter  ou  chasser 
le  maire  de  Paris  et  l'état-major,  et  s'emparer  de  tout...  Cette 
nuit  encore  on  se  disait  sous  le  couteau  ;  on  annonçait  qu'on  se- 
rait mort  sous  \ingt-quatre  heures;  qu'il  y  aurait  une  révolte  au- 
jourd'hui... J'adjure  ici  les  consciences;  n'est-il  point  vrai  que 
dans  h  s  mêmes  temps  on  inspirait  à  beaucoup  de  membres  des 
terreurs  ttlles  qu'ils  ne  couchaient  plus  chez  eux  ?  On  leur  insi- 
nuait que  certains  membres  du  comité  faisaient  à  leur  sujet  de 
sanglantes  propositions.  On  préparait  ainbi  les  cœurs  à  la  ven- 
geance et  à  l'injustice. 
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»  J'aitesieque  Robespierre  s'est  déclaré  le  Terme  appui  de  la 
Conveniion  ,  et  n'a  jamais  parlé  dans  le  comité,  qu'avec  ménage- 
ment ,  de  porter  alieinte  à  aucun  de  ses  membres. 

»  CoIJol  et  Billaud  prennent  peu  de  part  depuis  quelque  temps 
aux  delibératiaiis,  et  paraissent  livrés  à  des  intérêts  et  à  des  vues 
plus  particulières.  B  liaud  assiste  à  toutes  les  séances  sans  parler» 
à  moins  que  ce  ne  soit  dans  le  sens  de  ses  passions ,  ou  contre 
Paris,  conire  le  tribunal  révolutionnaire,  contre  les  hommes  dont 
il  parait  souhaiter  la  perte.  Je  me  plains  que  lorsqu'on  délibère  il 
ferme  les  yeux  et  feint  de  dormir,  comme  si  son  attention  avait 
d'autres  objets.  A  sa  conduite  taciturne  a  succédé  rinquiéiuJe 
depuis  quelques  jours.  A  ce  sujet  je  veux  essayer  de  crayonner 
la  po'itique  avec  laquelle  tout  se  conduit ,  et  vous  dire  des  choses 
qu'il  faut  que  vous  sachiez ,  et  que  vous  eussiez  ignorées. 

»  Il  m'a  paru  que  l'on  cherchait  à  renouveler  l'époque  où  Va- 
lazé,  Fabre  d'Eglaniine,  Deflieux  tentèrent  d'exciter  du  trouble 
dans  Paris  pour  justifier  la  révolte  de  Dumourier.  Voici  comment 
on  a  suivi  cette  idée  : 

n  Billaud  répèle  souvent  ces  paroles  avec  un  feint  effroi  :  Nous 
marchons  sur  un  volcan.  Je  le  pense  aussi,  mais  le  volcan  sur 
lequel  nous  marchons  est  sa  dissimulation  et  son  amour  de  do- 
miner. 

»  Le  bruit  court  dans  l'étranger  que  la  Convention  a  été  forcée 
délirer  soixante  mille  hommes  de  la  Belgique  pour  les  appeler 
vers  Paris.  Je  ne  pense  pas  que  personne  ait  pensé  à  réaliser  ce 
bruit:  muis  je  trouve  très-déploiable  que  Paris  se  trouve  préci- 
sément troublé  dans  ce  moment;  que  ce  soit  dans  ce  moment 
même  que  des  idées  de  julousie  et  des  desseins  d'innovation  ne 
manifestent ,  et  (jue  la  liberté  de  mouvoir  les  troupes  soil  con- 
centrée dans  trcs-peu  de  mains  avec  un  secret  impénétrable,  de 
manière  que  toutes  les  armées  auraient  changé  de  place  que  très- 
peu  de  personnes  en  seraient  instruites. 

*»  Puisqu'on  a  dit  qu'une  loi  permettrait  de  ne  laisser  dans 
Paris  que  vingt-quatre  compagnies  de  canonniers,  je  ne  nie  point 
qu'on  ail  eu  le  droit  d'en  tirer  ,  mais  je  n'en  connais  pas  le  be- 
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soin.  On  ne  le  fit  point  dans  de  grands  dangers  :  l'ennemi  fuit , 
et  nous  abandonne  ses  forteresses. 

»  Je  reviendrai  sur  les  affaires  militaires  ;  je  veux  achever  de 
parler  de  rintër.eur. 

>  Tout  fut  rattaché  à  un  plan  de  terreur.  Afin  de  pouvoir  tout 
justifier  et  tout  oser,  il  m'a  paru  qu'on  préparait  les  comités  à 
recevoir  et  à  goûter  l'impression  des  calomnies.  Billaud  annonçait 
son  dessein  par  des  paroles  entrecoupées;  tantôt  c'était  le  mot  de 
Pisistrate  qu'il  prononçait ,  et  tantôt  celui  de  dangers  :  il  devenait 
hardi  dans  les  momens  où ,  ayant  excité  les  passions ,  on  parais- 
sait écouler  ses  conseils  ;  mais  son  dernier  mot  expira  toujours 
sur  ses  lèvres  ;  il  hésitait,  il  s'irritait ,  il  corrigeait  ensuite  ce  qu'il 
avait  dit  hier  :  il  appelait  tel  homme  absent  Pisistrate  ;  aujour- 
d'hui présent ,  il  était  son  ami  ;  il  était  silencieux ,  pâle,  l'œil  fixe^ 
arrangeant  ses  traits  altérés.  La  vérité  n'a  point  ce  caractère  ni 
cette  politique. 

t  Mais,  si  l'on  examine  ce  qui  pouvait  avoir  donné  lieu  à  la  dis- 
corde ,  il  est  impossible  de  le  justifier  pjr  le  moindre  prétexte 
d'iniérêt  public.  Aucune  délibération  du  gouvernement  n'avait 
partagé  les  esprits,  non  point  que  toutes  les  mesures  absolument 
eussent  été  sages ,  mais  parce  que  ce  qu'il  y  avait  du  plus  impor- 
tant ,  et  surtout  dans  la  guerre ,  était  résolu  et  exécuté  en  secret. 
Un  membre  s'était  chargé,  trompé  peut-être,  d'outrager  sans 
raison  celui  qu'on  voulait  perdre,  pour  le  porter  apparemment 
à  des  mesures  inconsidérées ,  a  se  plaindre  publiquement ,  à  s'i- 
soler, à  se  défendre  hautement,  pour  l'accuser  ensuite  des  trou- 
bles dont  on  ne  conviendra  pas  que  l'on  est  la  première  cause. 
Ce  plan  a  réussi,  à  ce  qu'il  me  parait,  et  la  conduite  rapportée 
plus  haut  a  tout  aigri. 

»  C'est  dans  l'absence  de  ce  membre  qu'une  expédition  mili- 
taire, qu'on  jugera  plus  tard  parce  qu'on  ne  peut  la  faire  connaî- 
tre encore,  mais  que  je  liens  pour  insensée  dans  la  circonstance 
où  elle  prévalut,  fut  imaginée.  On  avait  ordonné  de  tirer ,  sans 
m'en  avenir  ni  mes  collègues,  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
dix-huit  mille  hommes  pour  cette  expédition.  Un  ne  m'en  pré- 
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vint  pas;  pourquoi?  Si  cet  ordre,  donné  le  i**"  messidor,  s'é- 
tait fxécuic,  l'armée  de  Sariibre-el-Meuse  était  forcée  de  quit- 
ter Cliiirlrroi,  de  se  replier  pf  ut-êire  sous  Philippeville  et  Givet, 
et  d'abandonner  Avesnes  et  Maubeuge.  Ajoulerai-je  que  cette  ar- 
mée était  devenue  la  plus  imponante? 

»  L'ennemi  avait  conduit  devant  elle  toutes  ses  forces;  on  la 
laissait  sans  poudre,  sans  canons,  sans  pain  :  des  soldats  y  sont 
moris  de  faim  en  baisant  leur  fusil.  Un  agent,  que  mes  CuUègues 
et  moi  envoyâmes  au  con.ité  pour  demander  des  munitions,  ne 
fut  point  reçu  comme  j'aurais  été  sensiblement  fbtlé  qu'il  le  fût; 
et  je  dois  cet  éloge  à  Prieur ,  qu'il  parut  sensible  à  nos  besoins.  II 
falla  t  vainct  e  ;  on  a  vaincu. 

»  La  journée  de  Fleurus  a  contribué  à  ouvrir  la  Belgique.  Je 
désire  qu'on  rende  ju^tice  à  tout  le  monde,  et  qu'on  honore  des 
vicioires»  mais  non  point  de  manière  à  honorer  davantage  le 
gouvernement  que  les  armées  ;  car  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  dans 
les  batailles  qui  les  gagnent ,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  puissans 
qui  en  profitent  ;  il  faut  donc  louer  les  victoires,  et  s'oubher  soi- 
même. 

»  Si  tout  le  monde  avait  été  modeste ,  et  n'avait  point  été  ja- 
loux qu'on  parlât  plus  d'un  autre  que  de  soi ,  nous  serions  fort 
paisibles;  on  n'aurait  point  fait  violerce  à  1.»  raison  pour  amener 
des  hommes  généreux  au  point  de  se  défendre  pour  leur  en  faire 
un  crime. 

»  L'orgueil  enfante  les  factions.  C'est  par  les  factions  (jue  les 
gouvcrnemens  voisins  d'un  peuple  libre  attaquent  sa  prospérité; 
les  factions  sont  le  poison  le  pluji  terrible  de  l'ordre  social  ;  elles 
mctienlla  vie  des  bons  ci'oyens  en  péiil  par  la  puissance  de  la 
calomnie  ;  lorsqu'elles  régnent  dans  un  état  personne  n'est  cer- 
tain de  son  avenir,  et  l'empire  qu'e  les  tourmentent  est  un  cer- 
cueil ;  e'ies  m«^iieni  en  problème  le  mensonge  et  la  véi  iié,  le  vice 
et  la  vertu  ,  le  juste  et  l'injuste;  c'est  la  force  qui  fait  la  loi.  Si  la 
vertu  ce  se  montrait  parfois  le  tonnerre  à  la  main  pour  rappe- 
ler tous  les  vice»  à  l'ordre ,  la  raison  de  la  force  serait  toujours 
la  meilleure.  Ce  n'est  qu'après  un  siècle  que  la  postérité  plain- 
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tive  verse  des  pleurs  sur  la  tombe  des  Gracques  et  sur  la  roule 
de  Sidney.  Les  factions,  en  divisant  un  peu/ile,  nmeitenl  la  fuieur 
de. parti  à  la  place  de  la  liberié  ;  les  glaives  des  lois  et  les  poi- 
gnards des  assassins  s'enire-choquent  ;  on  n'ose  p'us  ni  pailer  ni 
se  taire  ;  les  audacieux  qui  se  placent  à  la  lêie  des  par  lis  forcent 
les  citoyens  à  se  prononcer  enire  le  crime  et  le  crime  :  ainïi,  sous 
le  règne  d'Hébert  et  de  Danton  ,  tout  le  monde  éiait  furieux  et 
farouche  par  peur. 

»  C'est  pourquoi  le  vœu  le  plus  ten  Ire  pour  sa  patrie  que 
puisse  faire  un  bon  citoyen,  le  bienfait  le  plus  doux  qui  puisse 
descendre  des  mains  de  la  Providence  sur  un  peuple  libre,  le 
fruit  le  plus  précieux  que  puisse  recueillir  une  nation  généreuse 
de  sa  vertu ,  c'est  la  ruine ,  c'est  la  chute  des  factions.  Quoi  î  l'a- 
mitié s'est-elle  envolée  de  la  (erre?  la  jalousie  présidera-i-e'Ie  aux 
mouvemens  du  corps  social  ?  et  par  le  prestige  de  la  calomnie 
perdra-t-on  ses  frères  parce  qu'ils  sont  plus  sages  et  plus  magna- 
nimes que  nous  ? 

>  La  renommée  est  un  vain  bruit.  Prétons  l'oreille  sur  les  siè- 
cles écoulés;  nous  n'entendrons  plus  jien  :  ceux  qui  dans  d'au- 
tres temps  se  promèneront  parmi  nos  urnes  n'en  eniendr  ont  pas 
davantage.  Le  bien,  voilà  ce  qu'il  faut  faire  à  quelque  prix  que 
ce  soit ,  en  préférant  le  ii;re  de  héros  mort  à  Celui  de  lâche  vi- 
vant I 

»  Il  ne  faut  point  souffrir  que  le  crime  triomphe ,  ni  que  l'in- 
tensité de  la  morale  pub'ique  diminue  de  sa  force  contre  les  mé- 
chans.  La  puissance  des  lois  et  de  la  raison  arrive  à  la  suite,  et  tout 
le  monde  tremble  sans  distinction  ;  il  n'y  a  plus  que  des  esclaves 
épouvantés. 

>  Si  vous  voulez  que  les  factions  s'éie'gnent ,  et  que  personne 
n'entreprenne  de  s'élever  sur  lis  débris  de  .'a  Iberté  publique 
par  les  lieux  communs  de  Machiavel,  rendez  la  polilicjue  impuis- 
saute  en  réduisant  tout  à  la  règle  froide  de  la  justice  ;  {;ard(Z  pour 
vous  la  suprême  influence;  dictez  des  lois  iiiipérieuses  à  tous  les 
partis  :  les  lois  n'ont  point  de  passions  qui  les  divisent  et  qui  les 
fassent  dissimuler.  Les  lois  sont  sévères,  et  les  hommes  ne  le  sont 
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pas  toujours  ;  un  masque  impënéirable  peut  les  couvrir  long- 
temps. Si  les  lois  protègent  l'innocence  ,  l'étranger  ne  peut  les 
corrompre  ;  mais  si  l'jnnocence  est  !e  jouet  de  viles  intrigues,  il 
n'y  a  plus  de  garaniie  dans  la  cité.  Il  faut  s'enfuir  dans  les  déserts 
pour  y  trouver  l'indépendance  et  des  amis  parmi  des  animaux 
sauvages  !  Il  faut  laisser  un  monde  où  l'on  n'a  plus  l'énergie  ni 
du  crime  ni  de  la  venu  ,  et  où  il  n'est  resté  que  l'épouvante  et  Je 
mépris  ! 

»  C'est  pourquoi  je  demande  quelques  jours  encore  à  la  Provi- 
dence pour  appeler  sur  les  insiiiutions  les  méditations  du  peuple 
français  et  de  tous  ses  législateurs.  Tout  ce  qui  arrive  aujourd  hui 
dans  le  gouvernement  n'aurait  point  eu  lieu  sous  leur  empire; 
ils  seraient  vertueux  peut-être,  et  n'auraient  point  pensé  au  mal, 
ceux  dont  j'accuse  ici  les  prétentions  orgueilleuses  î  11  n'y  a  pas 
long -temps  peut-être  qu'ils  ont  laissé  la  roule  frayée  par  la 
vertu. 

>  Quand  je  revins  pour  la  dernière  fois  de  l'armée  je  ne  recon- 
nus plus  quelques  vidages  ;  les  membres  du  gouvernement  étaient 
épars  sur  les  froniières  et  dans  les  bureaux  ;  les  délibérations 
étaient  livrées  à  deux  ou  trois  hommes  avec  le  même  pouvoir  et 
la  même  intluence  que  le  comité  même,  qui  se  trouvait  presque 
entièrement  dispersé  ,  soit  par  des  missions  ,  soit  par  la  maladie, 
soit  par  les  procès  intentés  aux  autres  pour  les  éloigner.  Le  gou- 
vernement ù  mes  ytux  a  véritablement  été  envahi  par  deux  ou 
trois  hommes.  C'est  pendant  cette  solitude  qu'ils  me  semblent 
avoir  conçu  l'idée  très  dangereuse  d'innover  dans  le  gouverne- 
ment, et  de  s'attirer  beaucoup  d  ittluence. 

>  A  mon  retour ,  comme  je  l'ai  dit ,  tout  était  changé  ;  legou- 
▼ernement  notait  point  divisé,  mais  il  était  épars ,  et  abandonné 
à  un  petit  nombre  (]ui,  jouissant  d'un  absolu  pouvoir,  accusa  les 
autres  d'y  prétendre  pour  le  conserver. 

»  C'est  dans  ces  circonstances  qu'on  a  conçu  la  procédure 
d  hommes  innocens,  qu'on  a  tenté  d'armer  contre  eux  de  irès- 
injiiste>  préventions,  .le  n'ai  point  à  m'en  plaindre  ;on  m'a  laissé 
paisible  comme  un  citoyen  sans  piétention,  et  qui  marchait  seul , 
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et  c'est  par  erreur  que,  par  le  suffrage  de  quelques-uns,  on  m'a- 
vait chargé  du  rapport  pour  me  lier  à  des  idées  qui  ne  sont  point 
faites ,  ce  me  semble ,  pour  moi. 

»  Je  ne  puis  épouser  le  mal  ;  je  m'en  suis  expliqué  en  présence 
des  comités:  je  rapporterai  mes  propres  paroles  devant  eux  lors- 
qu'il me  parut  qu'on  les  avait  assemblés  pour  les  égarer. 

t  Citoyens,  leur  dis-je,  j'éprouve  de  sinistres  présages  ;  tout 
»  se  déguise  devant  mes  yeux  ;  mais  j'étudierai  tout  ce  qui  se 

>  passe  ;  je  me  dirai  ce  que  la  probité  conseille  pour  le  bien  de  la 
»  pairie;  je  me  tracerai  l'image  de  l'honnête  homme,  et  ce  que 
»  la  vertu  lui  prescrit  en  ce  moment  ;  et  tout  ce  qui  ne  ressem- 
»  blera  pas  au  pur  amour  du  peuple  et  de  la  liberté  aura  ma 
»  haine.  » 

»  Le  lendemain  nous  nous  assemblâmes  encore  :  tout  le  monde 
gardait  un  profond  silence  ;  les  uns  et  les  autres  étaient  présens. 
Je  me  levai,  et  je  dis  : 

«  Vous  me  paraissez  affligés  :  il  faut  que  tout  le  monde  ici  s*ex- 
»  plique  avec  franchise ,  et  je  commencerai  si  on  le  permet. 

>  Citoyens  ,  ajoutai-je ,  je  vous  ai  déjà  dit  qu'un  officier  suisse, 

>  fait  prisonnier  devant  Maubeuge,  et  interrogé  par  Gnyton, 

>  Laurent  et  moi,  nous  donna  la  première  idée  de  ce  qui  se  tra- 
»  mait.  Cet  officier  nous  dit  que  la  police  redoutable  survenue 
»  dans  Cambrai  avait  déconcerté  le  plan  des  alliés  ;  qu'ils  avaient 

*  chanoé  de  vues,  mais  qu'on  ne  se  plaçait  en  Autriche  dans  au- 
ï  cune  hypothèse  d'accommodement  avec  la  France;  qu'on  at- 

>  tendait  tout  d'un  parti  qui  renverserait  la  forme  terrible  du 
»  gouvernement;  que  l'on  comptait  sur  des  intelligences,  sur  des 
»  principes  moins  sévères.  Je  vous  invitai  de  surveiller  avec  p'us 

*  de  soin  tout  ce  qui  tendait  à  altérer  la  forme  salutaire  de  lajus- 
»  tice  présente:  bientôt  vous  vîtes  vous-mêmes  percer  ce  plan 

>  dans  les  libelles  étrangers.  Les  ambassadeurs  vous  ont  pré- 

*  venus  de  tentatives  prochainr s  contre  le  gouvernement  révolu- 

>  tionnaire:  aujourd'hui  que  se  passe-t-il?  On  réalise  les  bruits 
»  étrangers;  on  dit  même  que  si  l'on  réussit  on  fera  contraster 
0  l'indulgence  avec  votre  rigueur  contre  les  traîtres. 
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9  Je  dis  ensuite  que  ,  la  République  manquant  de  ces  institu- 

>  tions  d'où  rësuhaieni  les  garanties,  on  tendait  à  dénaturer  Tin- 

>  fluence  des  hommes  qui  donnaient  de  sages  conseils,  pour  les 
»  constituer  en  état  de  tyrannie  ;  que  c'était  sur  ce  plan  que  mar- 
*  chait  l'étranger,  d'après  les  notes  mêmes  qui  étaient  sur  le  tapis; 
»  que  je  ne  connaissais  point  de  dominateur  qui  ne  se  fût  emparé 
»  d'un  grand  crédit  militaire,  des  finances  et  du  gouvernement, 
»  et  que  ces  choses  n'étaient  point  dans  les  mains  de  ceux  contre 
»  lesquels  on  insinuait  des  soupçons.  » 

9  David  se  rangea  de  mon  avis  avec  sa  franchise  ordinaire; 
Billaud-Varennes  dit  à  Robespierre  :  nous  sommes  tes  amis,  nous 
avons  marché  toujours  ensemble.  Ce  déguisement  fit  tressaillir 
mon  cœur. 

»  La  veille  il  le  traitait  de  Pisislrate ,  et  avait  tracé  son  acte  d'ac- 
cusation. 

»  11  est  des  hommes  que  Lycurgue  eût  chassés  de  Lacédémone 
sur  le  sinistre  caractère  et  la  pâleur  de  leur  front ,  et  je  regrette 
de  n'avoir  plus  vu  la  franchise  ni  la  vérité  céleste  sur  le  visage  de 
ceux  dont  je  parle. 

»  Quand  lesdeux  comités  m'honorèrent  de  leur  confiance  et  me 
chargèrent  du  rapport ,  j'annonçai  que  ne  je  m'en  chargeais  qu'à 
condition  qu'il  serait  respectueux  pour  la  Convention  et  pour  ses 
membres;  j'annonçai  que  j'irais  à  la  source,  que  je  développerais  le 
plan  ourdi  pour  saper  le  gouvernement  révolutionnaire  ;  que  je 
m'efforcerais  d'accroître  l'énergie  de  la  morale  publique.  Billaud- 
Varennes  et  Collot-d'IIerbois  insinuèrent  qu'il  ne  fallait  point 
parler  de  1  Ètre-Suprème,  de  l'immortalité  de  l'ame,  de  la  sa- 
gesse: on  revint  sur  ces  idées  ,  on  les  trouva  indiscrètes  ,  et  l'on 
rougit  delà  Divinité! 

»  C'était  au  même  instant  que  la  pétition  de  Magenthies  parut, 
tendante  à  caraciériscr  comme  blas|)hème  et  à  punir  de  mort  des 
paroles  souvent  entendues  de  la  bouche  du  peuple.  Ah  I  ce  ne 
sont  point  là  des  blasphèmes  :  un  blasphème  est  l'idée  de  faire 
marcher  devant  Dieu  le^  faisceaux  de  Sylla;  un  blasphème  c'est 
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d'épouvanter  les  membres  par  dt  s  listes  de  proscription  ,  et  d'en 
accuser  rinnocence. 

»  Ainsi  l'on  m'avait  condamné  à  ne  vous  point  parler  de  la 
Providence ,  seul  espoir  de  l'iionime  isolé  qui,  environné  de  so- 
pliisines,  demande  au  ciel  et  le  cour^i^e  ei  lu  &agesi>e  nécessairts 
pour  faire  irionjplier  1j  vérité. 

»  Si  l'on  reflécliii  aitenlivem*  nt  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
votre  dernière  séance,  on  tiouve  l'application  de  tout  ce  que  j'ai 
dit.  L'homme  éloigné  du  comité  par  les  plus  au  ers  traitemtns, 
lorsqu'il  n'était  plus  en  tffet  composé  que  de  d  ux  ou  irois  mem- 
bres présens ,  cet  houime  se  justifie  devant  voun  ;  il  ne  :»'expiique 
point,  à  la  vérité,  assez  durement;  mais  son  éloiynement  et  Ta- 
meriume  de  son  ame  peuvent  excuser  que  que  chose:  il  ne  sait 
point  riiiUuire  de  sa  persécution  ;  il  ne  connaît  que  son  malheur. 
On  le  constitue  tn  tyran  de  l'opin  on  :  il  faut  que  je  m'explique 
là-dessus ,  et  que  je  ix)rte  la  flamme  sur  un  sophisme  qui  tendrait 
a  faire  proscrire  le  mérite.  Et  quel  droit  exclusif  avt  z-vous  sur 

I  opinion,  vous  qui  trouvez  un  crime  dans  l'art  de  toucher  les 
âmes?  Trouvez-vous  mauvais  que  l'on  soit  sensible?  Éi»s-vous 
donc  de  la  cour  de  Philippe ,  vous  qui  faites  la  guerre  à  l'élo- 
quence? Un  tyran  de  l'opinion!  Qui  vous  empêche  de  disputer 
Teslime  de  la  patrie ,  vous  qui  trouvez  mauvais  qu'on  la  captive? 

II  n'est  point  de  despote  au  monde ,  si  ce  n'est  Richelieu,  qui  se 
soit  offensé  de  la  célébrité  d'un  écrivain.  Est-il  un  triomphe  plus 
désintéressé?  Caton  aurait  chassé  de  Rome  le  mauvaisciioyenqui 
eût  appelé  l'éloquence  dans  la  tribune  aux  harangues  le  tyran  de 
l'opinion.  Personne  n'a  le  droit  de  stipuler  pour  elle;  elle  se 
donne  à  la  raison  ,  et  son  empire  n'est  pas  le  pouvoir  des  gou- 
vernemens. 

>  La  conscience  publique  est  la  cité;  elle  est  la  sauvegarde  du 
citoyen  :  ceux  qui  ont  su  toucher  l'opinion  ont  tous  été  les  enne- 
mis des  oppresseurs.  Démoslhènes  était-il  tyran?  Sous  ce  rapport 
sa  tyrannie  sauva  long-temps  la  liberté  de  toute  la  Gf  èce.  Ainsi  la 
médiocrité  jalouse  voudrait  conduire  le  génie  à  l'échafaud!  Eh 

bien ,  comme  le  talent  d'orateur  que  vous  exercez  ici  est  un  ta- 
T.  xxxiv.  2 
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leni  de  tyrannie,  on  vous  accusera  bien'ôt  comme  des  despotes 
de  l'opinion  I  Le  droit  d'intéresser  l'opinion  publique  est  un  droit 
naturel,  imprescriptible,  inaliénable,  et  je  ne  vois  d'usurpateurs 
que  parmi  ceux  qui  tendraient  à  opprimer  ce  droit. 

»  Avez-vous  vu  des  orateurs  sous  le  sceptre  des  rois?  Non  :  le 
silrnce  règne  autour  des  trônes;  ce  n'est  que  chez  h  s  peuples 
libres  qu'on  a  souffert  le  droit  de  persuader  ses  semblabl-  s.  N'est- 
ce  point  une  arène  ouverte  à  tous  les  citoyens?  Que  tout  le  monde 
se  dispute  la  g'oire  de  se  perfectionner  dans  l'art  de  bien  dire,  et 
vous  verrez  rouler  un  torrent  de  lumière  qui  sera  le  garant  de 
notre  liberté,  pourvu  que  l'orgueil  soit  banni  de  notre  Répu- 
blique. 

»  Immolez  ceux  qui  sont  les  plus  éloquens,  et  bien'ôt  on  ar- 
rivera jusqu'à  celui  qui  It'S  enviait ,  et  qui  l'était  le  plus  après  eux. 

>  Un  censeur  royal  se  serait  contenté  de  dire:  Vous  avez  écrit 
contre  la  cour  et  contre  monsei  ^neur  Ciwclievcq  te.  Mais  qu'avons- 
nous  donc,  fait  de  notre  raison  ?  On  dit  aujourd'hui  à  un  membre 
du  souveiain:  Fous  navez  pas  le  droit  d'être  persuasif! 

»  L"  membre  qui  a  parlé  long-temps  hier  à  celte  tribune  ne  me 
pai  ait  point  avoir  assez  iictlcment  dis  ingné  ceux  qu'il  inculpait. 
11  n'a  poini  à  Se  plaindre  et  ne  s'est  pas  plaint  non  plus  des  co- 
mités; car  les  couiités  me  s' mblent  toujours  dignes  de  votre  es- 
lime  ,  et  les  mdheurs  doni  j'ai  tracé  l'histoire  tont  nés  de  l'isole- 
meiit  et  de l'auioriié  extiême  de  quelques  mcmbies  restés  seu's. 

»  lldevait  arriver  que  le  gouvernement  s'altérerait  en  î^e  dépouil- 
lant di?  ses  membres.  Gouihon  est  sans  cesse  absent;  Prieur  (  de 
la  Ma'  ne  )  est  absent  depuis  huit  mois  ;  Saint-An. Iré  est  au  Port- 
la-.Montagne;  Lindet  est  enseveli  dans  ses  bureaux;  Prieur  (de 
la  C(He-d'Or)  dans  les  siens;  moi  j'étais  à  larmée  ;  et  le  reste, 
qui  exerçait  lautorité  de  tous ,  me  paraît  avoir  essayé  de  profiter 
de  leur  absence. 

n  Je  regarderais  comme  un  principe  salutaire  et  conservateur 
de  la  libcrlé  publique  que  le  tapis  du  comité  fut  environné  de 
tous  ses  membres.  V(jus  aviez  confié  le  gouvernement  à  douze 
personnes  ;  il  s'est  trouvé  en  effet  le  dernier  mois  entre  les  mains 
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de  deux  ou  trois.  Avec  cette  imprudence  on  s'expose  à  inspirer 
aux  hommes  le  goût  de  l'indépendance  et  de  rautorité. 

»  Imaginez  que  cette  alléralion  eût  continué ,  que  Paris  eût  été 
sans  état-major  et  sans  mngislrais ,  que  le  tribunal  révolutionnaire 
eût  été  supprimé  ou  rempli  des  créatures  de  deux  ou  trois  mem- 
bres gouvernant  absolument;  votre  autorité  en  eût  été  anéantie. 

»  Une  seile  chose  aurait  encore  gêné  ses  membres;  c'étûent 
les  Jacobins,  qu'ils  appellent  la  tyrannie  de  l'opinion  :  il  fallait 
donc  sacrifier  les  hommes  les  plus  inOuens  de  cette  sociéié. 

>  Car  en  même  temps  que  Billaud-Varennes  et  Gol'ot-d'Herbois 
ont  conduit  ce  plan,  ils  ont  manifesté  depuis  quel  jue  temps 
leur  haine  contre  les  Jacobins  ;  ils  ont  cessé  de  les  fréquenter  et 
d'y  parler. 

»  S'ils  avaient  réussi  tandis  que  la  majorité  du  comité  était 
plongée  dans  les  détails,  quelfjueshommes  régnaient;  ils  n'ava-ent 
pins  à  craindre  les  orateurs  incommodes ,  et  jouissaient  de  la  ré- 
putation et  de  l'autorité  exclusives. 

»  Il  a  doncexi  lé  un  plan  d'usurper  le  pouvoir  en  immolant  une 
partie  des  membres  du  comité  et  en  dispprsant  les  autres  dans  la 
République,  en  détruisant  le  tribunal  révolutionnaire,  en  privant 
Paris  de  ses  magistrats.  Billaud-Varennes  et  Gollot-dllerbois  sont 
les  auteurs  de  cette  trame. 

»  Les  deux  comités  n'ont  donc  rien  dû  perdre  de  l'estime 
publique;  et  ceux-là  seuls  sont  indignes  d'eux  qui  ont  eu  de 
l'ambition  sous  le  masque  du  désintéressement ,  et  qui  ont  pensé 
concentrer  dans  eux  l'initiative  des  accusations  contre  vos 
membres. 

ï  Je  pense  que  vous  devez  à  la  justice  et  à  la  patrie  d'exami- 
ner ma  dénonciation.  Vous  devez  regarder  comme  un  acte  de  ty- 
rannie toute  délibéiation  du  comité  qui  ne  sera  point  siguée  de 
six  membres  :  vous  devez  examiner  aussi  s'il  est  sage  que  les 
membres  fassent  le  métier  de  ministres,  qu'ils  s'envelissentdans 
des  bureaux ,  qu'i's  s'éloignent  de  vous ,  et  altèrent  ainsi  l'esprit 
et  les  principes  de  leur  compagnie. 

>  Les  affaires  publiques  ne  souffriront  point  d(^  cet  orage  ;  la 


20  CONVENTION    NATIONALE. 

liberté  n'en  sera  pas  alarmée ,  et  le  gouvernement  reprendra  son 
cours  p  ir  voire  sagesse. 

»  Il  ine  rrsle  à  vous  convaincre  que  je  n'ai  pu  prendre  d'autre 
pirli  que  celui  de  vous  dire  la  vériié.  Si  j'ann«».içais  mon  intention 
da.  s  les  comités,  on  n'a\ait  plus  «Je  mesi.res  à  giirder,  et  tout 
pouvait  enlfiiîner  des  démarches  funesies.  Dans  ce  cas  leur 
plan  d  influence  acqu(Tait  de  nouvdlr^s  forces  ;  ils  rend  tient  «l'au- 
ires  m»  mbres  solidaires  avec  eux  s'ils  fussent  pnrvenus  à  les 
tromper.  J'ai  cru  éviter  d<'S désordres,  et  dispenser  les  comités 
d'une  querelle  diflicile,  puisque  Ion  eût  lout  emplo\é  pour 
brouil  er  le >  esprits. 

»  Les  membres  que  j'accuse  ont  commis  peu  de  fautes  dans 
leurs  fondions  :  il  n'ont  donc  point  à  se  ju  lifier  par  les  opéra- 
tions, si  ce  n'est  ce  le  des  dix  huit  mil'e  honmies  qu'on  a  voulu 
enlever  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Je  les  accuse  d'avoir 
tiré  parti  de  la  répuiat  on  du  comité  pour  l'appli  pier  à  leur  am- 
biiion.  Sylla  était  un  fort  bon  général,  un  grand  polinque  ;  il 
savait  administrer;  mais  il  appliqua  ce  mérite  à  sa  fortune. 
J'uime  beaucoup  qu'on  nous  annonce  des  victoires,  mais  je  ne 
veux  pas  qu'elles  deviennent  des  prétextes  de  vanité.  On  annonça 
la  journée  de  Fleurus ,  et  d'autres  qui  n'en  ont  rien  dit  y  étaient 
présens  ;  on  a  parlé  de  sièges,  et  d'autres  qui  n'en  ont  rien  dit 
étaient  dans  la  tranchée.  J'affirme  que  tout  le  mal  est  venu  de 
ce  que,  sans  (pie  personne  s'en  doutât,  toute  l'autorité  était 
tombée  dans  quelques  mains ,  qui  ont  voulu  la  conserver  et 
l'augmentfT  par  la  ruine  de  tout  ce  qui  pouvait  réprimer  la  puis- 
sance aibilraire. 

»  Je  ne  conclus  pas  contre  ceux  que  j'ai  nommés;  je  désire 
qu'ils  se  justifient ,  et  que  nous  devenions  plus  sages. 

»  Je  propose  le  décret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale  décrète  que  les  institutions  qui 
seront  incessamment  rédigées  présenteront  les  moyens  que  le 
gouvernement ,  sans  rien  perdre  de  son  ressort  révoluiionnuire  , 
ne  puisse  tendre  à  l'arbitraire  ,  favoriser  l'ambition,  et  opprimer 
ou  usurper  la  représentation  nationale.  » 
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TaUien.  «  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
L'orateur  a  commencé  par  dire  qu'il  n'était  d'aucune  faction. 
Je  dis  la  même  chose.  Je  n'appartiens  qu'à  moi-même,  qu'à  la 
liberté.  C'est  pour  cela  que  je  vais  faire  entendre  la  vérité.  Au- 
cun bon  citoyen  ne  peut  retenir  ses  larmes  sur  le  sort  malheureux 
auquel  la  chose  publique  est  abandonnée.  Partout  on  ne  voit  que 
division.  Hier  un  membre  du  gouvernement  s'en  est  isolé ,  a  pro- 
noncé un  discours  en  son  nom  particulier,  aujourd'hui  un  autre 
fait  la  même  chose.  On  vient  encore  s'attaquer,  aggraver  les 
maux  de  la  patrie ,  la  précipiter  dans  l'abîme.  Je  demande  que  le 
rideau  soit  entièrement  déchiré.  (  On  applaudit  très-vivement  à 
trois  reprises  différentes.) 

Billaiid-Varennes,  interrompant  avec  vivacité,  «  Je  demande 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

»  Hier  la  société  des  Jacobins  était  remplie  d'hommes  apostés, 
puisqu'aucun  n'avait  de  carte;  hier  on  a  développé  dans  celte 
société  l'intention  d'égorger  la  Convention  nationale.  (11  s'élève 
un  mouvement  d'horreur.)  H  er  j'y  ai  vu  des  hommes  qui  vomis- 
saient ouvertement  les  infamies  les  plus  atroces  contre  ceux  qui 
n'ont  jamais  dévié  de  la  révolution. 

>  Je  vois  sur  la  Montagne  un  de  ces  hommes  qui  menaçaient 
les  représentans du  peuple.  Le  voilà...  (De  toutes  parts  on  s'écrie: 
Arrêtez!  arrêtez!  —  L'individu  est  saisi  et  entraîné  hors  de  la 
salle  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens.) 

>  Le  moment  dédire  la  vérité  est  arrivé...  Je  m'étonne  devoir 
Sainl-Just  à  la  tribune  après  ce  qui  s'est  passé.  11  avait  promis 
aux  deux  comités  de  leur  soumettre  son  discours  avimt  de  le 
lire  à  la  Convention  ,  et  même  de  le  supprimer  ,  s'il  leur  semblait 
dang^^reux.  L'assemblée  ju,;erait  mal  les  événemens  et  la  position 
dans  laquelle  elle  se  trouva* ,  hi  tl'e  se  dissimulait  qu'elle  est  entre 
dt'ux  é^,orgem('ns.  E  le  périra  si  elle  est  f  «ible.  (Non^  non\  crient 
tous  1  s  membres (n  s't^lt^vant  à  la  fois  et  agitant  leurs  chapeaux. 
Lesspectatrurs  lépondent  par  desapp'audissnmens  et  des  cris  de 
vive  la  Convention  !  vive  le  comité  de  salut  public  !) 
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c  Lebas  demande  la  parole;  on  lui  observe  qu'elle  appartient  à 
Billaud-Varennes;  il  insiste  et  cause  du  trouble. 

Deimas.  <  Je  demande  que  Lebas  soit  rappelé  à  l'ordre.» 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Lebas  insiste  de  nouveau. 

Tous  les  membres.  «  Qu'il  obéisse  au  décret ,  ou  à  l'Abbaye.  » 

Bïilaud.  <  Je  demande  moi-même  que  tous  les  hommes 
s'expliquent  dans  cette  assemblée.  On  est  bien  fort  quand  on  a 
pour  soi  la  justice,  la  probité  et  les  droits  du  peuple.  Vous  fré- 
mirez d'horreur  quand  vous  saurez  la  situation  où  vous  êtes, 
quand  vous  saurez  que  la  force  armée  est  confiée  à  des  mains 
parricides  ;  quand  vous  saurez  que  le  chef  de  la  garde  nationale 
a  été  dénoncé  au  comité  de  salut  public  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire comme  un  complice  d'Hébert  et  un  conspirateur  infâme. 
Vous  frcmirfz  d'horreur  quand  vous  saurez  que  ceux  qui  accu- 
sent le  (jouvernement  de  placer  à  la  têie  de  la  force  armée  des 
conspirateurs  et  des  nobles  ,  sont  ceux  qui  nous  ont  forcé  la  main 
pour  y  mettre  les  seuls  nobles  qui  y  existent  ;  et  Lavallette,  con- 
spirateur ù  Lille,  en  est  une  preuve.  Vous  frémirez  quand  vous 
saurez  qu'il  est  un  homme  qui,  lorsqu'il  fut  question  d'envoyer 
des  représentans  du  peuple  dans  les  departemens,  ne  trouva  pas 
sur  la  li>te  qui  lui  fut  présentée  ving^t  membres  de  la  C  mvent  on 
qui  fussent  di{jnes  de  cette  mission.  (L'assemblée  murmure  d  in- 
di{;naiion.'i  Je  dirai  plus,  on  sVst  p'aint  que  les  patiioles  étaient 
opprimés.  Certes,  nous  aurez  une  bien  éiran{;e  idéede  la  dénon- 
ciaiion  ,  quand  vous  saurez  que  celui  de  qui  elle  part  a  fait  arrêter 
le  mei  lei.r  comité  révoluiiunnuiie  de  Paris,  celui  de  la  section 
de  riiidivisib  liié,  quoiqu'il  n'y  eût  quedeux  de  ses  membres  qui 
fussent  dénoncés.  (  Nouveaux  murmures.) 

•  Quai  d  Kubespierre  vous  dit  qu'il  s'est  éloifjné  du  comité  , 
parcequ'il  y  étaii  opprimé ,  il  a  soin  d^^  ne  pas  vous  faire  tout  con- 
naili  e  ;  il  ne  vous  dii  pus  que  c'«  si  parce  qu'ayant  hiit  d.ins  le  co- 
rn té  sa  volonié  p^ntlantsix  mois,  il  v  a  tro  véde  h  re.sistanceau 
moment  où  seul  il  a  voulu  fuire  rendre  le  décn  t  du  i^  prairial  ; 
ce  décret  qui,  dans  les  mains  impures  qu'il  avait  choisies  ,  pou- 
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vait  être  funeste  aux  patriotes.  (  Les  murmures  d'indi^j^nation 
conlinuent.  )  Sachez,  citoyens,  qu'hier  le  président  du  tribunal 
révolutiontiaire  a  proposé  ouvertement  aux  Jacobins  de  chasser 
de  la  Convention  tous  les  hommes  impurs,  c'est-à-dire,  tous  ceux 
qu'on  veut  sacrifier  :  ma's  le  peuple  est  là ,  et  les  pairioies  sau- 
ront mourir  pour  sauver  'a  liberté.  (  Oui,  oui!  s'écrient  tous  les 
membres.  — Vifs  applaudissemens.) 

»  Je  le  répète,  nous  mourrons  tous  avec  honneur,  car  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  ici  un  seul  représentant  qui  voulût  exister 
sous  un  tyran.  [Non,  non  l  s'écrie-t-on  de  toutes  parts  ;  périssent 
les  lyransl — Les  applaudissemens  se  prolongent.  )  Les  hommes 
qui  parlent  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu  ,  à  la  Convention  ou 
aux  Jacobins ,  sont  ceux  qui  !a  foulent  aux  pieds  quand  ils  le  peu- 
vent ;  en  voici  la  preuve  :  Un  secrétaire  du  comité  de  salut  public 
avait  volé  114,000  liv.  J'ai  demandé  son  arrestation,  et  Robes- 
pierre, qui  parle  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu,  est  le  seul 
qui  l'ait  empêché  d'être  arrêté.  (  JNouveau  mouvement  d'indi- 
gnation.) 

>  Il  est,  citoyens,  mille  autres  faits  que  je  pourrais  citer,  et 
c'est  nous  qu  d  accuse  !  Q  loi  !  des  hommes  qui  sont  isolés ,  qui  ne 
connaissent  personne  ,  qui  passent  h  s  jours  et  les  nuits  au  comité 
de  salui  public ,  qui  organisent  les  victoires ,  ces  hommes  seraient 
des  conspirateurs!  et  ceux  qui  n'ont  abandonné  Hébert  que  quand 
il  ne  leur  a  plus  éié  possible  de  le  favoi  iser  seront  des  hommes 
veîlueux!  La  première  t'ois  que  je  détjonçai  Da<.ton  au  comité  , 
Robespierre  se  leva  comme  un  furieux,  en  disant  qu'il  voyait  mes 
intentions,  que  je  voulais  [)erdre  les  meilleurs  patr  oîes.  Tout  cda 
m'a  fait  voie  l'abîme  creusé  sous  no>  pas.  Il  ne  faut  point  hériter 
à  le  combler  de  nos  cadavres ,  ou  à  triompher  des  traîtres. 

»  0-1  vou'aii  d'^truire,  mutiler  la  Conveniioi ,  «  t  cette  intention 
était  si  rér:lle,  qu'on  avait  or{junisé  un  espionnige  des  représen- 
tars  du  peuple  qu'on  V(  u  ait  égorger.  11  est  infâme  de  pa  1er  de 
justice  et  de  veitu,  quand  on  les  brave  et  quand  on  ne  s'exalte 
qufî  lorsqu'on  est  arrêté  ou  contrarié.  » 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune. 
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Lu  grand  nombre  de  voix.  »  A  bas,  à  bas  le  tyran  î  > 
Tallien.  »  Je  demaoclais  tout  à  1  heure  qu'on  déchirât  le  voile.  Je 
viens  d'apercevoir  avec  plaisir  qu'il  l'est  entièrement,  que  les  con- 
spirateurs sont  démasques,  qu'ils  serontbienlôtanëanîis,  et  que  la 
liberté  triomphera.  (Vifs  applaudissemens.  )  Tout  annonce  que 
l'ennemi  de  la  représeniaiion  nationale  va  tomber  sous  ses  coups. 
Nous  donnons  à  notre  République  naissante  une  preuve  de  no- 
tre loyauté  républicaine.  Je  me  suis  imposé  jusqu'ici  le  silence , 
parce  que  je  savais  d'un  homme  qui  approchait  le  tyran  de  la 
France,  qu'il  avait  formé  une  liste  de  proscription.  Je  n'ai  pas 
voulu  réciiminer,  mais  j'ai  vu  hier  la  séance  des  Jacobins;  j'ai 
frémi  pour  la  patrie;  j'ai  vu  se  former  l'armée  du  nouveau  Crom- 
wel,  et  je  me  suis  armé  d'un  poignard  pour  lui  percer  le  sein,  si 
la  Convention  nationa'e  n'avait  pas  le  courage  de  le  décréter  d'ac- 
cusation. (  Vifi  applaudissemens.) 

»  Nous,  républicains,  accusons-le  avec  la  loyauté  du  courage , 
en  présence  du  peuple  français.  Il  est  bon  d'éclairer  les  c  loyens. 
Cl  ceux  qui  fiéquentent  les  tribunes  des  Jacobins  ne  sont  pas 
plus  attache  s  à  Robespierre  qu'à  aucun  autr  e  individu  ,  mais  à 
la  liberté.  (On  applaudit.)  Ce  n'est  pas  non  plus  un  individu  que 
je  viens  attaquer.  C'est  l'attention  de  la  Convention  que  j'app<lle 
sur  celte  ^aste  conspiration.  Je  ne  doutepas  qu'elle  ne  prtnnedes 
mi  sures  énergiques  et  promptes  ,  qu'«  lie  ne  reste  ici  en  p»  rma- 
nei.c»'  pour  sauver  le|  eu|'le;et,  qu(»i  qu'en  aient  d  l  les  partisans 
de  Ihonmieque  je  dénonce,  il  n'y  auru  pas  de  51  mai ,  il  n'yama 
pas  de  proscriptions,  la  justice  nationa'e,  seule,  fiappeiales 
scéérats.  (V  fsa|)plaudiss^mellS.  )  Comme  il  est  de  la  dirnière 
impoi tance  que  (laiis  les  danjjcrsqui  enviro- nent  la  paire  les 
citoyens  ne  soi-  nt  pas  égarés  ;  que  les  chrfs  de  la  force  année  ne 
pussent  [)as  faire  de  mal ,  je  demande  rairestatim  dllanriit  et 
de  son  eiai  m  ij  »r.  En^u  te  nous  exam  nerons  'e  décr<  t  q«M  a  été 
leudu  sur  la  seule  piop«>>i  ion  delliommequi  njus  occupe.  INous 
ne  soinni'  s  pas  modérée  ;  mais  nous  voulons  (|ue  l'inn  )Ci  nce  ne 
80  l  pas  oppriuiée  Nous  vuulon>  que  le  président  du  tribut  al  révo- 
lutionnaire traite  lesac<;uiésavecdéanceet  justice.  (Nouveauxap- 
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plaudissemens.)  Voilà  la  véritable  vertu,  voilà  la  véritable  probité. 

»  Hier,  un  membre  du  tribunal  révolutionnaire  a  voulu  exciter 
des  citoyens  à  insulter  un  représentant  du  peuple  qui  a  toujours 
été  sur  la  brèche  de  la  révolution.  Il  a  été  outragé  dans  une  so- 
ciété, et  la  représentation  nationale  a  été  avilie  dans  sa  personne. 
Ceux  qui  ont  combattu  La  Fayette  et  toutes  les  factions  qui  se 
sont  succédé  depuis,  se  réuniront  pour  sauver  la  République. 
Que  les  écrivains  patriotes  se  réveillent.  J'appelle  tous  les  vieux 
amis  de  la  liberté,  tous  les  anciens  Jacobins,  tous  les  journalistes 
patriotes.  Qu'ils  concourent  avec  nous  à  sauver  la  liberté.  Ils 
tiendront  parole,  leur  patriotisme  m'en  est  garant.  On  avait  jeté 
les  yeux  sur  moi.  J'aurais  porté  ma  tête  sur  l'échafaud ,  avec 
courage,  parce  que  je  me  serais  dit,  un  jour  viendra  où  ma 
cendre  sera  relevée  avec  les  honneurs  dus  à  un  patriote  persécuté 
par  un  tyran.  L'homme  qui  est  à  la  tribune  est  un  nouveau 
Catilina  ;  ceux  dont  il  s'était  entouré  é.aient  de  nouveaux  Ver- 
res. On  ne  dira  pas  que  les  membres  des  deux  comités  sont 
mes  partisans,  car  je  ne  les  connais  pas;  et,  depuis  ma  mission , 
je  n'ai  été  abreuvé  que  de  dégoûts.  Robespierre  voulait  tour  à 
tour  nous  attaquer ,  nous  isoler ,  et  enfin  il  serait  resté  un  jour 
seul  avec  les  hommes  crapuleux  et  perdus  de  débauche  qui  le 
servent.  Je  demande  que  nous  décrétions  la  permanence  de  nos 
séances,  jusqu'à  ce  que  le  glaive  de  la  loi  ait  assuré  la  révolu- 
lion  ,  et  que  nous  ordonnions  l'arrestaiii  n  de  ses  créjiures.  » 

Lesdrux  propo  iiiius  de  TalUn  sont  adoptées  au  milieu  des 
plus  vifs  apî  laudis^emens  et  des  cris  de  vive  la  R^pub!i(jue. 

Billaud'Vorennes,  <  Les  honmes  que  la  Convention  vient  de 
frapper  ne  snnt  pus  c^ux  qui  m^nieul  le  plus  son  indigna' ion.  11 
est  un  nommé  Boua'ger,  conspiiaieur  aveo  Ileb«rt,  qui  s'est 
ouv«  rieuient  pi  ononcé,  à  I  époque  de  1 1  conspiration  de  celui-i  i, 
aux  Cordi-liers.  Cet  honjmea  aus  i  con>piié  avec  Dumourit-r;  il 
était  l'ami  de  Danton;  et  c'est  Duuias  (jui  l'avait  jeté  h  er  au 
mi'ifu  des  Ja-obiiis  pour  empê.her  Colloi-d'Uerbois  de  pirîer. 
C  f si  ce  Dumas  (jui,  après  avoir  ameuté  des  contie-révol  tion- 
naires,  vobluii  faire  n  garder  Coilot  comme  uu  coi.spiraieur , 
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aHii  qu'il  ne  put  déchirer  le  voile;  ce  Dumas,  dout  toute  la  la- 
mille  est  émigrée ,  qui  est  accuse  d'avoir  soupe  avec  son  frère  la 
veille  de  son  émig^iation  ,  et  contre  lequel  il  y  a  aux  Jacobins  des 
preuves  de  la  perfidie  b  pius  atroce!  Je  demande  donc  l'arresta- 
tion de  Dumas  ,  de  Boulanger  ,  de  Dufraise.  » 

L'arrestation  est  décrétée.  (  On  applaudit.  ) 

Ddmas.  <  D'après  les  faits  qui  viennent  d'être  dénonces  ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  croire  qu'llanriot  n'ait  eu  l'adresse  de  s'en- 
tourer de  conspirateurs.  Se  adjudans  et  ses  aides-de-camp  doi- 
vent être  infiniment  suspects.  J'en  demande  larrestaiion.  » 

Cette  proposition  est  décrétée.  (  On  applaudit.  ) 

Robespierre  insiste  poui*  avoir  la  parole. 

liA  bas,  à  bas  le  lyranliù  lui  crient  de  nouveau  tous  les  membres. 

Plusieurs  voix.  Barrère  !  Barrère  ! 

Robespierre.  «  Je  demande  la  parole.  » 

Les  mêmes  membres.  <  Non,  à  bas  le  tyran!  >  —  Hobespierre 
veut  prendre  la  parole  ;  sa  voix  se  perd  au  milieu  des  cris  redou- 
blés à  bas  le  Ujran  I 

La  Gonvt  ni  on  décrète  que  Barrère  sera  entendu. 

Barrère ,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  «  Citoyens,  un  de 
mes  collègues  revenant  de  l'armée  du  nord  a  rapporté  au  comité 
qu'un  officier  ennemi,  fait  prisonn-er  dans  laderniè  e  action  qui 
nous  a  donné  la  Belgiijue,  avait  dit  :  «  Tous  vos  succès  ne  sont 
rien  :  nous  n'en  espérons  pas  moins  traiter  de  la  paix  avec  un 
parti ,  quel  qu'il  soit ,  avec  une  frai  lion  de  la  Convention ,  et  de 
changer  bientôt  de  gouvermment.  » 

f  Saini-Just  nous  a  api  01  lé,  couinie  instruction,  cesnouvel- 
les.  C^  moment,  f>rédii  par  l'officier  autrichien,  ne  se» ail  il  pas 
venu  pour  It^  parti  de  l'étia'^ger  et  pour  les  ennemis  de  l'inié- 
rieur ,  si  vous  n'avirz  pris  des  nie>uies  vijioun  uses? 

»  Les  deux  ci)mil(S  ne  peuvent  plus  se  dissimuler  celte  vérité: 
le  gouvernement  est  atia  }ué,  ses  membres  sont  couverts  d'im- 
probations  cl  d*iiijurc>,  ses  relations  sont  anôtées;  la  confiance 
publiq^^^•  est  suNpondue,  et  l'on  a  fait  le  procès  à  ceux  qui  font 
le  procès  à  la  tyrannie.  ^ 
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»  On  parle  de  la  persécution  des  patriotes  j  mais  ies  comités 
n'ont-ils  pas  aussi  à  réclamer  contre  la  même  oppression  ?  Et  de- 
puis quelques  jours  on  ameute  de  tous  les  côtés  les  citoyens ,  on 
les  égare  contre  le  gouvernement  révolutionnaire  :  les  Anglais  » 
les  Autrichiens  veulent-ils  autre  chose? 

»  On  cherche  à  produire  des  mouvemens  dans  le  peuple,  on 
cherche  à  saisir  le  pouvoir  national  au  milieu  d'une  crise  prépa- 
rée ,  et  l'on  sait  que  tout  état  libre ,  où  les  grandes  crises  n'ont 
pas  été  prévues  ,  est,  à  chaque  orage ,  en  danger  de  péiir. 

>  Il  n'y  a  que  vous ,  citoyens,  qui ,  de  ces  crises  mêmes,  avez 
su  tirer  un  nouveau  moyen  de  maintenir  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire. La  même  occasion  s'est  présentée  aujourd'hui  à 
votre  courage  civique ,  et  vous  l'avez  saisie.  Vous  ne  pouvez  en 
douter  :  sans  les  comités  réunis,  ii  y  a  long-temps  que  le  gou- 
vernement révolutionnaire  et  la  République  seraient  bouleversés. 

>  Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  dix-huit  mois  : 
sans  la  centralité  du  gouvernement,  la  France  était  subjuguée 
par  les  ro's  :  la  liberté  était  pour  jamais  anéantie,  et  les  vrais 
patriotes  égorgés. 

»  Qui  voudrait  donc  ici  ôler  à  la  République  la  ressource  et 
les  institutions  qui  l'ont  sauvée  tant  de  fois?  et  ceux  qui  font  des 
efforis  contre  ces  instiîuiions,  nesont-ils  {as  les  ennemis  du  peu- 
ple? Eh!  qu'on  ne  pense  pas  qu'après  avoir  renversé  quelques 
patriotes  ardens  et  purs,  quelques  hommes  puissent  régir  les 
aft-'jires  publiques:  ce  n'est  pas  par  des  discours  qu'on  gouverne; 
ce  n'est  pas  par  d^s  plaintes  perpétuelles  qu'on  bâiit  une 
République. 

»  Les  comités  sont  le  bouclier,  l'asile,  le  sanctuaire  du  gouver- 
nement contrat,  du  gouvernement  uni(]ue,  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire :  tant  qu'ils  subsisieront ,  il  e^t  iuiposible  que  la 
royauté  se  relève,  que  l'aristocratie  respire,  que  le  crime  do- 
mine ,  que  la  République  ne  soii  pas  triomphanie. 

»  Ofi  veut  détruire  tous  c<ux  qui  ont  de  l'énergie  ou  des 
lumières  ;  on  veut  anéantir  tout  ce  qui  est  pur  et  vrai  républicain; 
et  ces  propossont  sortis,  non  pas  du  tribunal  révoluiionraire  , 
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qui  fait  son  devoir,  mais  de  quelques  membres  de  ce  tribunal, 
sur  le  pairiolisme  desquels  vous  devez  prononcer  aujourd'hui. 

>  I!  faut  se  prononcer  sur  plusieurs  individus  qui  exercent  des 
fonctions  importantes;  il  n'y  a  que  les  entreprises  violentes  qui 
mettent  dans  la  nécessité  de  vous  dévoler  tant  de  vérités,  parce 
qu'alors  le  gouvernement  n'a  plus  d'autre  secret  que  celui  de 
sauver  la  République,  et  ce  secret  appartient  au  peuple.  La 
forme  établie  se  trouve  altérée ,  l'activité  du  gouvernement  est 
supendue ,  la  liberté  des  citoyens  est  compromise,  la  sûreté  pu- 
blique est  ébranlée  ,  l'opinion  est  chancelante. 

»  Des  gouvernans  iniques  et  des  peuples  libres  sont  deux 
antipodes,  des  contraires  absolus;  des  réputations  énormes  et 
des  hommes  égaux  ne  peuvent  long-temps  exister  en  commun  ; 
des  inquiétudes  factices  et  des  travaux  réels  ne  marchent  point 
ensemble  ;  il  faut  modestement  servir  la  patrie  pour  elle  et  non 
pas  pour  nous. 

»  En  attendant  que  les  deux  comités  réfutent,  avec  autant  de 
lumières  que  d'énergie,  les  faits  qui  les  concernent  dans  le  dis- 
cours de  Robespierre,  ils  ont  examiné  les  mesures  que  la  tran- 
qui  lité  publique  réclame  d^ns  les  circonstances  où  des  passions 
personnelles  les  ont  jetés.  Ils  ont  d'abord  porté  leurs  regards  sur 
les  moyens  que  l'iiristocraiie,  joyeuse  des  événemens  actuels, 
peut  employer  dans  Paiis;  cette  aristocratie,  que  tous  nos  efforts 
sembUnt  ne  pouvoir  éteindre,  et  qui  se  cache  dans  la  boue 
quand  el!e  util  pas  dans  le  sang,  l'a  istocrate  a  fermenté  de- 
P'is  hier  avec  uneactivié  qui  ne  ressemble  qu'au  mouvement 
conlre-i  cvolutionnaire. 

»  Qui  a  dune  vou'u  rehver  ses  espérances  parricides?  Sur  qui 
pKit-e. le  porter  ses  moyens?  sur  quelques  nobesphcés  dans 
la  force  pulilique,  s  ir  qu  Iqu^s  héb^nisles  impunis,  sur  quel- 
ques coiiin -rr*xoluiionniiires  iniliiaireti.  Oui,  c  loyens  ,  vous 
a^('Z  pr(s««enti  leurs  nssourcts  ,  et  \ous  venez  d'en  fuire  jusl.ce, 
de  ce>  miii'aies  nmln  ieux. 

»  Les  coiiiiles  se  sont  demandé  pourquoi  il  existait  en<"ore,  au 
milieu  de  Paris ,  un  régime  mi.iiaiie,  Sc^uiblableà  celui  qui  exi;}- 
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tait  du  lemps  des  rois  ;  pourquoi  tous  ces  commandans  perpé- 
tuels, avec  état  mojor  ,  d  une  force  armée  immense.  Le  régime 
populaire  de  la  garde  nationale  avait  établi  des  chefs  de  légion  , 
commandant  chacun  à  son  tour.  Les  comiiés  ont  pensé  qu'il 
fallait  resiiluer  à  la  garde  naiiunale  son  organisation  démo  raû- 
que:  en  conséquence,  ils  propo>ent  de  décréter  la  suppression 
du  commjndai.t  général ,  et  que  chaque  chef  de  lé^jion  comman- 
dera à  son  tour. 

>  Le  maire  dt;  Paris  et  l'agent  national  de  la  Commune  doivent 
dans  ce  monieni  remp'ir  leur  devoir,  leur  Hd  1  té  et  leur  dette 
envers  le  peup'e  :  espi  ror.s  qii'i's  1  s  rem(>!iront.  C'est  à  eux  de 
répondre,  sur  leurs  tét^s,  de  la  sûreté  des  représentons  du  peu- 
ple et  des  tioubles  que  des  partis  aristocrati(|ues  xoudraient 
susciter,  toutes  les  fois  qu'ils  aperçoivent  quelque  altération  dans 
l'esprit  de  la  Convention  nationale. 

»  Les  corn  tés  ont  pensé  que  dans  l'état  actuel  où  se  trouve 
l'opinion  publique,  et  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il  était 
nécessaire  d'ad  esser  une  proclamation  aux  citoyens.  Dans  un 
pays  libre ,  il  suffit  de  quelques  traits  de  lumière ,  et  aussitôt  la 
raison  du  peuple  s'en  saisit,  défend  ses  véritables  défenseurs, 
et  soutient  ses  droits. 

•  Voici  le  projet  de  décret. 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète  ; 

»  Art.  l**".  Tous  grades  supérieurs  à  celui  de  chef  de  légion 
sont  supprimés. 

»  La  garde  nationale  reprendra  sa  première  organisation  ;  en 
conséquence ,  chaque  chef  de  léjjion  commandera  à  son  tour. 

2.  Le  maire  de  Paris  ,  l'agent  national ,  et  celui  qui  sera  en 
tour  de  commander  la  garde  nationale,  veilleront  à  la  sûreté  de 
la  représentation  nationale  :  ils  répondront,  sur  leur  léie,  de 
tous  les  troubles  qui  pourraient  survenir  à  Paris. 

>  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au  maire  de 
Paris.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 
Barrère  lit  ensuite  la  proclamation  suivante  : 
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t  Citoyens,  au  milieu  des  victoires  les  plus  signalées,  un 
danger  nouveau  menace  la  République;  il  est  d'autant  plus  grand 
que  l'opinion  e>t  ébranlée ,  et  qu'une  paf  tie  des  citoyens  s^  laisse 
conduire  au  précipice  par  l'ascendant  de  quelques  réputaiions. 

*  Les  travaux  de  la  Convention  sont  stériles ,  le  courage  des 
arméfs  devient  nul,  si  les  citoyens  français  mettent  en  balance 
quelques  hommes  et  la  patrie.  Des  passions  personnelles  ont 
usurpé  la  place  du  bien  public,  quelques  chefs  de  la  force  armée 
sembLient  menacer  l'^uiorité  nationale. 

>  Le  gouvernement  révolutionnaire,  ol  jet  de  la  haine  des  en- 
nemis de  li  France,  est  attaqué  au  milieu  de  nous;  les  formes 
du  pouvoir  républicain  touchent  à  leur  ruine  ;  rarislocraiie 
semble  ir iomphtr  ,  et  les  royal  stes  sont  prêts  à  reparaître. 

»  Citoyens,  voulez- vous  peidre  tn  un  jour  six  années  de  révo- 
lution ,  de  sacrifices  et  de  courage?  vou!ezvous  revenir  sous  le 
joug  que  vous  avez  brisé?  non,  sans  doute.  La  Convention  ne 
cessera  pas  un  instant  de  ved'er  a-ix  droits  de  la  liberté  publi  lue. 
Elle  invite  donc  les  citoyens  de  Paris,  à  Taide  de  leur  réunion, 
de  leurs  lumières,  de  leur  patriotisme  pour  la  conservation  du 
déi)ôi  précieux  que  le  p;  uple  français  lui  a  confie* ,  qu'ds  veillent 
principale  lient  sur  lautoiiic  miliiaiie,  toujours  ambitieuse,  et 
souveiit  usurpatrice.  La  liberté  n'est  rien  dans  les  pays  où  le  mi- 
litaire commande  au  ci\il. 

»  Si  vous  ne  vous  ralliez  à  la  représc^niaiion  nationale,  les  au- 
torités constituées  sont  sans  subordination  et  les  armées  sans  di- 
rection ;  les  victoires  deviennent  un  fléau,  et  le  peuple  français 
est  livré  à  toutes  les  fureurs  des  divisions  intérieures  et  à  toutes 
les  vengeances  des  tyrans.  Entendez  la  voix  de  la  pairie,  au  lieu 
de  mêler  vos  cris  à  ceux  des  malveillans  ,  des  aristocrates  et  des 
ennemis  du  peuple ,  et  la  patrie  sera  encore  une  fois  sauvée. 

»  La  Convention  nation;ile  décrète  que  la  présente  proclama- 
lion  sera  impr.mt'C  sur-le-champ  et  envoyée  à  toutes  les  sections 
de  Paris,  à  toutes  les  communesel  aux  armées  delà  République.  » 
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!   —  On  reprend  la  discussion. 

Vadiei\  «  Jusqu'au  22  prairial,  je  n'avais  pas  ouvert  les  yeux 
sur  ce  personnage  astucieux  qui  a  su  prendre  lous  les  masques, 
et  qui ,  lorsqit'il  n'a  pas  pu  sauver  ses  créatures ,  les  à  envoyées 
lui-même  à  la  gui  loiine.  Personne  n'ignore  qu'il  a  défendu  ou- 
veriement  Bazire,  Clubot  et  Camille  Desmoulins  ,  et  qu'il  a  dé- 
verse l'ignominie  sur  le  rapport  du  tomilé  de  sûreté  générale. 

))  Le  21  prairial ,  le  tyran,  pour  moi ,  c'est  le  nom  que  je  lui 
donne,  (Vifs  applaudi  semens.  )  a  rendu  lui-même  une  loi  qui 
institue  le  tribunal  révolut  onnaiie;il  la  composé  de  saraiiin;  il 
a  cha»  gé  le  vigilant  Couihon  d'apporter  ce  décret  à  la  Convention 
et  de  le  faire  passer,  niê  ne  sans  l'avoir  lu.  Il  se  p'arnt  de  ce  qu'on 
opprime  les  patiiotes.  C'est  à  lui,  au  contraire,  que  s'applique 
ce  reproche,  lui  qui  a  fait  inca  cérer  le  comité  révolutionnaire  le 
plits  pur  de  Paris;  lui  qu! ,  pour  opérer  les  arresiaiions qu'il  dé- 
sirait ,  a  insiiiué  sa  po  ice  gêné  aie. 

*  Le  comiié  de  gouvernement  qui  dirige  les  armées  a  fait  son 
devoir,  et  les  victoires  que  la  Uépublicjue  re/nporte  sont  aussi  le 
fruit  de  la  compre  sion  des  ennemis  de  Tiniéritur ,  et  cette  com- 
pre.vsion  est  l'ouvrage  du  comiié  de  sûreté  générale.  Savez-vous 
pourquoi  il  la  calomnie?  c'étai:  pour  diviser  les  deux  comités , 
pour  étouffer  l'opinion ,  pour  enipêcher  qu'aucun  pairioie  ne 
parlât  et  ne  s'élevât  contre  !a  tyrannie.  Si  ce  tyran  s'adresse  par- 
lieu  ièrement  à  moi,  c'est  parce  que j  ai  fait  sui*  ie  fanatisme  un 
r.ipport  qui  ne  lui  a  pas  plu  ;  en  voici  la  raison.  11  y  avait  sous  les 
matelas  de  la  mère  de  Dieu  une  lettre  adressée  à  Uobespierre. 
Celle  lettre  lui  annorçaii  que  sa  mission  était  prédite  dans  Êzé- 
chiel;  que  c'était  à  lui  qu'on  devrait  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion qu'il  débarrassait  des  prêtres.  On  lui  faisait  l'honneur  d'un 
culte  nouveau.  Dans  les  documens  que  j'ai  reçus  depuis,  se 
trouve  une  leitre  d'un  nommé  Cliénon,  notaire  à  Genève  ,  qui  est 
à  la  tête  des  illuminés.  H  propose  à  Robespierre  une  constitution 
surnaturelle.  (  On  rit.  ) 

»  Croiriez-vous  qu'après  le  décret  que  vous  avez  rendu  à  la 
suite  démon  rapport ,  il  a  plu  à  Robespierre,  de  sa  pleine  puis- 
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sance  ei  auioriië ,  de  dire  à  l'accusaieur  public  :  «  Vous  ne  ju- 
gerez pas  celle  drO({tie.  > 

»  11  iii'i'Sl  revenu  avt c  hs  pièces  du  procès  un  dossier  d'aulres 
pièces  qi)idis-Dl  que  celte  femme  est  une  vieille  folle  qui  a  éié 
renfermée  à  la  Sal|'êirièrep<ur  avoir  toujours  fait  la  ii.éniethose: 
cependant  celle  femme,  qu'on  nganlaii  comme  un  mannM|UiQ, 
éiaii  toujours  chez  la  ci-devant  ducliesse  de  Bourbon;  et,  pour 
vous  prouver  coiiibi^n  ( et  homme  tyrannisait  l'accusateur  pu- 
LlCjil  sufHt  de  vous  apprendre  que  cel.ji-ci  \ini  ch- z  moi  me 
diie  qti'il  ne  pouvait  pai  venir  à  faire ju{;er  celle  affaire.  » 

Bourdon  de  VO'ise.  <  Robespierre  a  empêché,  depuis  le  2G  fri- 
maire, l'exéculion  du  decrt  t  d'accusaiion  coutr'e  Lavaletie,  tt  il 
a  sacrifié  six  pan  ioies  de  Li  le.  » 

Vadier.  i  A  ♦mendie  Robesj  ierre,  il  est  le  défenseur  unique 
de  la  liberté  :  il  en  désespère,  il  va  tout  quiiier  ,  il  e^t  d'une  mo- 
destie rare  (On  rit.)  et  il  a  pour  refrain  perpétuel:  Je  suis  op- 
pi  imé  ;  on  m'imei  dit  la  [)arole  ;  et  il  n'y  a  que  lui  qui  parle  utile- 
ment,  car  ia  volonté  est  toujours  faite.  Il  dit:  Un  tel  cons;)ire 
contre  moi ,  qui  suis  l'ami  par  excellence  de  la  République,  donc 
1  conspire  contre  la  République.  Celle  lo^;  que  est  neuve. 

»  11  avait  encore  un  autre  moyen  de  vexer  lespaiiiotes.il  don- 
nait à  plusieurs  dt-putés  un  espion.  Pour  moa  compte,  il  m'axait 
attaché  un  nommé  Tachereau  ,  qui  était  pour  moi  d'une  atieniion 
et  d'une complaisan.'e  rares,  llmesuivaitpartout,  mémejusqu'aux 
tables  où  j'étais  invité,  sans  qu'on  l'y  appelât.  Ce  Tachereau  sa- 
vait par  cœur  et  me  répétait  sans  cesse  tous  les  discour  s  de  Ro- 
bespierre. Lorsque  je  sus  qLC  les  parens  des  détenus  tenaient 
chez  lui  anli-<hambre ,  je  lui  défendis  de  venir  chez  moi  ;  pour 
s'en  ven{;er,  i.  dénonça  et  fit  arrêter  un  homme  qui  nie  voulait 
du  bien.  Voilà  comme  ^'arrangent  ces  bons  patriotes.  >  (On  rit.  ) 

Tallieu.  a  Je  demande  la  parole  pour  ramener  la  discussion  à 
son  vrai  point.  » 

Robespierre,  «  Je  saurai  bien  ly  ramener.  »  —  Robespierre 
se  dispose  à  parler  ;  mais  il  est  contraint  de  céder  aux  murmures, 
aux  cris  de  l'asseuiblée  qui  ne  veut  pas  l'entendre. 
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Tallien.  <  Citoyens,  ce  n'est  pas  en  ce  moment  sur  des  faits 
particuliers  que  je  dois  porter  ratlentîon  de  la  Convention.  Les 
faits  qu'on  a  dit  ont  de  l'importance  sans  doute ,  mais  il  n'est  pas 
dans  cette  Assemblée  un  membre  qui  ne  pût  en  alléguer  autant, 
qui  ne  pût  se  plaindre  d'un  acte  lyrannique. 

>  C'est  sur  le  discours  prononcé  hier  à  la  Convention  et  répété 
aux  Jacobins  que  j'appelle  toute  votre  attention.  C'est  là  que  je 
rencontre  le  tyran  ;  c'est  là  que  je  trouve  toute  la  conspiration  ; 
c'est  dans  ce  discours  qu'avec  la  vérité ,  ia  justice  et  la  Conven- 
tion ,  je  veux  trouver  des  armes  pour  le  terrasser ,  cet  homme 
dont  la  vertu  et  le  patriotisme  étaient  tant  vantés ,  mais  qu'on 
avait  vu ,  à  l'époque  mémorable  du  10  août,  ne  paraître  que  trois 
jours  après  la  révolution  ;  cet  homme  qui,  devant  être  dans  le 
comité  de  salut  public ,  le  défenseur  des  opprimés ,  qui  devant 
être  à  son  poste ,  l'a  abandonné  depuis  quatre  décades  ;  et  à  quelle 
époque?  Lorsque  l'armée  du  Nord  doimait  à  tous  ses  collègues 
de  vives  sollicitudes.  Il  Ta  abandonné  pour  venir  calomnier  les 
comités ,  et  tous  ont  sauvé  la  Patrie.  (  Vifs  spplaudissemens.  ) 
Certes ,  si  je  voulais  retracer  les  actes  d'oppression  particuliers 
qui  ont  eu  lieu ,  je  remarquerais  que  c'est  pendaatle  temps  oùRo- 
bespierre  a  été  chargé  de  la  police  générale  qu'ils  ont  été  commis; 
que  les  patriotes  du  comiié  révolutionnaire  de  la  section  de  l'In- 
divisibilité ont  été  arrêtés.  > 

Robespierre.  «  C'est  faux!  je....  (Murmures ,  cris.  —  Robes- 
pierre arrête  un  moment  ses  yeux  sur  les  plus  ardents  monta- 
gnards ;  quelques-uns  détournent  la  têie,  d'autres  restent  immo- 
biles ;  la  majorité  le  repousse.  Alors  ^'adressant  à  tous  les  côtés 
de  l'assemblée  :  c'est  à  vous  y  hommes  purs,  que  je  m'adresse, 
et  non  pas  aux  brigands....  (  Violente  interruption.  )....  Pour  la 
dernière  fois,  président  d'assassins,  je  te  demande  la  parole..,  > 
(Bruit.  )  —  Collot  cède  le  fauteuil  à  Thuriol. 

Le  président.  «  Tu  ne  l'auras  qu'à  ton  tour.  »  (Non  !  non  !  re- 
prend-on de  tous  côtés....  Le  bruit  continue;  Robespierre  s'é- 
puise en  elforts;  sa  voix  s'éteint.  ) 

Garnier  de  CAube.  «  Le  sang  de  Danton  l'étouffé.  > 
T.  x.xxiv,  3 
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Robespime,  «  C'est  donc  Danton  que  vous  voulez  venger.  » 

(Bruit.) 

Loiicliei.  t  Je  demande  le  décret  d'arrestation  contre  Robes- 
pierre. »  (Les  applaudissemens  d'.ibord  isolés  deviennent  bientôt 
unanimes.  )  xMa  motion  est  appuyée  ;  aux  voix  l'arrestation  !  (Aux 

voix  !  aux  voix  !  ) 

Loseau.  «  Il  est  constant  que  Robespierre  a  été  dominateur  ,  je 
demande  par  cela  seul  le  décret  d'accusation.  »  (  De  toutes  parts  : 
appuyé  !  aux  voix.  ) 

Robespierre  jeune.  .Je  suis  aussi  coupable  que  mon  frère:  je 
partage  ses  vertus;  je  veux  partajjer  son  sort.  Je  demande  aussi 
le  décret  d'accusation  contre  moi.  (  Quelques  membres  paraissent 
émus;  la  majorité,  par  un  mouvement  d'itidifférenee y  annonce 
quelle  accepte  ce  vote  généreux.  ) 

Robespierre  veut  parler  sur  le  dévouement  de  son  frère  ;  il  lui 
est  impossible  de  se  faire  entendre;  alors  il  apostrophe  de  nou- 
veau le  président  et  route  l'assemblée  avec  une  (grande  véhémence. 

Charles  Duval.  «  Président,  esl-ce  qu'un  homme  sera  lemaître 
de  la  Convention  ?  >  (  Ine  voix  :  Il  l'a  été  trop  longtemps  !  ) 

Fréron.  <  Ah  !  qu'un  lyran  est  dur  à  abattre  !  » 

Loseau.  <  Aux  voix  l'arrestation  des  deux  frères.  » 

Rillaud-Varcnncs.  t  J'ai  des  faiis  positifs  que  Robespierre  n'o- 
sera pas  dénier.  Je  citerai  d'abord  le  reproche  qu'il  a  fait  au  co- 
mité d'avoir  voulu  désarmer  les  citoyens.  » 

Robespierre.  «  J'ai  dit  qu'il  y  avait  des  scélérats...  »  (On  mur- 
mure.) 

liUlaud'Varcnncs.  «  Je  disais  qu'il  a  reproché  au  comité  d'a- 
voir voulu  désarmer  les  citoyens.  Lh  bim!  c'est  lui  seul  qui  a  pris 
cet  arrêté.  H  a  accusé  le  gouvernement  d'avoir  fait  disparaître 
tous  les  monumeus  consacrés  à  riùre-Suprème;  eh  bien!  ap- 
prenez que  c'est  par  CoulI)on...  » 

Coutkon.  €  Oui ,  j'y  ai  coopéré.  »  (Nouveaux  murmures.) 

IHusicurs  membres:  t  Aux  voix  l'arriSlaiion.  »  —  I.e  président 
met  aux  voix  l'arrestation  ;  elle  est  décrétée  à  l'unanimité. 
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Tous  les  membres  se  lèvent  et  font  retentir  la  salle  des  cris  de 
Vive  la  liberté!  vive  ta  République! 

Robespierre.  «  La  République!  elle  est  perdue,  car  les  bri- 
gands triomphent!  » 

Louchet.  «  Nous  avons  entendu  voter  pour  l'arrestation  des 
deux  Robespierre ,  de  Saint-Just  et  de  Couthon.  » 

Lebas.  c  Je  ne  veux  pas  partager  l'opprobre  de  ce  décret  !  je 
demande  aussi  l'arrestation.  »  (Mouvemens  divers.  ) 

Élie  Lacoste.  «  Je  demande  l'arrestation  de  Robespierre  jeune  ; 
il  est  un  de  ceux  qui  ont  sonné  aux  Jacobins  le  tocsin  contre  les 
comités.  Il  finissait  son  discours  par  ces  paroles  mémorables  : 
c  On  dit  que  les  comités  ne  sont  pas  corrompus  ;  mais  ,  si  leurs 
agensle  sont,  les  comités  le  sont  aussi.  »  —  L'arresfation  de  Ro- 
bespierre jeune  est  décrétée.  (  Vifs  applaudissemeils.  ) 

Fréron.  «  Citoyens  collègues ,  la  patrie,  en  ce  jour,  et  la  li- 
berté vont  sortir  de  leurs  ruines.  > 

(  Robespierre  veut  interrompre  ;  les  murmures  le  repoussent.) 

Fréron.  «  On  voulait  former  un  triumvirat  qui  rappelait  les 
proscriptions  sanglantes  de  Sylla  ;  on  voulait  s'élever  sur  les 
ruines  de  la  République ,  et  les  hommes  qui  le  tentaient  sont  Ro- 
bespierre, Couthon  et  Saint-Just.  » 

Plusieurs  voix,  t  Et  Lebas.  » 

Fréron.  «  Couthon  est  un  tigre  altéré  du  sang  de  la  représen- 
tation nationale.  Il  a  osé ,  par  passe-temps  royal ,  parler  dans  la 
société  des  Jacobins  de  cinq  ou  six  têtes  de  la  Convention.  (  Ouif 
oui ,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  )  Ce  n'éiait  là  que  le  commence- 
ment, et  il  voulait  se  faire  de  nos  cadavres  autant  de  degrés 
pour  monter  au  trône.  » 

Couthon.  «  Je  voulais  arriver  au  trône,  moi!  » 

Fréron.  «  Je  demande  aussi  le  décret  d'arrestation  contre 
Saint-Just ,  Lebas  et  Couthon.  » 

Elie  Lacoste.  «  J'appuie  cette  proposition.  C'est  moi  qui  ai  dit 
le  premier  au  comité  de  salut  public  que  Couthon,  Saint-Just  et 
Robespierre  formaient  un  triumvirat.  Saint-Just  a  pâli  et  s'est 
trouvé  mal.  Lorsqu'il  arriva  de  l'armée  du  Nord,  après  qu'il 
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Dous  eut  parle  de  l'état  et  d',  la  position  de  celle  armée ,  il  nous 
rapporta  qu'un  ofticier  suisse  (ait  prisonnier  lui  avait  dit  que 
nous  ue  devions  pas  compter  sur  nos  succès  ,  que  l'ennemi  était 
instruit  de  nos  re>sources  ,  et  qu'il  espérait  une  scission  dans  le 
gouvernement,  à  l'aide  de  laquelle  il  traiterait  delà  paixavecune 
faction  quelconque.  Ce  sont  eux,  les  scélérats,  qui  ont  voulu 
produire  la  scission.  Depuis  quelquetemps  nous  étions  tranquilles; 
les  conjurations  étaient  déjouées;  ceux  qui  les  avaient  formées 
périssaient  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  les  armées  avaient  mis  la 
victoire  à  l'ordre  du  jour  ,  lorsque  ces  hommes  perfides  ont  tenté 
d'éioutïer  a  libtrté.  Je  demande  le  décret  d'arrestation  contre 
Couihoii ,  Saint-Just  et  Lebas.  »  (  Adopté.  ) 

Collot  d'Hcrbois.  t  11  est  une  mesure  que  je  crois  essentielle, 
c'est  de  demander  que  Saint-Ju^l  dépose  sur  le  bureau  le  discours 
qu'il  devait  prononcer  pour  contr.buer  aussi  à  amener  la  contre- 
révoluiio  .  >  —  Celle  proposition  est  adoptée. 

Collot.  <  Citoyens ,  il  est  vrai  de  le  dire ,  vous  venez  de  sauver 
la  patrie.  La  pairie  soupiiaute,  et  le  sein  presque  déchiré,  ne 
vous  a  pas  parlé  en  vain.  Vos  ennemis  disaient  qu'il  fallait  encore 
une  iniurrcciion  du  ôl  mai.  » 

Robespierre  famé,  t  II  en  a  menti....  » 

(L'assemblée  fait  éclater  la  plus  vive  indignation.  ) 

Clauscl.  «  Je  demande  que  les  huissiers  exécutent  le  décret 
d'arrestation.  » 

Leprésideni.tyen  ai  deji  donné  l'ordre;  et,  lorsque  les  huis- 
siers se  £ont  présentés,  on  a  refuse  dobeir.  • 

(A  la  barre  ,  à  la  barre  y  crie-t-on  de  toutes  parts.) 

Loseau.  «  Je  rappelle  à  la  Convention  que  ,  lorsqu'elle  mit  en 
arrestation  plusieurs  de  ses  membres,  elle  les  fit  passer  à  la  barre. 
Jedeuian  le  qu'il  n'y  ail  pas  plus  de  privilège  pour  ceux-ci,  et 
qu'ils  y  descendent. 

Plusieurs  voix.  «  Oui!  oui!  à  la  barre!  » 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

Les  mdividus  décrétés  d'arrestation  descendent  à  la  barre.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
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CoUot'd'Herbois.  t  La  patrie  sourit  à  voire  énergie;  ses  enne- 
mis disaient  qu'il  fallait  une  insurrection  du  51  mai.  Non ,  ce 
n'était  pas  une  insurrection  qu'il  fallait,  car  cent  mille  contre- 
révolutionnaires  étaient  prêts  à  saisir  le  premier  mouvement  pour 
égorger  la  liberté.  Ils  étaient  déjà  tout  radieux ,  les  partisans  de 
la  contre-révolution  ;  mais  la  journée  sera  sinistre  pour  eux.  (On 
applaudit.)  Ce  n'était  pas  une  insurrection ,  à  leur  manière,  qu'il 
fallait;  c'était  une  insurrection  contre  la  tyrannie,  et  c  est  vous 
qui  l'avez  faite.  (Vifs  applaudissemens.  )  Elle  aura  sa  p'ace  a^'ssi 
dans  l'histoire ,  celte  insurrection  qui  a  sauvé  la  pauie.  (Nou- 
veaux applaudissemens.)  Voyez ,  citoyens ,  les  hordes  fugitives  de 
vos  ennemis ,  voyez  leurs  armées  consternées  te  répandre  au 
loin  ;  leur  dernière  ressource  était  la  guerre  civile  au  sein  de  la 
Convention,  afin  de  nous  forcer  d'accepter  un  tyran.  Mais  tous 
les  Français  périront  avant  de  transiger  avec  la  tyrannie.  Jaiuais, 
non  jamais,  le  peuple  français  n'aura  de  tyran.  (Non  ,  non,  s'é- 
crie-t-on  de  toutes  parts.  Les  membres  de  l'assemblée  et  les 
spectateurs  se  lèvent  simultanément  en  criant  vive  la  République!) 

»  11  fallait  tenter  la  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
rompre  le  gouvernement ,  amener  la  guerre  civile.  Eh  bien  !  un 
instrument  se  préparait  dans  l'ombre.  Savez-vous  quel  était  ce  tri- 
ple instrument?  C'est  le  discours  de  Robespierre.»  (On  applaudit.) 

Un  secrétaire  avertit  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale 
qu'ils  sont  attendus  au  lieu  ordinaire  de  leur  séance. 

Ils  traversent  la  salle  au  bruit  des  applaudissemens  plusieurs 
fois  répétés. 

Collot.  «  Citoyens,  vous  qui  l'avez  entendu,  ce  discours,  je 
vous  le  demande,  était-il  rien  de  plus  propre  à  briser  les  liens 
de  la  confiance,  de  plus  subtil  pour  dissoudre  la  Convention  na- 
tionale? Etait-il  enfin  quelque  chose  de  plus  enflammé  pour 
allumer  la  guerre  civile? 

>  Ce  n'en  était  point  assez:  il  fallait  encore  corrompre  l'esprit 
public,  détériorer  la  morale,  égarer  l'opinion.  Eh  bien!  tout 
cela  s'est  fait  ;  car  dans  une  société  célèbre  qui  résista  jusqu'à 
Présent  à  l'aristocratie ,  qui  fut  égarée  un  instant ,  mais  qui  va 
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bientôt  sans  doute  reprendre  son  lustre  et  son  énergie,  dans 
cette  société  qui  manifesta  toujours  la  vénération  la  plus  profonde 
pour  la  représentation  nationale  ,  qui  reconnut  toujours  la  bonté 
de  ses  décrets,  où  toujours  le  frère  allait  au-devant  de  son  frère, 
j'y  parlais  hier  des  inquiétudes  de  la  patrie;  des  murmures  re- 
poussans  me  firent  taire.  Je  parlais  des  doux  épanchemens  de 
l'amitié ,  et  l'on  ne  me  répondait  que  par  des  menaces.  Je  disais 
que  j'avais  échappé  aux  deux  coups  de  feu  de  l'Admirai ,  et  l'on 
me  souriait  ironiquement.  (Mouvemens  d'indignation.)  Certes  je 
n'étais  pas  là  avec  des  Jacobins.  (On  applaudit.)  Mais  j'y  suis 
aujourd'hui.  (On  applaudit  de  nouveau.)  Quand  les  vrais  Jaco- 
bins qui  étaient  absens  hier,  y  reparaîtront ,  quand  ils  verront  le 
grand  œuvre  que  vous  avez  consommé,  quels  grands  coupables 
vous  avez  punis,  les  bons  citoyens  qui  n'osaient  y  prendre  place 
se  réjouiront  ;  ils  étaient  tristes  hier ,  ils  prévoyaient  les  dangers 
qui  menaçaient  la  patrie;  leur  ame,  l'aniede  ces  athlètes  de  la 
liberté,  était  palpitante;  leur  cœur  était  oppressé;  mais  mainte- 
nant il  n'y  a  plus  d'oppression.   (  Vifs  applaudissemens.  —  Oui  ! 
oui!    s'écrie-t-on,  il  n'y  a  plus  d'oppression.)  Cependant  on 
craignait  même  pour  aujourd'hui  le  retour  de  ces  fidèles  athlètes  ; 
on  craignait  ce  senlimeni   énergique,  qui  devait  dans  tous  les 
coins  de  Paris  réveilloj-  les  amis  de  la  jiatrie  ;  oui ,  on  le  craignait, 
c'est-à-dire  les  traîtres  (jue  vous  avez  frappés;  c'est  pour  cela 
que  le  (hscours  de  Sainl-Jusl  devait  être  prononcé  aujourd'hui  ; 
la  motion  que  Coulhon  fil  hier  aux  Jacobins  devait  précipiter  le 
mouvement;  Coulhon  avait  demandé  qu'il  fût  fait  un  nouveau 
scrutin  épuratoire  dans  la  sociétc»  ;  il  ne  deguisail  pas  qu'il  fallait 
exclure  les  membres  des  deux  comités  que  cv  conspirateur  osait 
appeler  des  traîtres.  C'est  pour  cela  que  Saint-Just  est  venu, 
contre  sa  parole  donnée  aux  deux  comités,  lire  le  discours  que 
vous  avez  interrompu  ;  il  est  bon  à  cet  égard  de  faire  connaître 
quelques  détails  ;  Sainl-Just  était  au  comité.  J'y  arrive  en  sor- 
unl  de  dessous  les  couteaux,  car  plusieurs  de  ceux  qui  m'accom- 
pagnaient dans  le  trajet  entendirent  répéter  plusieurs  fois  à  mes 
oreilles  :  Dam  deiix  jours  tu  ne  parleras  pan  lani ,  lu  ij  passeras; 
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on  disait  à  Dubarran  :  It  faut  lui  couper  le  caquet  ;  et  ces  propos 
étaient  tenus  par  lesaccolytes  ordinaires ,  par  les  gardes  de  corps 
de  Robespierre. 

»  J'arrive  donc  au  comité  ;  mes  regards  se  portent  sur  Saint- 
Just;  j'exprimai  énergiquement  ce  qui  venait  de  se  passer  ;  il  vit 
combien  j'étais  ému  ,  il  était  de  marbre.  Il  annonçait  froidement 
au  comité  ce  rapport ,  dans  lequel  il  ne  cachait  pas  que  plusieurs 
membres  étaient  accusés ,  sans  pourtant  oser  proposer  contre 
eux  le  décret  d'accusation ,  car  il  faisait  cette  réticence.  Savez- 
vous  sur  quoi  ce  rapport  était  basé  ?  Sur  tous  les  récits  des  espions 
de  Robespierre.  11  y  en  avait  un  notable  à  mon  égard.  li  préten- 
dait que  j'avais  tenu  tels  et  tels  propos  dans  un  café,  et  tout  le 
monde  sait  que  je  ne  mets  le  pied  dans  aucun  café  ;  un  autre  rap- 
portait que  j'avais  dit  à  Fouché  de  préparer  un  décret  d'accusa- 
tion contre  Robespierre  ;  que  Fouché  avait  dit  à  quelqu'un  que,  si 
Robespierre  consentait  à  changer  de  conduite  à  son  égard ,  il  dé- 
voilerait toute  l'intrigue;  or,  je  n'avais  pas  vu  Fouché  depuis 
deux  mois  que  l'opinion  publique  était  suspendue  sur  son  compte. 
Nous  dîmes  à  Saint-Just  qu'il  fallait  déclarer  à  la  Convention  les 
faits,  s'ils  étaient  vrais;  mais  qu'auparavant  il  fallait  les  examiner, 
afin  de  ne  pas  jeter  le  trouble.  Nous  décidâmes  avec  lui  que  nous 
enverrions  chercher  Fouché  pour  qu'il  s'expliquât  en  sa  présence. 

»  Nous  quittâmes  Saint-Just  à  cinq  heures  du  malin;  il  devait 
revenir  à  onze  heures.  11  n'a  pas  tenu  t:a  parole.  Les  deux  comités 
se  sont  assemblés.  Fouché  y  a  été  appelé;  Rulh  l'a  questionné  :  il 
a  déclaré  qu'il  ne  m'avait  pas  vu  depuis  deux  mois ,  et  qu'il  me 
trouvait  sévère  à  son  égard.  Il  y  a  l)ien  d'autres  infamies  dans  ce 
rapport.  C'est  pourquoi  j'ai  demandé  qu'il  fût  déposé  sur  le  bu- 
reau. Ce  second  volume  du  discours  de  Robespierre  aurait  été  lu 
ce  soir  aux  Jacobins ,  et  nous  ne  savons  pas  ce  qui  serait  arrivé  à 
ia  fête  de  demain  (1).  C'eut  élé  peut-être  un  jour  de  deuil;  ce 
sera ,  au  contraire ,  un  jour  de  triomphe.  (  On  applaudit.) 

(1)  La  fête  que  la  Convention  devait  célébrer  le  lendemain,  10  thermidor, 
était  la  translation  au  Panthéon  des  cendres  d'Agricole  Viala. 

(  ^oie  des  auteurs.) 
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»  Vos  comités  vous  feront  un  rapport  circonstancié  sur  cette 
conspiration,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de  vous  convaincre  qu'il 
se  préparait  ici  quelque  chose  de  favorable  à  la  ciiuse  desdespotes 
terrassés.  11  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  qu'ils  se  réunissaient 
pour  comploter. 

>  Remarquez,  citoyens,  que  ceux  qui  viennent  ici  réclamer  la 
loi,  sont  ceux  «jui  li  violeul  impunément.  Remarquez  que  le  frère 
de  Robespien  e ,  an  mépris  de  l'arrêté  qui  lui  enjoignait  de  partir 
pour  l'armée  d'Italie ,  est  resté  ici  malgré  les  dispositions  de  cette 
campagne. 

>  Saint-Just  a  éié  rap'.elé  deux  fois  de  l'armée  du  Nord,  par 
Robespierre,  pour  dresser  lin  a'tte  d'accusation  contre  les  hommes 
courageux  qui  s'oppo-aient  au  despotisme  de  ces  nouveaux  tyrans. 

»  Je  le  dirai ,  c'étaient  les  véri'aliles  proscriptions  de  Syll^  ;  car 
il  ne  s'agissuit  pa<i  ici  d'amis  ou  d'ennemis  du  peuple  ;  il  iii]!^|issait 
de  proscrire  ctux  (]ui  ne  voulaient  pas  obéir  à  tel  ou  tel  individu. 
Je  vais  citer  un  fait  qui  prouvera  que  Robespierre,  qui  depuis 
quelque  temps  ne  parlait  que  de  Marat,  a  toujours  détesié  cet 
ami  constant  du  peuple.  Ali  féie  funèbre  de  Marat ,  Robespierre 
parla  longteui[)S  a  la  tribune  qu'on  avait  dressée  devant  le  Luxem- 
bourg ,  et  le  nom  de  Marat  rn',  sortit  pas  une  seule  fois  de  sa 
bouche;  le  peu[>le  peut-il  croire  qu'on  aime  Marat  lorsqu'on  dé- 
clare avec  humeur  (^u'on  ne  veut  pas  lui  être  assimilé.  Non  ,  ils 
avaient  beau,  c»  s  hypocrites,  parler  sans  cesse  de  Marat,  de 
Challier,  i's  n'aimaient  ni  Marat,  ni  Challier;  Challier  dont  j'ai 
vu  la  conduite  ,  doiii  j'ai  chéri ,  admiré  et  respecte  les  vertus  !  Le 
peuple  le  sait  bien  ;  c'est  dans  les  vertus  de  la  vie  privée  qu'on 
reconnaît  les  vertus  publiques.  >  i  (^n  appliuidit.) 

Faifau.  «  Je  demande  la  j^arole  pour  un  fait.  Vn  des  commis- 
saires d'une  section  a  fait  demander  au  directeur  d'un  atelier  des 
fusils  pour  en  armer  les  jeunes  gens  de  cette  section  demain  à  la 
Fêle.  Les  fusils  oîit  été  refusés.  (On  applaudit.)  » 

1^  séance  est  suspendue. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL   DE   LA   COMMUNE.  —  9  tfiermidor. 

Si,  dans  cette  soirée  mémorable,  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune avait  été  secondé  par  un  chef  militaire,  il  est  pli!s  que  pro- 
bable que  les  Jacobins  l'eussent  emporté.  Hanriot  n'avait  ni  assez 
de  tète,  ni  assez  de  cœur  pour  diriger  le  mouvement.  Il  n'aurait 
eu  cependant  qu'à  exécuter  les  ordres  de  îa  Commune;  car,  de  ce 
côté  là,  les  précautions ,  la  prudence,  l'a  propos ,  l'activité  furent 
extrêmes.  Mais  Hanrioi  éiait  ivre  dès  le  matin.  Des  gens  qui  l'ont 
connu  assurent  qu'il  était  ordinairement  fort  sobre,  et  que  ce  jour 
là  ayant  voulu  boire  un  petit  verre  d'eau  de  vie  pour  s'exciter, 
cela  avait  suffi  pour  le  mettre  hors  de  lui. 

Robespierre  aîné  avait  été  conduit  à  la  prison  du  Luxem- 
bourg (1);  Robespierre  jeune,  à  Saint-Lazare;  Coulhon,  à  la 
Bourbe  ;  Lebas ,  à  la  maison  de  Justice  du  département  ; 
Saint-Just,  aux  Ecossais.  Ils  furent  successivement  délivrés  par 
des  commissaires  du  conseil  général.  Couthon  ne  fut  retiré  delà 
Bourbe  qu'à  une  heure  après  minuit. 

Robespierre  aîné  céda  contre  son  gré  à  ceux  qui  vinrent  le 
prendre  pour  le  conduire  à  la  Commune.  H  se  défendit  long-temps 
de  les  suivre  ,  déclarant  qu'il  voulait  imiter  l'exemple  de  Marat, 
et  paraître  comme  lui  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Les 
preuves  de  sa  résistance  sont  dans  le  piocès-verbal  de  la  Com- 
mune.—  Quand  tous  les  députés  proscrits  furent  réunis  à  l'Hô- 
tel-de-ville ,  dans  la  salle  de  l'Égalité,  Couthon  proposa  de  faire 
une  proclamation  au  peuple  et  à  l'armée.  Robespierre  aîné  se 
contenta  de  demander  au  nom  de  qui.  Saint-Just  répondit  :  «  Au 
nom  de  la  Convention  nationale,  elle  est  partout  où  nous  som- 
mes. >  —  Un  moment  après  ils  étaient  entre  les  mains  de  leurs 
ennemis. 

(0  Robespierre  aîné  fut  refusé  au  Luxembourg,  par  un  arrêté  de  la  Commune 
qui  prescrivait  de  ne  recevoir  de  détenus  que  ceux  qu'elle  enverrait.  Conduite 
l'administration  de  police ,  à  l'Hôtel-de- Ville,  Robespierre  y  demeura  très-avant 
dans  la  nuit.  {Note  des  autettrs.) 
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Séance  extraordinaire  du  9  thermidor.  —  Deuxième  année  de  la 
République,  une  et  indivisible.  —  Liste  de  présence  des  meni' 
bres  du  conseil  général.  (  Pièce  inédite.  ) 

4.  Bernard ,  Montreuil. 

2.  Jobert,  seci.  des  Marchés. 

5.  Jérôme,  des  Arcis. 

4.  Talbot,  sect.  da  Temple. 
D.  Deltroit,  sect.  du  Muséum. 

6.  Cazenave,  de  r Homme-Armé. 

7.  Guyot,  des  Sans-Culoites. 

8.  Dazard ,  des  Gardes-Françaises. 

9.  Alavoine,  Contrai-Social. 

10.  Lesla{;e,  sect.  de  la  Montagne. 
il.  Giraud,sect.  de  l'IIomme-Armé. 
12.  GriUet. 

1.5.  Paris ,  du  Panthéon. 

14.  Forestier,  sect.  des  Gardes-Françaises. 

15.  Lauvin,  Maison-Commune. 

16.  Paffe,  des  Arcis. 

17.  Girod,  secl.  de  la  Fraternité. 

18.  Devaux,  du  Bonnet-Rou{;e. 

19.  Châtelain  ,  des  Lombards. 

20.  Naudin  ,  sect.  du  Temple. 

21.  Charlemagne,  sect.  de  Brutus. 

22.  Paquotte  ,  sect.  de  l'Unité. 
25.  Bénard ,  sect.  du  3Iuséum. 

21.  Desboisseaux  ,  sect.  de  la  Fraternité. 
2*).  Cochefer,  de  la  ÏU^nnion. 
2(i.  Coru  ,  section  de  l'Arsenaî. 
27,  Bernard  ,  section  du  Muséum. 
2S.  Gillet  Marie,  sect.  des  Invalides. 

29.  Aubert,  secl.  Poissonnière. 

50.  Desvieux  ,  sect.  du  Contrat-Social. 

51.  Lesirc,  sect.  Frat<'rniiL'. 

32.  Gamory,  des  Gardes-Françaises. 

35.  Lan{jlois ,  section  Cliàlier. 

54.  Bonouard ,  des  Amis  de  la  Patrie. 

35.  Mercier,  du  Finistère. 

30.  Chrétien  ,  des  Amis  de  la  Patrie. 

57.  Mercier,  sect.  de  l'Arsenal. 

58.  Avril ,  sect.  de  la  l\épubli(jue. 
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59.  Jemptel ,  sect.  de  Bon-Conseil. 

40.  Lechenor,  de  Bon-Conseil. 

41 .  Renard ,  section  Poissonnière. 

42.  Queniar,  sect,  delà  rue  de  Montreuil. 
45.  Marcel,  sect.  du  Nord. 

44.  Blandin,  sect.  des  Lombards. 

45.  Hainer,  des  Lombards. 

46.  Lamier,  sect.  de  Mutius-Scévola. 

47.  Legrand ,  de  la  Cité. 

48.  Pouard,  section  de  la  Réunion. 

49.  Lacour,  de  Brutus. 

50.  Lecomte,  de  l'Observatoire. 

51.  Eude. 

52.  D.-E.  Laurent,  de  Marat. 
55.  Forestier,  de  l' Homme-Armé. 

54.  M.  Guérin,  ci-devant n.  50.  —  (Remarque.) 

55.  Dorigny,  sect.  Popincourt. 
.b'G.  Morel,  sect.  des  Marchés. 
5T.  Cellan ,  sect.  Chàlier. 

58.  Friry,  de  Guillaume-Tell. 

59.  Leleu ,  sect  des  Invalides. 

60.  Section  de  la  Fraternité ,  Coflinhal. 

61.  Legendre,  Muséum. 

62.  Payan  ,     j  ^^^^  ^^^  ThuiUeries. 

63.  Martmet,  j 

64.  Ravel ,  sect.  des  Droits  de  l'Homme. 

65.  Milhiée ,  sect.  des  Quinze-Vingts. 

66.  Cochois,  sect.  Bonne-Nouvelle. 

67.  Gibert,  sect.  du  Nord. 

68.  Jault ,  sect.  Bonne-Nouvelle. 

69.  Leclerc,  des  Quinze-Vingts. 

70.  Ballin,  des  Quinze- Vingts. 

71.  Gudeau, 

72.  Robin ,  sect.  de  la  République. 
75.  Arnaud ,  section  Lepelletier. 

74.  Simon,  section  Marat. 

75.  Beauvallet ,  section  de  Bondy. 

76.  Camus,  sect.  Guillaume-Tell. 

77.  Bougon  ,  sect.  Mont-Blanc. 

78.  Lubin  ,  des  Champs-Elysées. 

79.  Langlois ,  du  Mont-Blanc. 

80.  \Varmé,sect.  Marat. 
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81.  Lamiral ,  sect.  Bonne-Nouvelle. 

82.  Lorinet,  sect.  du  Panihéon. 

85.  Daubancourt ,  de  la  Halle  au  Bled. 

84.  Lenoir,  de  la  Giië. 

85.  Ciesiy,  de  la  sect.  de  la  rue  de  Montreuil. 

86.  Gency,  sect.  du  Finisière. 

87.  Arthur,  sect.  des  Piques. 

88.  Grenard,  section  des  Piques. 

89.  Pelletier,  sect.  Poissonnière. 

90.  Barelle,  seci.  du  faubourjj  du  IVord. 

91.  Vincent,  de  l'Indivisibililé. 

Liste  des  sections  venues  prcier  le  serment  de  fidélité  à  la  cause 
de  la  liberté.  (  Pièce  inédite.  ) 

L'Observatoire. 

Le  Finistère. 

Arcis;  comité  civil. 

Comité  révolutionnaire  du  faux-bourg  du  Nord. 

Mutius  Scëvola;  comité  civil. 

Section  du  Bonnet-Kouge  en  permanence. 

Section  de  Montreuil  ;  comité  civil. 

Section  Popincourt;  assemblée  générale. 

Marat  ;  assemblée  générale. 

Poissonnière  ;  comitc'  civil. 

Panthéon;  assemblée  générale. 

Fraternité  ;  assemblée  générale. 

Amis  (le  la  Pati  ie  ;  comité  civil. 

Amis  de  la  Patrie  ;  assemblée  générale. 

Les  Sans-Culottes  ;  assemblée  générale. 

Comité  révolutionnaire  de  la  Fraternité. 

S.  des  Gardes-Françaises.  (Civil). 

F.  B.  Mont-mai  tre  ;  les  comités  réunis. 

F.  des  Qiiinzf-Vingls;  comités  réunis. 

Gravilliers  ;  comité. 

Popiiicouit,  Montreuil;  correspondance. 

Faux-bourg  du  Nord  { civil). 

Liste  de  présence  des  diverses  autorités  constituées  qui  ont 
prêté  serment.  (  Viccc  inédite.  ) 

llardon,  secrétaire  ;  section  du  Finistère.  —  Laroque,  com- 
missaire civil  de  la  même  section.  — -  Lallemand,  de  l'Observa- 
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toîre*  —  Poiret  et  Gouse ,  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  la  même  section.  —  Tugor  et  Dehoreaux ,  commissaires  civils 
des  Amis.  —  Goix ,  commandant  de  id,  —  Leroux ,  de  id.  —  Ri- 
chard, commandant  en  chef  delà  Réunion.  —  Chevassur  fils, 
capitaine  de  id.  —  Lemonnier ,  membre  du  comité  civil  de  la 
Maison-Commune.  —  Martigny ,  id,  id.  —  Ponsard ,  adjudant 
des  vétérans  et  commissaire  civil  des  Droits  de  l'Homme.  —  Le- 
pauvre  du  Contrat  social.  —  Sanson,  sous-lieutenant  des  ca- 
nonniers;  faux-b.  du  Nord.  —  Sanson  fils,  capitaine  descanon- 
niers ,  id,  —  Masson ,  sergent-major  id,  —  Oger ,  secrétaire 
greffier,  id,  —  Confiant  et  presque  tous  ses  collègues ,  id.  — 
F.  Perlai  et  ses  collègues ,  id,  —  Cheralier  et  Philidor ,  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  Rondy.  —  Durot,  commissaire; 
Mulius-Scévola.  —  Jallot ,  id,  —  Laine ,  président  du  comité  ré- 
volutionnaire de  l'Indivisibilité.  —  Pillos ,  président  du  comité 
civil  ;  id,  —  Jourur  ;  id,  —  Regnauld  ;  id,  —  Delorlèvre ,  com- 
missaire ;  id,  —  Chevalier  ;  id,  —  Guérin ,  commissaire ,  id.  — 
Derceny ,  id,  id.  —  Queudane,  id,  —  Docaigne,  id, — Caillot,  de 
la  s.  révolutionnaire.  —  Gobiez ,  commandant  en  second  ;  des 
Sanculottes.  —  Tricadeau ,  commandant  de  id.  —  Poulain,  com- 
missaire du  comité  révolutionnaire  de  id.  —  Compère,  de  Châ- 
lier.  —  Martin,  commissaire  civil  deid.  —  N.  Chiquot,  commis- 
saire des  Gravilliers.  —  Dison,  id,  (1). 

Procès-verbal  de  la  séance.  (  Pièce  inédite.) 

Nonidi,  9  thermidor,  cinq  heures  et  demie  de  relevée. 

«  Le  maire  occupe  le  fauteuil,  annonce  le  motif  de  l'assemblée; 
il  déclare  qu'il  a  reçu  un  décret  de  la  Convention  qui  le  charge 

(i)  A  la  suite  de  ces  listes  viennent  les  pouvoirs  des  sections  signés  et  timbrés; 
nous  avons  jugé  inutile  d'imprimer  ces  pièces.  Elles  sont  à  peu  près  toutes  con- 
çues dans  la  forme  suivante  : 

Au  président  du  conseil  général. 
«  Section  des  Gbàvilliebs— .  Du  9  de  la  Ire  décade  de  thermidor.  —  Le  co- 
mité a  juré  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité ,  la  république  française  une  et  in- 
divisible ;  il  est  à  son  poste  et  la  défendra  au  péril  de  sa  vie.  Les  membres  du 
comité:  Clausel,  commissaire,  Houdemord,  président,  Lebé,  commissaire; 
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de  veiller  à  la  sûreté  de  la  Conveniion.  11  rappelle  au  conseil  le 
courage  qu'il  a  montré  dans  les  circonstances  les  plus  dange- 
reuses ;  il  expose  le  danger  où  la  malveillance  a  exposé  la  patrie. 

>  Sur  le  réquisitoire  de  l'agent»  le  conseil  arrête  que  deux 
membres  du  conseil  se  rendront  dans  la  place  pour  inviter  les 
citoyens  à  s'unir  à  ses  magistrats  pour  sauver  la  patrie  et  la 
liberté. 

>  Un  membre  propose ,  et  le  conseil  arrête  qu'il  sera  rédigé 
sur-le-champ  une  adresse  au  peuple  de  Paris  pour  l'éclairer  sur 
ses  vrais  intérêts  ,  et  le  prémunir  contre  les  dangers  de  ses  en- 
nemis. Le  conseil  général  nomme  à  cet  elïet  le  citoyen  Paris  et 
l'agent  national ,  afin  de  lui  exposer  le  danger  de  la  patrie  (1). 

>  Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  le  conseil  général 
arrête  que  sur-le-champ  les  barrières  seront  fermées. 

g   >  Le  sécretaire-grelfier  donne  lecture  d'un  arrêté  du  comité 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis ,  qui  porte  que  les 

Ilagnenier,  commissaire;  Dnsausorj  ,  commissaire;  Planson ,  commissaire; 
Cruzij,  Bowrsaij/I,  secrétaires;  Aubin,  vice-président.» 
li-  «Sectiom)1  FAinoiRr.  m  >ori>.  «  Le  comité  révolutionnaire  charge  Mauvage', 
Constant ,  André  Hébert  et  Antin ,  quatre  de  ses  membres ,  de  se  rendre  sur-le- 
champ  au  conseil  général  de  la  Commune ,  y  prêter  le  serment  de  sanver  la  pa- 
trie. «  Suivent  les  signatures.  —  Au  bas  dos  pouvoirs  de  la  section  de  l'Obser- 
vatoire on  lit  :  i'  Ordonnez  l'obéissance  aux  ordres  de  la  Commune  et  d'Han- 
riot  relativement  au\  pièces  ;  veillez.  »  (.Vofff  des  auteurs.) 

(1)  Voici  celte  proclamation. 

«  Citoyens ,  la  patrie  est  plus  que  jamais  en  danger  ;  des  scélérats  dictent  des 
»  lois  à  la  Convention  qu'ils  oppriment.  On  poursuit  Robespierre  qui  fit  déclarer 
»  le  principe  consolant  de  lexisteoce  de  TÈtre-Supréme  et  de  l'immortalité  de 
»  r.ime.  Sainl-Just .  cet  apôtre  de  la  vertu ,  qui  lit  cesser  les  trahisons  du  Rhin 
»  et  du  Nord  .  qui,  ainsi  que  Lebas,  fit  triompher  les  armes  de  la  République, 
»  avec  Conthnn  ,  ce  citoyen  vertueux  qui  n'a  que  le  corps  et  la  tète  de  vivans, 
»  mais  qui  les  a  brùlans  de  l'ardeur  du  patriotisme:  liobesp'terrc  le  jeune ,  qui 
»  présida  aux  victoires  de  l'armée  d'Italie.  El  quels  sont  leurs  ennemis?  un 
»  Amar,  noh\c  de  50,0()0  liv.  de  rente  ;  Dubnrrnn  .  vicomte  ,  et  des  monstres  de 
»  cette  espèce  ;  Collnt-dUcrbois  ,  le  partisan  de  l'infâme  Danton,  comcdien  qui , 
-  dans  l'ancien  régime,  avait  volé  la  caisse  de  sa  troupe;  ce  Bourdon  ^«le  l'Oise), 
»  qui  calomnia  sans  cesse  la  Commune  dr  Paris:  ce  Rarrire,  (pii  appartient  à 
»  toutes  les  factions  tour  à  tour,  et  (jui  a  fait  fixer  le  prix  des  journées  dos  ou- 
>  vricrs  pour  les  faire  périr  de  faim;  voilà  les  scélérats  que  le  conseil  te  dénonce. 
»  Pkuplb  ,  LÈNE-Toi ,  ne  perdons  pas  le  fruit  du  10  août  et  du  .H  mai ,  et  préci- 
»  pitons  au  tonabeau  tous  les  traîtres.— .si^iie,  LE-saîT-FtiitHioT.  maire.— Bli^, 
»  secrélaire-adjoiut.  i 
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six  chefs  de  iëgion  n'enverront  pas ,  selon  l'ordre  de  Hanriot , 
quatre  cents  hommes  à  la  Maison-Commune.  Le  conseil  général, 
ne  reconnaissant  pas  Tordre  des  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  réunis,  arrête  :  Les  porteurs  d'ordres,  adjudans 
et  commandans  de  bataillons  seront  arrêtés  sur-le-champ. 

1  Le  conseil  général  arrête  que  sur-le-champ  les  pièces  de  ca- 
non de  la  section  des  Droits  de  l'Homme ,  sortiront  sous  le  com- 
mandement du  citoyen  Eudes ,  capitaine. 

>  Le  conseil  général  arrête  que  le  commandant  de  la  section 
des  Droits  de  l'Homme  qui  a  refusé  de  laisser  sortir  les  pièces  de 
canon  sera  arrêté  sur-le-champ. 

>  Le  conseil  général  arrête  que  toutes  les  autorités  constituées 
viendront  sur-le-champ  prêter  le  serment  de  fidélité  au  peuple 
dans  son  sein. 

»  Le  maire  donne  lecture  d'un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale ,  qui  ordonne  l'arrestation  de  Hanriot ,  son  état-major ,  de 
Boulanger,  de  Demay ,  d'Aubigny,  Lavallette,  Dufraisse,  Pros- 
per  Sijas,  et  d'autres  patriotes.  Le  conseil  met  lesdits  citoyens 
sous  la  sauve-garde  du  peuple. 

»  Le  conseil  général  arrête  que  le  porteur  du  décret  de  la 
Convention  nationale,  qui  est  officier  de  la  gendarmerie,  et  qui 
se  nomme  Lechu ,  sera  arrêté  sur-le-champ. 

»  Les  citoyens  gendarmes  de  la  52^  division  prêtent  serment 
de  fidélité  au  peuple ,  au  milieu  des  plus  vifs  appiaudissemens. 

»  La  première  division  (gendarmerie  des  tribunaux)  prête 
aussi  le  serment  de  fidélité  au  peuple ,  et  le  conseil  le  reçoit. 

B  Le  ciloyen  Paris  et  l'agent  national  donnent  lecture  de  l'a- 
dresse qu'ils  avaient  été  chargés  de  rédiger  pour  éclairer  le 
peuple  sur  les  conspirateurs.  Le  conseil  l'adopte  à  l'unanimité. 

»  Le  conseil  général  nomme  provisoirement  Chardin ,  pour 
remplacer  Boulanger,  qui  vient  d'être  arrêté,  et  pour  aider  Plan- 
riot  dans  ses  fonctions  importantes. 

»  Un  membre  annonce  que  Piobespierre,  Couthon  ,  Saint- 
Just ,  Hanriot  et  autres  patriotes  sont  entre  les  mains  des  comités 
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de  salut  public  et  de  sûreté  {générale.  H  demande  que  le  conseil 
avise  aux  mesures  les  plus  promptes  de  retirer  sur-le-champ  les 
amis  du  peuple  de  la  captivité.  Le  conseil  applaudit  à  cette 
proposilion. 

j>  Le  conseil  général  arrête  que  le  tocsin  de  la  ville  sonnera 
sur-le-champ  pour  avertir  tous  les  bons  citoyens  de  se  réunir  à 
la  Maison-Commune. 

>  Le  conseil  [général  arrête  que  les  sections  sont  convoquées 
sur-le-champ  pour  délibérer  sur  le  danger  de  la  patrie. 

»  On  donne  lecture  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  in- 
time l'ordre  qu  Hemad  (1),  officier  de  cavalerie  de  la  gendarmerie 
nationale,  soit  élargi,  étant  retenu  chez  Hanriot.  Le  conseil  passe 
à  l'ordre  du  jour  et  ordonne  larrestaiion  du  porteur  d'ordre. 

I)  Le  conseil  générai  arrête  qu'il  sera  écrit  à  tous  les  membres 
de  la  Commune  du  10  août,  pour  les  inviter  à  venir  délibérer 
avec  lui  sur  le  danger  de  la  pallie. 

>  Charlemagne  occupe  le  fauteuil. 

»  Le  conseil  général  arrête  que  les  citoyens  Maire  et  Coffinalse 
transporteront  sur  la  place  de  la  .Alaison-Commune,  pour  y  an- 
noncer aux  officiers  de  la  gf^ndarmerie  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger ,  et  s'unir  avec  le  conseil  pour  la  sauver. 

>  Le  conseil  général  nomme  Lumard ,  du  Muséum  ,  et  Lauvin 
pour  se  transporter  à  la  société  des  Jacobins  lui  annoncer  que  le 
conseil  général  de  la  Commune  est  insurgé  conire  les  nouveaux 
conspirateur>  ,  et  les  inviter  à  correspondre  avec  lui. 

»  Le  président  r»'(;oit  le  serment  de  Lauvin  et  de  Desvieux,  en 
qualité  de  juges  et  de  membres  du  conseil,  de  s'unir  au  conseil 
pour  sauver  la  chose  publique. 

>  Le  conseil  général  ordonne  que  Sanson  fils ,  capitaine  des 
canonniers  de  la  section  du  fauliourg  du  Nord  ,  amènera  sur-le- 
champ  à  la  Maison-Commune  ses  deux  pièces  de  canon. 

»  Le  conseil  général  arrête  que  les  sections  enverront  sur-le- 

(1)  Nommé  ailleurs  Esnard  ;  c'était  le  commandant  provisoire  nommé  par  la 
Convenliou.  i^oir  des  auteurs.) 
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champ ,  d'heure  en  heure ,  deux  commissaires  au  conseil  pour 
correspondre  avec  lui. 

»  Le  conseil  {jénéral  arrête  que  le  citoyen  Gobert,  comman- 
dant de  la  section  des  Marchés ,  fera  sur-le-champ  amener  ses 
pièces  de  canon  à  la  Maison-Commune. 

»  Le  conseil-g^énëral  arrête  que  sur-le-champ  les  auloriie's  con- 
stituées des  quarante-huit  sections  ,  se  rendront  dans  le  sein  du 
conseil  pour  y  prêter  le  serment  de  se  réunir  à  lui  afin  de  sauver 
la  patrie. 

»  Le  conseil -général  arrête  que  les  commandans  des  sections 
viendront  sur-le-champ  dans  son  sein  pour  y  prêier  le  même 
serment. 

»  Une  députatioa  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
maison  commune  prête  le  serment  de  se  réunir  à  lui  pour  sauver 
la  patrie.  Le  conseil  y  applaudit. 

>  Le  conseil  {général  arrête  que  le  commandant  de  la  section  des 
droits  de  l'homme ,  qui  avait  refusé  de  laisser  sortir  ks  pièces  de 
canon  de  cette  section ,  sera  arrêté  ;  arrête  en  outre  ,  que  six  gen- 
darmes avec  un  officier  de  paix  seront  envoyés  pour  cet  effet. 

»  Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  la  soustraction  qui  a  été  faite  de  la  première  liste  des 
membres  du  conseil  présens  à  la  séance ,  et  rend  le  secrétaire- 
greffier  gérant  responsable  de  la  perte  de  la  seconde  liste  qui 
vient  d'être  ouverte. 

»  Le  conseil-général  arrête  que  sur-le-champ  il  sera  dressé  une 
liste  des  sections  qui  viendront  au  conseil,  pour  connaître  celles 
qui  veulent  sauver  la  patrie  avec  lui. 

>  Le  conseil-général  arrête  que  Fauconier,  chef  de  la  première 
légion,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

>  Le  conseil-général  ordonne  que  les  officiers  de  la  force  armée 
sur  la  place  de  h  maison  commune  se  rassembleront  sur-le-champ 
pour  y  recevoir  l'ordre  du  conseil  pour  cette  nuit. 

>  Deux  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie  viennent  demander  des  ordres.  Le  conseil  ap- 
plaudit à  cette  démarche. 

T.  xxxiv.  4 
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»  Les  citoyens  Lardon ,  membre  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Finistère,  et  Lallemand  de  la  section  de  l'Observa- 
toire, piêient  le  serment  de  sanver  la  liberté  avec  le  conseil. 

(  €  Le  conseil  nomme  Giaud  (Giot)  pour  remplajtr  Lavalette 
dans  les  fonctions  miliiaires.  11  prête  le  serment ,  et  le  conseil  lui 
en  donne  acte.  »  —  Lignes  raturées,  ) 

>  Le  président  donne  leciure  d'une  lelire  de  l'administration 
de  police  qui  annonce  qu'elle  a  mis  en  liberté  Vilate  et  Boulanger, 
et  qu'el'e  envoie  Couihon  à  la  commune  ,  quoiquM  ait  été  décrété 
d'accusation.  Le  conseil  arréie  que  Giaud  (Giot)  est  nommé  pré- 
sentement général  provisoire ,  pour  sauver  la  patrie  et  reçoit  son 
serment,  et  arrête  qu'il  ira  chercher  Couihon  à  la  mairie  (1), 
avec  la  force  armée. 

»  Le  citoyen  Payan,  frère  de  l'agent-national ,  est  présente  au 
conseil  pour  être  aicle-de-camp  du  général  Giaud  ;  il  est  adopté. 
Sur-lechamp  il  prête  son  serment. 

»  Le  conseil-général  arrête  que  la  nomination  du  général  provi- 
soire Giaud  sera  sur-le-cliamp  envoyée  aux  quarante-huit  sections. 

>  Le  conseil-général  arrête  que  sur-le-champ  on  mettra  la 
consigne  sur  toutes  les  portes  de  la  Maison-Commune ,  et  que  l'on 
laissera  entrer  mais  non  sortir. 

>  Le  conseil-général  ai  rête  que  les  citoyens  gendarmes  iront 
chercher  à  la  mairie  les  roprésentans  du  peuple  Couthon  et  Ro- 
bespierre. 

%  Le  citoyen  Quin^y  (  section  de  IMuiius  Scœvola),  est  nommé 
pour  être  aide-de-camp  du  jrënéral  provisoire  Giaud;  il  prête  son 
serment.  —  Le  commandant  de  la  section  de  la  Réunion  prête  le 
serment  et  le  conseil  lui  en  donne  acte. 

>  Le  conseil-gf^néral  arrêîe  que  l'on  prêtera  sur- le  champ  le 
serment  sur  les  Droits  de  l'homme,  d'anéantir  la  faction  et  les 
conspirateurs  nouveaux  qui  vcu'ent  assassiner  le  peuple  et  la 
liberté. 

»  Une  députation  de  la  soc'ctédes  Jacobins  se  présente  dans  le 
sein  du  conseil-général  et  exprime  le  vœu  deshommes  libres,  qui 

(i)  K  l'admiDistration  de  police. 


9  THERMIDOR.  Si 

est  de  vaincre  ou  de  mourir  plutôt  que  de  subir  un  instani  le  joug 
des  conspirateurs.  Elle  annonce  que  la  société  des  Jacobins  s'est 
déclarée  en  permanence.  (Vifs  applaudissemens). 

»  Toutes  les  autorités  constituées  réunies,  et  la  force  armée  de 
la  section  de  l'Indivisibilité  demandent  à  prêter  le  serment  au 
conseil.  Ils  jurent  de  mourir  pour  la  liberté  et  pour  sauver  le 
peuple.  Le  conseil  reçoit  leur  serment  au  m 'lieu  des  plus  vifs 
applaudissemens. 

»  Les  citoyens  Lemonier  Jean  ,  Foulard ,  Goupinot ,  adjudant 
des  vétérans ,  prête  le  serment  et  le  conseil  le  reçoit  avec  satis- 
faction. 

»  Le  conseil-général  arrête  que  le  nommé  Thouret ,  comman- 
dant de  la  section  du  3Iuséum,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation . 

»  Le  citoyen  Charlemagne  fait  lecture  d'une  adresse  des  habi- 
tans  de  Belleviîle ,  dans  laquelle  ils  "protestent  de  leur  dévouement 
à  la  chose  publique ,  et  qu'ils  voleront  au  secours  de  leurs  frères 
de  Pai'is ,  avec  tous  le  zèle  de  vrais  républicains.  Le  conseil  ap- 
plaudit au  courage  et  au  patriotisme  des  habitons  de  Bcsleville, 
et  arrête  h  mention  civique  au  procès-verbal ,  et  assure  la  com- 
mune de  Belleviîle  de  la  réciprocité  des  seniimens  de  celle  de 
Paris.  Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  l'orateur  de  la 
députation ,  au  milieu  des  cris  de  vive  la  République. 

»  Un  membre  du  conseil  annor.ce  que  Hanriot,  commandant 
généra!  et  sept  autres  patriotes  vont  panâtre  dans  le  sein  de  la 
Commune. 

»  Le  citoyen  Moenne  annonce  qu'on  avaii  donné  ordre  au  com- 
mandant des  canonniers  d'amener  ses  p'èces  de  canon  ,  et  que  le 
commandant  a  fait  faire  bataillon  carr^ ,  et  a  présenté  la  baïon- 
nette sur  la  potrine.  11  demande  que  des  citoyens  soient  nommés 
pour  aller  à  la  section  des  Droits  de  l'homn^e,  sommer  le  com- 
mandant d'amener  les  pièc-s  de  canon.  Les  citoyens  nommés 
sont  Genay  et  Mercier  du  Finistère,  Gibert  et  Michd.  Les  canon- 
niers de  la  section  des  Droits  de  1  homme  prêtent  serment.  Le 
conseil  leur  en  donne  acte. 
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>  Le  citoyen  Louvet  demande  que  le  conseil  nomme  un  co- 
miié  d'exécuiion  pour  le  salut  de  la  Republique.  Sa  proposition 
csiadaplée.  On  demande  que  le  comité  soit  composé  de  neuf  mem- 
bres. Ijs  ciioveos  sont  Payan,  Guflinhal,  Louvet,  Leribours, 
Le{;rand,  Chaienay,  Desboisseaux,  Arthur,  Bernard  (I). 

>  Uu  membre  annonce  que  Dumas  etSainl-Just  sont  encore 
en  arrcistaiion.  Oa  propose  que  les  pa'.riolcî  aillent  les  délivrer 
sur-ie-cliainp. 

»  Les  citoyens  du  faubourg;  Antoine  se  présentent  au  conseil  et 
annoncent  qu'ils  se  sunt  levés  en  masseet  qu'ils  ne  connaissent  que 
la  Ilépul  lique  une  et  inuiv'sible  ,  tt  qu'ils  ont  besoin  qu'on  les 
conduise  da  is  le  gouvernement  révolutionnaire. 

»  La  section  des  Quinze-Vingts  prête  serment  et  le  comité  ré- 
volutionna're  de  la  section  des  Graviliiei  s  annonce  qu'il  a  juré  de 
mourir  à  son  poste. 

>  Le  conseil-général  arrêîe  que  le  geôiier  de  la  Force  sera 
traité  de  traître  s'il  ne  livre  à  l'instant  les  clefs  de  la  Force. 

»  Le  citoyen  Bernard  demande  que  l'on  envoie  des  membres 
du  cAé  de  la  Convention  pour  voir  ce  qui  s'y  passe.  Sa  proposi- 
tion est  adoptée. 

»  Le  citoyen  maire  annonce  que  le  citoyen  Robespierre  jeune 
est  dans  le  sein  du  conseil. 

»  Un  membre  du  conseil  fait  une  motion  d'ordre  et  demande 
que  le  gf  ôlier  de  la  Force  soit  renvoyé  à  l'administration  de  po- 
lice qui  devra  examiner  sa  conduite.  Sa  proposition  est  adoptée. 

»  Le  «  itoyen  Robespierre  j 'une  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  oéilare  avoir  été  arrêté ,  non  par  la  Convention  nationale, 
mais  par  des  lâches  qui  conspiient  depuis  cinq  ans.  Son  discours 
est  vivement  applau  li. 

»  Le  citoyen  ma  re  demande  qu'une  dépulation  soit  chargée 
d'aller  cherciier  Robespierre  aîné,  (t  de  lui  observer  qu'il  ne 
s'appartient  pas,  mais  qu'il  doit  être  tout  entier  à  la  patrie,  au 
peuple. 

«  Ou  demande  que  des  comm'ssaires  soient  nommés. 

(I)  Bernard  nest  pas  nouuaé  dans  le  procès  Tcrbal.       {jSoU  des  auteurs.  ) 
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>  Plusieurs  sections  se  présentent  pour  réunir  leurs  efforts  à 
ceux  de  la  Commune,  entre  autres  celles  de  Chalier,  du  Nord, 
des  Sans-Culottes  et  du  Finîsîère.  Elles  prêtent  le  serment  et  le 
conseil  leur  en  donne  acte. 

»  Section  du  faubourg  du  Nord ,  comité  révolutionnaire  et  co- 
mité civil  réunis. 

(  Mots  raiiirés.  —  «  Le  citoyen  Lasn'er  qui  a  été  député  vers  le 
citoyen  Robespierre,  qui  a  chargé  Goffinhal  de an- 
nonce que  Coffinhal  est  chargé  de  confirmer  au  conseil  qu'on  le 
laisse  entre  les  mains  de  l'administration.  ) 

>  Le  citoyen  Hanriot  se  présente  au  conseil  et  est  reçu  au  mi- 
lieu des  applâudissemens  redoublés. 

>  Le  citoyen  Coffinhal  prononce  un  discours  souvent  inter- 
rompu par  les  applâudissemens  et  annonce  qu'il  a  délivré  les^ 
patriotes. 

>  Sur  la  demande  du  citoyen  Coffinhal ,  que  les  gendarmes 
des  tribunaux  viennent  déposer  leurs  armes ,  le  conseil-général 
arrête  le  renvoi  au  comité  d'exécution. 

»  La  section  de  la  Fraternité  annonce  qu  elle  est  debout  et 
qu'elle  vei'le  pour  la  pnlrie. 

»  La  section  du  Panthéon  Français  annonce  qu'elle  est  aussi 
debout  et  qu'elle  sauvera  la  pntrie. 

»  On  demande  qu'il  soit  envoyé  une  députaiion  à  la  société  des 
Jacobins. 

(  €  Une  députation  des  Jacobins  se  présente,  l'orateur  :  ligne 
rayée.  ) 

»  La  société  des  Jacobins  et  les  tribunes  prêtent  le  serment  de 
mourir  plutôt  que  de  vivre  sous  le  crime.  La  dépatation  est  reçue 
au  milieu  des  app'audissemens  universels. 

>  Le  citoyen  Chapj)in,  cjnonnier  de  Bon-Conspil ,  vient  an- 
noncer que  la  Commune  doit  être  entourée  par  ordre  du  comité 
de  sûreté  générale,  et  que  les  membres  de  la  Commune  doivent 
être  mis  par  un  décret  hors  de  la  loi ,  pour  avoir  accueilli  Ro- 
bespierre et  le  général  Hanriot. 

»  Les  sections  Marat»  Poissonnière  et  Popincourt  annoncent 
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qu'elles  boot  debout  et  qu'elles  veilleot  }>our  le  salut  de  la  patîie. 

>  Un  citoyen  vient  déposer  sur  le  bur.au  la  proclaniaiion  fuiie 
par  arréié  du  coniité  de  salut  pubHo.- Plusieurs  membres  en  de- 
maiiueni  la  lecture  qui  en  est  douuée  sur-le-champ. 

*  On  donne  leciure  d'un  arrêté  du  comité  d'exécution  de  la 
commune  qui  deniaude  la  nominaiioa  de  douze  membres  pour 
être  chargés  de  l'exécution  des  arrêtés  dudit  comité.  Le  conseil 
adopte  celle  p.'opoaiiioa.  Il  nomme  à  cet  elïel  les  citoyens.... 

>  Le  conseiI-{;énéral  arrête  que  la  proclainaiion  ré.iigée  par  le 
comité  d'exécution  sera  conmiuiiiquée  aux  cotumunes  environ- 
nantes. 

f  La  c  )mmune  de  Choisy-sur-Seine  vient  demander  des  expli- 
cations sur  la  situation  actuelle  de  l'opinioa  publique.  Le  conseil 
lui  annonce  que  le  peuple  est  debout  pour  sauver  la  patrie. 

>  Le  c  )useil  général  admet  dans  sjn  sein  le  commandant  de  la 
section  des  Droits  de  l'homme  ,  qui  s'cit  reiusé  de  laisser  aller 
les  pièces  de  canou,  à  plu^ieuis  requi^^itions  qui  lui  en  avaient 
été  faites  par  le  conseil-général,  et  le  renvoie  au  comité  d'exé- 
cution. 

»  Oa  communique  un  ai  rèlé  du  comité  d'exécution  qui  intime 
à  llanriot  l'ordre  de  puuir  Ifem^ir  et  un  de  ses  adjudans.  Le  con- 
seilladoptc. 

»  Le  conscil-general  renvoie  au  comité  d'exécution  un  indi- 
vidu infâme  qui  a  tenu  des  propos  tendant  à  allumer  la  guerre 
civile. 

>  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  sur-le-champ  de  fréquentes 
pati^uilles. 

>  Le  conseil  général  donne  acte  au  citoyen  3Iaxime  Suret, 
comiiiandaut  delà  force  armée  de  la  section  de  l'Obstrvatoire , 
(lu  serment  qu'il  a  prèle  duns  le  sein  du  consril-geaéral  de  s'op- 
poser aux  complots  des  conspirateurs. 

»  Le  cjmité  révo.uiionnaire  de  la  section  Popincourt  jure  de 
dcfendre  la  pairie,  Its  fidèles  am'is  du  peuple  et  de  mourir  à 
leur  poile. 

»  Le  coiaujaùd&nt  eu  ëcc<md  d<  Ben-y,  nommé  Legrand,  u  le 
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citoyen  Hugot,  cominissairtî  de  celte  luéme  commune,  prêtent 
le  serment  de  fidélité  au  peuple  ;  et  le  conseil  leur  en  donne 
acle. 

»  Une  députation  de  la  section  de  l'Observatoire  se  présente 
au  conseil ,  et  dépose  sur  le  bureau  la  proclamaiion  de  la  pré- 
tendue convention  nationale  qu'elle  a  refusé  de  publier.  Mention 
civique  au  procès-verbal. 

»  Robespierre ,  Couthon  ,  Saint-Just,  Lebas ,  se  présentent  au 
conseil  général.  Ils  y  sont  reçus  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
mens. 

»  Deux  commissaires  de  la  section  de  la  Fraternité  viennent 
exprimer  au  conseil  leurs  seniimens  d'union  et  de  fraternité ,  de 
la  part  de  cette  section  qui  jure  de  mourir  pour  sauver  la  patrie. 
Mention  au  procès  verbal. 

j  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil  arrête  que  la  fa, 
çade  de  la  Maison-Commune  sera  sur-le-champ  éclairée ,  et  ar- 
rête en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  commission 
d'exécution. 

»  Les  deux  commissaires  du  comité  civil  de  la  section  des  Ar- 
cis  ont  été  arrêtés  sur  la  place  de  la  Maison-Commune ,  faisant 
la  prétendue  proclamation  de  la  Conveniion  nationale;  ils  ont  été 
sur-le-champ  envoyés  à  la  commission  d'exécution. 

»  Et  sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil  arrête  que  la 
commission  d'exécution  enverra  des  commissaires  pour  éclairer 
la  section  des  Arcis  sur  les  véritables  intérêts  du  peuple  et  sur  les 
dangers  de  la  patrie. 

>  Une  députation  de  la  société  des  Jacobins  vient ,  au  nom  de 
toute  cette  société ,  toujours  attentive  au  bonheur  du  peuple,  in- 
viter le  conseil  à  prendre  des  mesures  vigoureuses,  pour  déjouer 
les  manœuvres  des  membres  perfides  de  la  Conveniion  qui  se  ré- 
pandent dans  les  sections  pour  égarer  les  citoyens. 

1  Mention  civique  de  cette  sollicitude  fraternelle. 

»  Plusieurs  canonniers  paraissant  disposés  à  se  retirer  dans 
leurs  sections,  sur  la  motion  d'un  membre,  le  conseil  généial 
arrête  qu'il  sera  nommé  une  députation  qui  se  transportera  sur 
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la  place  de  îa  Maison-Commune  pour  inviter,  au  nom  de  la  patrie, 
les  citoyens  à  ne  pas  quitter  un  instant  leur  poste. 

y  El  le  conseil  nomme  po jr  cette  députaiion  les  citoyens  Barre', 
Cellier  et  le  Pauvre. 

>  Une  nouvelle  dëputation  des  Jacobins  paraît  au  conseil  sur 
les  deux  heures  et  dtm'e  du  matin  ,  pour  s'informer  de  la  situa- 
tion des  choses.  Un  membre  obsci  ve  que  dans  un  moment  aussi 
critique,  les  patriotes  re doivent  pas  seulement  Ofjir  par  dëpu- 
tation; mais  qu'i's  doivent  tous  se  reunir  pour  former  une  masse 
imposante  d'amis  de  la  liberté;  et,  sur  sa  demande,  le  conseil 
arrête  que  les  citoyens  Paris  et  Jérôme  se  rendront  avec  la  dëpu- 
tation aux  Jacobins  pour  les  inviter  à  venir  se  réunir  à  leurs  frères 
du  conseil  général  (i) » 


Le  soir,  à  sept  heures,  la  Convention  n'avait  pas  un  seul 
homme  pour  elle.  Tout  tourna  successivement  de  son  côté  ,  par 
les  fautes  d'IIanriot,  et  par  les  lenteurs  dont  la  résistance  de  Ro- 
bespierre entrava  t  le  conseil  {jénéral.  Le  directoire  du  départe- 
ment qui  vint  des  premiers  à  la  barre,  fort  avant  dans  la  nuit , 
écrivait  le  soir  la  lettre  suivante,  que  nous  trouvons  dans  les  pa- 
piers manuscrits  mis  à  notre  disposition  : 

€  DiuiXTomt  DU  DÉPARTEMENT.  —  Du  0  thcrmidoT,  —  «  Les  ad' 
mhùstrateurs  du  déparlcmcnt  au  conseil  général  de  la  Commune. 
—  Citoyens,  nous  dési.ons  connaître  les  mesures  que  la  com- 
mune a  prises  pour  Iî  tranquillité  publique  ;  nous  vous  prions  de 
nou  i  en  ini'orm  r.  Dame.nnk.  » 

Ijanrii  t,  acconipai;ne  de  genilarmes,  parcouiait  les  rues 
comme  un  forcené,  criant,  {jesiicu'ant ,  brandissant  son  Sibre. 
Pvobin  (  de  l'Aube)  et  Courtois  qui  uînaicui  chez  Berger,  rcSiau- 

(\'  Ce  pr^cô--vcrbil  est  rcril  sur  dos  friiiltcs  volantes;  il  est  de  pliisieurs 
mains.  Le  dernier  (|ui  tenait  la  plume  ne  cessa  d'écrire  qu'.iu  moment  où  Léo- 
nard Boiird  «n  entra  dans  h  ja'le.  —  Li  correspondance  de  Payan  avec  1  s  au- 
lori.é^  ci\iic<,  et  eclie  «l'IInriol  avccles  autorités  niili  aires ,  ne  jc  composant 
que  des  expéditions  des  arrêtés  du  c  inseil-génrral ,  la  pnblic^itlon  en  e*t  tout  à 
fail  inutile.  {?iote  des  auteurs.) 
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rateur  de  la  rue  Saint  Honoré,  ie  virent  passer,  et  ordonnèrent 
aux  gendarmes  «i  le  suivaient  de  l'arrêter.  Six  d'entre  eux  leur 
obéirent.  Voici  à  cet  égard  la  déclaration  de  Robin  ,  insérée  dans 
une  note  du  rapport  de  Courtois  sur  les  événemens  de  thermidor. 

€  Pendant  que  Courtois  allait  au  palais  Egalité  pour  inviter  la 
force  armée  à  marcher  sur  ce  conspirateur,  je  me  rendis  au  co- 
mité de  sûreté  générale  pour  l'instruire  de  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Le  premier  objet  que  j'aperçus  fut  Amar ,  qui  fuyait 
à  toutes  jambes  ,et  qui  gagnait  l'endroit  le  plus  retiré  du  comité. 

1  Instruit  que  le  comité  de  salut  public  était  assemblé,  j'y  fis 
conduire  Hanriot  les  bras  attachés  derrière  le  dos  ;  j'y  trouvai 
BiUaucl'Varennes  ,  Barrhre  et  quelques  autres  membres.  Je  leur 
exposai  la  conduite  qu'avait  tenue  Hanriot,  et  j'ajoutai  que  les 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  ayant  abandonné  leur 
poste ,  je  leur  amenais  ce  traître  pour  qu'ils  prissent  un  parti 
digne  de  la  circonstance ,  et  surtout  d'une  exécution  prompte. 
Billaud^Varennes  me  répondit  :  Que  veux-tu  que  nous  fassions  ? 
—  Si  vous  ne  faites  punir  sur-le-champ  ce  traître ,  leur  dis-je,  il 
est  possible  que  ce  scélérat ,  puissamment  secondé  par  ses  par- 
tisans, vous  égorge  ce  soir  avec  la  Convention.  —  Mais  enfin ,  que 
veux'tu  que  nous  fassions  ?  dit  Barrere  ;  veux-tu  que  l'on  nomme 
une  commission  militaire  qui  iejige  prévôtalement?  Billaud  ré- 

phque,  cela  serait  un  peu  vigoureux Picjué  de  voir  que  ces 

messieurs  ne  voulaient  pas  se  décider  à  user  de  mesures  capables 
d'arrêter  le  mal  dans  sa  source,  je  les  quittai  avec  humeur,  en 
leur  disant  :  A  moins  d'être  ses  complices  ,  on  ne  se  conduit  pas  de 
celte  manière.  Barrere  courut  après  moi  ju-sque  sur  l'escalier,  et 
me  dit  :  Fais  reconduire  Hanriot  au  comité  de  sûreté  générale  y 
nous  allons  nous  occuper  de  cette  affaire.  Je  ramenai  mon  prison- 
nier au  comité  de  sûreté  générale ,  et,  une  heure  après ,  il  y  fut 
enlevé  par  CoffirJml  et  Stjas  à  fo.  ce  ouverte.  S'gné,  Robin.  » 

La  force  armée  ne  marchait  pas  ,  parce  qu'elle  n'était  ni  bien 
commandée,  ni  instruite  des  événemens  :  le  faubourg  Saint-An- 
toine écrivait  à  la  Commune  la  lettre  suivante,  dont  nous  con- 
servons l'orthographe. 


ÔS  *      C0?iVEN110>'    -NAriUMALi:. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ    OU    LA    MORT.    (  Plèog  Ulédite.) 
Ce  9  Ihermidor,  l'an  deuxième  de  la  République,  une  et  indivisible 

«  Ciloyens  nia{;isirats.  Les  ciioyens  du  faux-bour-;  Antoine  , 
section  des  quinze-vingt. 

»  Noms  pas  encore  perdu  celte  éner{}ie  qui  caractérise  les  ré- 
publicains, mais  dans  les  circonstances  actuelles  ious  un  gou- 
vernement révoluiionnaire,  ils  ont  besoin  que  i'oa  diii{;e  leurs 
aciions,  aliin  de  ne  pas  tomber  dans  les  pièges  que  les  ennemies 
de  la  t:hose  publique  ne  cessent  de  tendre. 

»  Sous  les  armes  dans  ce  moment  en  attendant  la  conaaissance 
des  moiifs  qui  ont  donné  lieu  au  rassemblement  gënéralle  de  leurs 
concitoye.is,  fermes  dans  leurs  principes  révoluiionnaires,  ils 
protesieni  ne  connaître  personne  que  la  Képublique,  une  et  indi- 
visible. —  Signés. 

>  FocRNERON,  membre  de  la  commission  populaire  ;  lebau  mi- 
GUET  {civil);  Patrie,  membre  du  comité  révolutionnaire  ;  Bënet, 
commissaire  de  police;  N.  Demolli^î;  Piault,  comité  ciri/;  Le- 
jEUxNE,  président;  Camlle;  Pellerat;  Bourbaut,  commandant 
en  chef;  Trolville,  commandant  en  second  des  lo-î2U;  Legrand, 
comité  révolutionnaire  ;  Gobert,  greffier,  » 

On  voit,  d'après  la  teneur  de  celte  pièce ,  que  le  faubourg 
Saint- Antoine  n'avait  pris  parti  ni  pour  la  Convention  ni  pour  la 
Commune.  La  question  posée  par  les  auteurs  de  la  letlie  indi- 
quait clairement  la  rv  ponse.  Ils  n'étaient  pas  instruits  ;  ils  de- 
mandaient a  l'èlre.  Si  un  homme  de  bon  sens  leur  eut  été  envoyé, 
et  qu'il  leur  eût  tenu  ce  langage  :  «  La  Convention  nationale  a 
dëciélé,  saiiS  les  entendre ,  des  représentans  que  nous  avons  jugé 
jusqu  à  ce  momenl  être  les  meilleurs  patriotes  ;  ceux  qui  les  ont 
aitaqués  sont  pour  la  plupaitdes  fripons  connus;  il  faut  qu'on 
s'exp'ique  devant  nous;  il  faut  que  Uobespierre  soit  entendu  par 
la  Convef.lion ,  et  que  tout  s'éclaircisse.  >  Un  tel  discours  leur 
eut  moniie  un  but ,  et  les  eût  détermines. 

Au  niomcîU  où  le  fa*  bour.':  SuinlOIarccau  était  en  marche ,  et 
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se  rendait  en  armes  à  la  Commune ,  des  envoye's  du  comité  de 
sûrelé  générale  vinrent,  dans  les  rangs  des  ciioyens,  répandre 
le  bruit  que  Robespierre  était  un  conspirateur  royaliste,  et  que 
l'on  avait  trouvé  chez  lui  un  cachet  à  fleur  de  lis  (1).  Quelques- 
uns  le  crurent  ;  tout  le  monde  hésita  et  rétrograda. 

Lorsque  le  décret  de  mise  hors  la  loi  parvint  à  l'Hôîel-de- Ville, 
il  y  produisit  un  effet  immédiat.  La  foule  qui  garnissait  la  place 
de  Grève  s'écoula  aussitôt.  Hanriot  accourut  dans  le  conseil,  an- 
nonçant que  tout  était  perdu.  Alors  Coffinhal  lui  reprocha  avec 
une  grande  véhémence  d'avoir  été  la  cause  de  ce  qui  arrivait,  et, 
le  saisissant  au  corps ,  il  le  précipita  par  une  fenêtre.  Hanriot 
tomba  dans  un  égoût,  d'où  il  fut  relevé  demi-mort  pour  être  con- 
duit à  la  Conciergerie,  et  de  là  à  la  guillotine.  —  Au  moment  oii 
Léonard  Bourdon,  à  la  tête  d'une  poignée  de  gens  armes,  pé- 
nétra dans  la  salle  du  conseil ,  Lebas  se  tua  d'un  coup  de  pisto- 
let ;  Robespierre  jeune  se  jeta  par  une  fenêtre  ;  Robespierre  aîné 
reçut  ou  se  tira  dans  la  mâchoire  un  coup  de  pistolet ,  car  on  ne 
sait  pas  bien  encore  si  ce  fut  un  suicide  ol^n  assassinat  (2).  Cou- 
thon  et  Saint-Just  restèrent  immobiles.  Voici  une  note  fournie 
par  Fréron ,  et  citée  par  Courtois  dans  son  rapport  : 

«  Dès  que  la  Convention  fut  entourée  de  plusieurs  bataillons , 
Ban-as ,  Fréron ,  et  les  autres  représentans  chargés  de  la  direction 
de  la  force  armée,  se  portèrent  sur  la  Commune  à  la  tête  de  deux 
colonnes.  Tout  avait  fui  à  leur  approche;  Ro,bespierrc  était  saisi, 
son  frère  s'était  jeté  par  la  fenélre.  Coutlion  était  gisant  sur  le  pa- 

(1)  Cambon  disait  ua  jour  à  Vadier,  exilé  comme  lui  à  Bruxelles  :  «  com- 
ment avez-vous  eu  la  scélérate-se  d'imaginer  ce  cachet,  et  toutes  les  autres  piè- 
ces par  lesquelles  tous  vouliez  faire  passer  Robespierre  pour  un  royaliste.  »  Va- 
dier répondit  que  le  danger  de  perdre  la  tète  donnait  de  limagiiialion. 

(A'otg  des  auteurs.) 

(2)  It  y  a  trois  versions  sur  ce  fait  :  selon  les  uns,  c'est  un  suicide;  selon  le 
rapport  de  Léonard  Bourdon  à  la  Convention,  et  selon  la  relation  inij)riraée  du 
gendarme  Médaa  (son  vrai  nom  était  Merda),  c'est  ce  dernier  qui  a  tiré  le 
coup  de  pistolet  ;  enfin  ,  selon  une  troisième  version,  ce  serait  Léonard  Bourdon 
lui-même.  Il  s'en  est  posilivemenl  vanté  plus  tard  pour  se  faire  admettre  dans  la 
société  du  Panthéon.  Il  a  déclaré  s'être  déguisé  en  gendarme  pour  tuer  le  tyran 
de  sa  main.  Un  témoin  digne  de  foi  nous  -i  dit  l'avoir  entendu  de  ses  propres 
avilies.  (^yçic  des  auUws.) 
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rapet  du  quai  Lepelletier  :  il  avait  une  légère  blessure  à  la  têle. 
On  raccab!ait  d'outrages  ;  on  lui  donnait  des  coups  de  pied  ;  et 
des  hommes  du  peuple,  après  l'avoir  bien  conspué,  se  dirent 
entre  eux  d'une  voix  très-h:iute  (voyant  qu'il  ne  bougeait  ni  ne 

parlait)  :  A  quoi  bon  laisser  ici  cette  voirie  ,  il  faut  la  f. à  la 

rivière;  alors  Couihon  dit ,  avec  un  ton  jésuitique  :  Citoyens,  un 
insiant ,  je  ne  suis  pas  encore  mort.  > 

Nous  passons  maintenant  à  la  séance  de  la  Convention. 


CONVENTION i  —  Du  9  tfiermidor ,  à  sept  heures  du  soir. 

Bourdon  {de  COise.)  «  Citoyens,  ce  matin  la  Convention  a 
pris  des  mesures  de  sûreté  nécessitées  par  les  circonstances ,  tous 
les  bons  citoyens  y  ont  applaudi.  Cependant  il  se  répand  ce  soir 
un  bruit  sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attention.  On  prétend 
que  la  Commune  de  Paris  s'est  liguée  avec  les  Jacobins  pour  opé- 
rer une  insurrection.  (Mouvemens  d'indignation.)  Une  leKe  réso- 
lution serait  dangereusf  sans  doute  pour  tout  autre  que  le  peuple 
de  Paris  :  avec  lui  elle  ne  doit  point  vous  inquiéter.  Je  rappelle 
à  la  Convention  que  dans  une  pareille  circonstance  elle  fraternisa 
avec  lo  peuple  ,  et  calma  par  sa  présence  l'effervescence  du  peu- 
ple. Non  que  je  croie  cette  démarche  nécessaire  ;  cependant  il  est 
utile  do  s'assurer  de  la  vérité ,  je  demande  donc  que  la  commune 
soit  mandée  à  la  barre  pour  vous  rendre  compte  du  fait.  « 

Celte  proposition  est  appuyé. 

Merlin  de  Thionville.  «  N'ayant  pris  la  parole  ni  pour  ni  contre 
dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  je  ne  suis  pas  suspect 
dans  ce  jour.  Je  vais  vous  dire  (  léger  murmure  ) ,  je  vais  vous 
rendre  compte  d'un  fait.  S'il  était  quelque  bon  citoyen  qui  put 
douter  encore  de  l'existence  de  la  conspiration  qui  s'ourdi-sait  et 
du  danger  émincnt  qu'ont  couru  la  liberté  et  la  représentation 
nationale ,  ce  fait  l'en  convaincrait  facilement. 

»  Je  sortais  de  chez  moi  pour  me  rendre  à  mon  poste,  quand 
Hanriot,  à  la  lôte  de  quarante  forcenés,  le  sabre  à  la  main,  se 
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présenta  à  ma  vue.  M'apercevoir ,  fondre  sur  moi,  tùe  poser  le 
pistolet  sur  la  poitrine ,  et  couvrir  ma  tête  de  leurs  sabres ,  tout 
cela  fut  l'affaire  d'un  moment. 

>  J'étais  sans  arme,  je  ne  pouvais  me  défendre;  je  leur  présentai 
ma  poitrine  en  leur  disant  :  Frappez.  I!s  m'enlevèrent,  et  me  con- 
duisirent ainsi  au  corps  de  ^arde  du  poste  du  palais  de  l'Égalité. 
Là,  reprenant  mon  caractère  de  représentant  du  peuple ,  je  ha- 
ranguai les  citoyens  armés  qui  s'y  trouvaient.  Fidèles  aux  prin- 
cipes et  pénétrés  de  respect  pour  la  représentation  nationale ,  ils 
me  mirent  sur-le-champ  en  hberté.  (Vifs  applaudissenieîis.  ) 

>  J'annonce  à  la  Convention  que  ces  citoyens  étaient  de  la 
section  de  la  Montagne.  On  avait  dressé  procès-verbal  de  mon 
arrestation  et  de  ma  mise  en  liberté  ;  il  est  déposé  au  comité 
du  sûreté  générale.  Cependant  Hanriot ,  poursuivant  le  cours  de 
sa  marche  furieuse ,  portait  le  trouble  et  la  terreur  dans  les  dif- 
férens  quartiers  de  Paris ,  où  la  vérité  sur  les  événemens  de  cette 
journée  n'avait  point  encore  pénétré  ;  cinq  gendarmes  prennent 
la  résolution  généreuse  d'arrêter  ce  scélérat ,  et  d'exécuter  votre 
décret. Ils  partent ,  le  rencontrent,  fondent  le  pistolet  au  poing 
sur  Hanriot  et  ses  satellites,  et  font  prisonniers  ces  scélérats.  (On 
applaudit.  —  Tous  les  citoyens  crient  :  Vive  là  République !) 

>  Tel  est,  citoyens,  le  fait  dont  j'avais  à  vous  entretenir;  après 
vous  en  avoir  rendu  compte ,  je  fais  un  amendement  à  la  propo- 
sition de  Bourdon  de  l'Oise.  11  a  demandé  que  la  commune  de 
Paris  fût  mandée  à  la  barre ,  je  demande  que  le  département  y 
soit  appelé  aussi,  et  vienne  recevoir  les  ordres  de  la  Convention. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Legendre.  «  Qu'importe  à  la  Convention  ,  qu'importe  à  la  Ré- 
publique qu'un  conseil  général  de  commune  se  déclare  en  insur- 
rection? Prenez  garde  de  confondre  le  peuple  de  la  commune 
de  Paris  avec  un  conseil  nommé  peut-être  par  les  conspirateurs. 
Toutes  les  fois  qu'il  émanera  de  vous  un  décret,  comptez  sur  le 
peuple ,  comptez  sur  les  Montagnards,  car  la  Montagne  existe 
partout  où  l'on  veut  la  République.  (  Applaudissemens.)  11  n'est 
pas  facile  de  mettre  en  insurrection  un  peuple  instruit;  vous  lui 


6i  CONVENTION    NATIONALE. 

avez  donné  aujourd'hui  une  grande  leçon  ;  la  liberté  est  consoli- 
dée d'aujourd'hui.  (Vifs  applaudissemens.)  Le  peuple,  en  con- 
servant rinsiinct  qu'il  avait  au  commencement  de  la  révolution 
pour  s'insurjjer  contre  les  tyrans,  ne  se  rattachera  qu'à  vous; 
mais  il  n'adorera  plus  personne. 

»  Quand  un  individu  fera  son  devoir,  il  lui  dira  :  J'étais  aux 
loges,  je  t'ai  vu  sur  le  théâtre  ,  tu  as  Lien  fait,  je  t'ai  applaudi; 
mais  je  verrai  ce  que  tu  feras  demain.  (Vifs  applaudissemens.  ) 
Le  peuple  se  souviendra  qu'on  disait  :  Point  de  constitution  sans 
Pétion,  Pétionou  la  mort;  point  de  patriotes  sans  Robespierre  ;  il 
dira  aujourd'hui  :  Point  de  patriotes  sans  les  principes.  (On  ap- 
plaudit. )  Je  demande  que  le  président  dise  à  chaque  pétition- 
naire qui  viendra  féliciter  la  3Iontagne ,  que  la  Convention  entière 
n'est  qu'une  Montagne;  la  Convention  renferme  autant  de  Mon- 
tagnards qu'il  y  a  d'hommes  de  bien  ;  et  la  preuve  que  la 
Convention  est  composée  d'hommes  de  bien ,  c'est  que  le  décret 
d'arrestation  des  traîtres  a  été  voté  à  l'unanimité.  (Nouveaux 
applaudissemens.) 

Poultier.  «  Un  officier  municipal  m'a  rencontré  et  a  voulu 
m'arrêter;  je  l'ai  saisi  moi-même ,  et  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale.  >  (On  applaudit.) 

Rovcre.  «  Il  y  a,  dans  la  Commune ,  un  des  agens  de  Robes- 
pierre, c'est  le  nommé  Payan....» 

Plnsicurs  voix,  c  II  est  arrêté.  »  (On  applaudit.) 

Rovcre.  Remarquez  la  scélératesse  de  Robespierre;  ce  Payan 
avait  ^té  nommé  par  le  département  de  la  Drùme,  pour  aller 
fédéraliser  avec  lo  Midi.  » 

Brival.  <i  Citoyens,  le  président  des  prétendus  Jacobins,  sur 
la  demande  et  <l*apiès  l'arrtté  des  contre-révolutionnaires  qui 
s'étaient  g  issésdans  cette  société,  m'a  invité  à  rendre  compte  de 
la  séance  de  la  Convention.  Arrivé  à  la  tribune,  j'ai  parlé  en  ces 
termes  : 

»  D«  s  intrigans,  <les contre-révolutionnaires,  vétiis du  manteau 
»  du  patrioiisme,  voulaient  assassiner  la  liberté,  la  Convention 
»  a  décn-ié  qu'ils  seraient  mis  en  arrestation  ;  ces  représentans 
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i  sont  Robespierre,  Couthon,  Saint-Just,  Lebas,  Robespierre 
>  le  jeune.  » 

j)  Queile  a  été  votre  opinion?  me  dit  le  président.  J'ai  répondu  : 
Celui  qui  toujours  a  voté  dans  le  sens  de  la  Montagne ,  sous 
l'assemblée  législative  et  sous  l'assemblée  conventionnelle,  a 
voté  l'arrestation;  il  a  plus  fait,  il  est  un  de  ceux  qui  Tout  pro- 
voquée, et  en  qualité  de  secrétaire ,  il  s'est  empressé  d'expédier 
et  signer  les  décrets.  A  ces  mots  j'ai  été  couvert  de  huées  ;  j'ai  été 
proscrit  de  la  prétendue  société;  on  m'a  enlevé  ma  carte  ;  je  suis 
sorti  en  .leur  disant  :  «  Je  ne  suis  pas  fait  pour  habiter  avec  des 
»  membres  qui  chassent  ceux  qui  veulent  sauver  la  liberté.  > 

»  Je  viens  d'apprendre  que  la  prétendue  société  avait  rapporté 
son  arrêté,  et  qu'elle  avait  nommé  un  commissaire  pour  me  re- 
mettre ma  carte  ;  je  ne  la  prendrai  qu'après  sa  regénération.  » 

GoupiUeau  aîné.  «  J'étais  au  comité  de  sûreté  générale  ;  en  sor- 
tant ,  quelle  a  été  ma  surprise;  j'ai  vu  l'antichambre  se  remph'r 
de  citoyens  portant  un  cordon  tricolore;  je  leur  ai  demandé  ce 
qu'ils  faisaient  là;  un  d'eux  m'a  demandé  à  son  lour  qui  j'étais  : 
Représentant  du  peuple,  ai-je  répondu.  Ji  m'a  dit  qu'il  n'en 
croyait  rien.  J'ai  montré  ma  carte;  eh  bien ,  a-t-il  ajouté,  je  te 
méprise.  Cet  individu  est  celui  qui  préside  le  tribunal  révolution- 
naire en  l'absence  de  Dumas.  >  (Coffinhal.) 

Plusieurs  voix.  *  C'est  Louveî.  > 

GoupUteari.  «  Alors  je  demande  l'arrestation  de  Louvet.  Je 
demande  aussi  celle  de  Fleuriot-Lescot ,  maire  de  Paris;  c'est  un 
autre  scélérat  qni  est  nécessairement  de  la  conspiration.  (On  ap- 
plaudit.) 

Fréron.  f  On  assure  que  Payan  et  Fleuriot  ne  sont  pas  arrêtés  ; 
je  demande  que  le  décret  d'arresiat"on  soit  à  l'instant  porté- 
contre  eux.  y 

DUlaud-Varennes.  «Plus  les  circonstanctis  sont  graves,  plus 
les  coniiiés  ont  cru  devoir  déployer  d'énergie.  Payan  est  arrêté 
depuis  quatre  heures.  Le  maire  n'est  pas  encore  arrèié  ;  mais 
sous  quelques  minutes  le  conseil  général  de  la  Commune,  qui  a 
levé  l'étendard  de  la  révolte,  va  être  investi.  (Vifs  applaudisse- 
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mens.)  Plus  on  a  égaré  l'opinion  publique ,  plus  la  Convention , 
plus  les  amis  de  la  pairie  doivent  se  féliciter  du  mouvement 
conire-révolulionnaire  qui  se  déploie  en  ce  moment;  ce  mouve- 
ment, org  'uisé  depuis  trois  mois  au  sein  du  gouvernement  et  qui 
devait  le  perdre,  est  précisément  ce  qui  sauve  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit. ) 

>  Je  vous  demande ,  citoyens ,  si  un  autre  représentant  eût  été 
frappé  d'arrestation,  les  satellites  du  scélérat  Robespiene  au- 
raient-ils couru  pour  le  sauver?  ^'on  ,  certainement.  (  Un  applau- 
dit.) Il  n'y  a  que  deux  manières  d'exister,  celle  de  se  tenir  à 
genoux  comme  un  esclave,  ou  cel'e  d'être  debout  comme  un 
homme.  (On  applaudit.)  Cependant,  citoyens,  croiriez-vous 
qu'au  mépris  des  c'écreis  de  la  Convention,  on  a  mis  en  état 
d'arrestation  des  hommes  couverts  du  manteau  de  la  loi?  Croi- 
riez-vous qu'au  mépris  de  la  volonté  du  peuple,  un  homme  que 
vous  avez  fiappé  d'arrestation ,  Sijas  ,  cet  infernal  conspirateur , 
est  en  ce  moment  aux  Jacobins  à  provoquer  le  peuple?  mais  le 
peuple  est  calme  et  il  veut  la  liberté.  (  Vils  applaudissemers.) 

•  11  est  un  fait  que  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer.  Une 
compagnie  de  canonniers,  égarée  parle  scélérat  Hanriot,  a  voulu 
diriger  ses  canons  contre  la  Convention....  (Mouvement  d'in- 
dignation. )  La  force  armée  s'y  est  opposée.  (Vifs  applaudisse- 
mens.)  11  faut  savoir  prendre  des  mesures  vigoureuses,  il  faut 
savoir  mourir  à  son  poste.  [Oui,  oui ,  s'écrient  tous  les  membres, 
nous  le  saurons  tous.  Les  spectateurs  applaudissent.)  Les  comités 
réunis  vont  vous  présenter  un  i  apport  avec  des  mesures  capables 
de  sauver  la  liberté.  El  es  sont  instantes;  car  ce  haidi  factieux  , 
cet  arlilicieux  consp  râleur  qui  depuis  six  mois  se  couvrait  du 
masque  de  la  vertu  pour  cgorg.  r  la  Ri  publique  ,  est  maintenant 
à  la  c. mmune.  Vous  allez  entendre  le  rapport  des  deux  comités.  » 

Collot  prend  le  fauteuil. 

Le  président.  «  Citoyens,  voici  l'instant  de  mourir  à  notre 
poste ,  des  scélérats ,  des  hommes  armés  ont  invcîsti  le  comité  de 
sûreté  générale  et  s'en  sont  emparés.  » 
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Les  citoyens  qui  remplissent  une  partie  de  la  salle  elles  tribunes 
s'écrient  tous:  Allons-y!  Ils  sortent.  On  applaudit. 

Le  département  de  Paris  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur,  t  Citoyens  représenlans ,  le  département  de  Paris 
se  rend  ici  pour  recevoir  vos  ordres.  > 

Le  président,  <  Le  devoir  du  département  est  d'assurer  l'exé- 
cuiion  des  décrets  de  la  Convention  et  h  tranquillité  publique.  » 

L^ orateur  du  département.  «  Nous  avons  écrit  à  la  Commune 
pour  savoir  les  mesures  qu'elle  avait  prises  afin  d'assurer  la  tran- 
quillité publique.  Nous  attendons  sa  réponse  pour  prendre  un 
parti.  > 

La  Convention  renvoie  le  département  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale ,  pour  recevoir  leurs  ordres. 

Thurioi.  t  Pourrait-on  douter  qu'il  y  ait  une  conspiration, 
d'après  ce  qui  se  passe?  Ce  matin ,  avant  neuf  heures ,  l'appel 
était  fait ,  les  ordres  étaient  donnés ,  la  force  armée  était  provo- 
quée contre  la  Convention.  Quel  était  donc  cet  accord ,  si  ce  n'é- 
tait celui  du  crime  ?  Si  le  crime  triomphe ,  croyez-vous  que  dans 
vingt-quatre  heures  il  puisse  exister  un  homme  vertueux  dans 
les  murs  de  Paris?  Non ,  il  faut  que  les  hommes  vertueux  se  poi- 
gnardent ou  conduisent  les  scélérats  à  l'échaliiud.  Ces  brigands 
qui ,  s'i!s  avaient  réussi ,  auraient  fait  accrocher  à  leurs  fenêtres 
tous  ceux  à  qui  il  reste  encore  un  degré  d'estime  publique,  et  qui 
auraient  fini  par  dévorer  les  entrailles  des  mères  de  famille.  » 

Aimé  Goupilleau.  <  J'annonce  à  la  Convention  que  Hanriot 
vient  de  s'échapper ,  et  qu'on  i'emmène  en  triomphe.  »  (  L'As- 
semblée frémit  d'horreur.  ) 

Élie  Lacoste,  «  Plusieurs  des  conspirateurs  viennent  d'être  mis 
en  liberté.  Robespierre  qui ,  contre  le  vœu  du  comité  de  sûreté 
générale ,  avait  été  conduit  au  Luxembourg ,  a  été  refusé  par 
l'administrateur  de  police  qui  se  trouvait  dans  celte  maison ,  et 
qui  l'a  fait  conduire  à  la  Comnmne.  Les  officiers  municipaux  l'ont 
embrassé,  l'ont  traité  en  frère,  et  lui  ont  dit  qu'ils  le  protége- 
raient. Ces  officiers  municipaux  sont  en  rébellion  contre  les  dé- 
crets de  la  Convention.  Je  demande  qu'ils  soient  mis  hors  la  loi. 
T.    xxxiv.  l\ 


CONVENTION   I^Af^pNALE. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  n^ilieu  des  applaudissemens. 
Un  citoyen ,  à  la  barre ,  annonce  qu'il  arrive  du  faubourg  An- 
toine ,  qu'il  a  trouvé  debout  et  prêt  à  combattre  peur  la  Conven- 
tion. (On  applaudit.  ) 

Cn  membre  annonce  qu'Hanriot  est  slt  la  place  du  Palais-Ka- 
tional ,  et  qu'il  y  donne  des  ordres. 

Toute  C Assemblée.  «  Hors  la  loi  !  hors  la  loi  I  > 
Amar.  t  Je  rentre  de  dessus  la  place ,  j'y  ai  vu  Hanriot  cher- 
chant à  égarer  tous  les  ciloyeps ,  et  principalemcLt  les  canonniers. 
Je  me  suis  écrié  :  t  Canonniers ,  déshonorerez-vous  votre  patrie, 
de  qui  vous  avez  toujours  bien  mérité?  Les  canonniers  se  sont 
aussitôt  tournés  de  mon  côté.  Un  aide  de  camp  d'Uanriui  me  me- 
naçait de  son  sabre;  les  canonniers  m'ont  protégé  contre  lui. 
(  On  applaudit.  )  Eclairons  le  peuple,  et  nous  braverons  tous  les 
dangers.  » 

Voutand.  «  Citoyens,  il  faut  ui^  chefà  la  garde  nationale,  mais 
il  faut  que  ce  chef  soit  un  homme  à  vous,  et  pour  cela  il  faut  le 
prendre  dans  votre  sein.  Les  deux  comités  vous  proposent  le  ci* 
toyen  Barras ,  qui  aura  le  courage  d'accepier.  » 

L'assemblée ,  au  milieu  des  app'audissemens ,  nomme  le  ci- 
toyen Barras  pour  diriger  la  force  armée.  Sur  sa  demande,  la 
Convention  lui  adjoint  six  membres ,  qu'elle  investit  des  pouvoirs 
attribués  aux  représenians  du  peuple  près  les  arnii  es.  Ces  six 
membres  sont  Ferrand,  Fiéron,  Uovère,  Delmas,  BolNti,  Léo- 
nard Bourdon  a  Bourdon  de  l'Oise. 

BarrcrCj  au  nom  du  comiic  du  salut  public.  «  Citoyens,  elle  a 
donc  éclaté  celte  horrible  conjuration,  tramée  sous  le  manteau 
du  patriotisme  et  par  des  usurpateurs  de  l'opinion  publique;  elle 
lenaità  desrnmilicaiions  nombrouFos  ,  et  qui  se  î^ont  découvertes 
dans  cette  soirée  avec  une  rapidité  effroyable  ;  car  les  événemens 
delà  moitié  de  celte  journée  doivent  iessiller  les  yeux  aux  ci- 
toyens les  plus  incrédules.  Tous  les  préparatifs  de  celte  contre- 
révolution  étaient  faits,  toutes  le  s  dispositions  prêles  ;  et  il  ne  peut 
y  avoir  dans  ceux  qui  y  coopèrent  (\uq  des  complices.  Pendant 
que  vous  rendiez  des  décrets  salutaires ,  Hanriot  répandait  dans 
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les  rues  de  Paris  le  bruit  qu'on  venait  d'assassiner  Robespierre. 
Les  nouvelles  les  plus  infâmes  étaient  publiées  contre  vous.  Des 
cartouches  étaient  distribuées  aux  gendarmes  pour  frapper  les 
représentans  du  peuple ,  et  les  soldats  fidèles  viennent  de  dé- 
poser sur  le  bureau  du  comité  des  cartouches  distribuées  par  le 
crime, 

>  Pendant  ce  temps ,  l'administration  de  police ,  d'après  un 
mandat  du  maire  ;  l'agent  national  de  la  Commune  de  Paris ,  et 
l'un  de  ses  substituts,  décernaient  un  mandat  de  liberté  pour  les 
citoyens  Lavallette  et  Boulanger ,  officiers  de  la  force  armée  pa- 
risienne, et  pour  Yillatte,  juré  du  tribunal  révolutionnaire. 
Ainsi ,  l'administration  de  police ,  le  maire  et  l'agent  national  se 
constituaient  les  supérieurs  du  comité  de  sûreté  générale ,  qui 
avait  fait  arrêter  Villatte ,  et  usurpaient  effrontément  l'autorité 
nationale  confiée  à  la  Convention. 

»  Au  même  instant  Hanriot  faisait  traduire  à  la  Force  un  gen- 
darme porteur  d'un  décret  de  la  Convention,  jusqu'à  ce  que  les 
magistrats  du  peuple  en  eussent  ordonné  autrement. 

>  Tandis  que  Hanriot  créait  des  magistratures ,  il  insultait  à 
votre  autorité ,  arrêtait  le  sergent  de  la  Convention  ;  il  faisait 
battre  le  rappel  dans  une  section ,  la  générale  dons  l'autre ,  et  le 
tocsin  dans  les  sections  qui  environnent  la  Commune.  Le  maire  de 
Paris  envoyait  à  toutes  les  barrières  des  ordres  pour  leur  ferme- 
ture. Nous  vous  demandons  un  décret  pour  faire  de  nouvelles 
défenses  de  fermer  les  barrières ,  et  de  réputer  ennemis  du 
peuple  ceux  qui  désobéiraient  à  ce  décret. 

»  Boulanger  s'était  réfugié  au  camp  de  Paris;  Hanriot  traver- 
sait les  rues  à  cheval ,  en  criant:  On  assassine  les  patriotes;  aux 
armes  contre  la  Conveniion  !  et  il  excitait  le  peuple  qui,  calme , 
ne  répondait  pointa  ces  aggressions  insolentes. 

»  Payan  déclamait  à  la  Commune  contre  la  représentation  na- 
tionale, et  la  Commune  se  constituait  en  insurrection  ouverte 
contre  la  Conveniion. 

»  Le  comité  révolutionnaire  du  Temple  nous  apprend  que  la 
(Commune  de  Paris  vient  de  fermer  les  barrières ,  et  de  convoquer 
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sur  le  champ  les  sections  pour  délibérer  sur  les  dangers  de  la 
patrie. 

»  A  la  municipalité ,  il  y  a  un  ordre  de  ne  laisser  entrer  aucun 
envoyé  de  la  Convention  ;  cependant  l'huissier  a  été  admis.  Un 
municipal ,  au  décret  qui  appelle  la  municipalité  à  la  barre ,  a  ré- 
pondu: Ouif  nous  irons,  mais  avec  le  peuple.  Il  a  ajouté  à  cette  ré- 
ponse un  geste  que  le  peuple  n'aurait  pas  avoué,  parce  que  le 
peuple  s'honore  lui-même  en  honorant  ses  représentans. 

>  Vous  voyez  ici  la  conspiration  la  plus  atroce  ,  une  conspira- 
tion militaire,  une  conspiration  ourdie  avec  une  latitude ,  avec  un 
art  et  un  sang-froid  que  n'eurent  jamais  ni  les  Pisistrate ,  ni  les 
Catilina. 

»  Une  partie  des  sections  s'est  déjà  prononcée  pour  la  repré- 
sentation du  peuple;  une  autre  partie  accourt  au  secours  de  la 
loi.  Si  quelques-unes  sont  égarées  ou  gagnées  par  des  intrigues 
communales  ,  ne  croyez  pas  que  le  prestige  puisse  durer. 

»  En  attendant ,  déclarez  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  donne- 
raient des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  armée  contre  la  Con- 
vention nationale ,  ou  pour  l'inexécution  de  ses  décrets.  11  faut 
aussi  mettre  hors  de  la  loi  les  individus  qui ,  frappés  de  décret 
d'arrestation  ou  d'accusation ,  n'auront  pas  déféré  à  la  loi ,  ou 
t]ui  s'y  seraient  soustraits. 

>  Le  courage  doit  accompagner  la  vertu  publique,  et  la  vertu 
doit  caractériser  les  représentans  du  peuple  :  avec  du  courage  et 
le  peuple ,  vous  vaincrez. 

»  L'objet  de  l'attente  des  comités  est  que  les  citoyens  de  Paris 
se  souviendront  de  la  République  à  laquelle  ils  appartiennent  ; 
qu'ils  n'iront  pas  jurer  tidéiité  à  une  commune  infidèle  à  son 
devoir ,  et  complice  de  la  conspiration  la  plus  horrible.  Quel- 
ques-uns de  ceux  que  la  Convention  a  frappés  se  sont  évadés ,  et 
ont  cherché  un  asile  dans  le  sein  de  cette  commune  :  comment 
outils  consenti  à  souiller  ainsi  la  maison  des  citoyens  de  Paris  , 
et  peuvent-ils  compter  sur  une  longue  impunité ,  s'ils  croient 
être  au  milieu  de  Français,  au  milieu  de  républicains?!^  patrie 
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observe  Paris ,  et  la  Convention  nationale  saura  juger  les  bons 
citoyens. 

»  Les  sections  s'assemblent  ;  c'est  à  elles  que  nous  devonsnous 
adresser.  » 

Barrère  présente  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

a  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  défend  de 
fermer  les  barrières ,  ni  de  convoquer  les  sections,  sans  une  au- 
torisation des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

»  Elle  met  hors  de  la  loi  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  armée  contre 
la  Convention  nationale,  ou  pour  l'inexécution  des  décrets 
qu'elle  a  rendus. 

»  Elle  met  aussi  hors  de  la  loi  les  individus  qui ,  frappés  de 
décret  d'arrestation  ou  d'accusation  ,  n'auraient  pas  déféré  à  la 
loi,  ou  qui  s'y  seraient  soustraits.  > 

Le  citoyen  Deveze,  officier  municipal,  qui  était  absent  du 
conseil  général  de  la  Commune,  désavoue  tout  ce  qui  s'y  fait,  et 
déclare  qu'il  n'en  a  aucune  connaissance. 

Des  canonniers ,  ayant  à  leur  tête  des  représentans  du  peuple , 
défilent  dans  la  salle  au  bruit  des  applaudissemens. 

Un  membre  du  comité  civil  de  la  section  de  l'Unité ,  admis  à 
la  barre,  annonce  que  cette  section  ne  reconnaît  d'autre  autorité 
que  celle  de  la  Coîivention,  qu'elle  a  reçu  de  la  municipalité  l'or- 
dre de  s'assembler  et  de  lui  envoyer,  toutes  les  deux  heures,  des 
commissaires  pour  communiquer  avec  elle. 

Un  officier  de  la  compagnie  des  Invalides,  de  garde  auprès 
de  la  Convention  ,  vient  lui  demander  les  ordres  pour  marcher 
contre  les  traîtres.  (On  applaudit.  ) 

Vouland,  «  Hanriot  n'est  pas  le  seul  qui  se  soit  soustrait  au 
décret  d'arrestation;  Robespierre  et  tous  les  autres  s'y  sont 
aussi  soustraits  :  je  demande  qu'ils  soient  mis  hors  la  loi.  » 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemens. 
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Élie  Lacoste.  «  Le  canlp  des  Sablons  en  commandé  par  une 
créature  de  Dumourier,  de  Beurnonville  a  de  Custine,  par  Ber- 
léche.  Ce  scélérat  a  été  dans  le  Calvados,  où  il  s'était  vendu  à 
Wimpl'en. 

BîUaud'Varennes.  <  J'annonce  à  la  Goa\-enlion  que  depuis  en- 
viron quatre  heures  Bertéche  est  arrêté.  Indépendamment  de 
sa  conduite  contre-révolutionnaire  dans  la  Belo;ique,  il  avait 
donné  des  motifs  de  suspicion  au  comité.  Il  V  a  quinze  jours  que 
Lebas  est  venu  demander  sa  destitution,  et,  quand  il  a  vu  que  le 
comité  éiait  disposé  à  l'accorder  ,  il  s'y  est  opposé  et  a  foit  son 
éloge. 

c  J'appelle  l'attention  de  rassemblée  sur  un  autre  objet.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  que  la  fêle  projetée  pour  demain  était  une  mesure 
prise  pour  envelopper  la  Convention  et  les  comités,  sous  pré- 
texte de  faire  manœuvrer  devant  la  Convention  les  jeunes  {jens 
du  camp.  On  avait  demandé  à  les  armer,  et  l'on  devait  leur  faire 
amener  quinze  pièces  de  canon.  Je  ne  veux  pas  lever  de  duagë 
ni  sur  le  patriotisme  des  jeunes  {jens  ,  ni  sur  la  vertu  du  peuple, 
mais  je  crois  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  fête  demain.  Ce  dont 
nous  devons  nous  occuper  est  d'anéantir  les  scélérats.  Nous  irons 
au  Panthéon  avec  plus  d'enthousiasme,  quand  nous  aurons  purgé 
la  terre.  >  (Vifs  applaudissemens.) 

La  Convention  décrète  l'ajoiirnement  de  la  l^te. 

Tnllicn,  t  I^^s  scélérats  que  nous  ^iVons  frajipés  avaient  pris 
beaucoup  de  moyens  pour  pervertir  l'opinion  publiiiue  dans  ce 
camp.  L'un  d'eux,  dit-on,  vient  de  s'y  réfugier.  Je  demande 
que  deux  reprcsentans  soient  nommés  pour  y  aller.  » 

La  Convention  dtk:rcte  que  Brival  et  Bentjbole  seront  adjoints 
à  Peyssard,  représentant  du  peuple  près  le  camp. 

Une  dc'putution  du  comité  réNoluiounaire  de  la  section  de  Mu- 
lius  Scfevola  vient  cî)mmuni'iuer  un  arrêté  du  conseil  de  la  Com- 
mune qui  invite  les  autorités  constituées  à  venir  prêter  serment 
dans  son  sein.  Elle  annonce  que  le  tocsin  sonne  à  la  Commune. 
(  Mouvement  d'indignation.  ) 

Toutes  les  sections  de  Paris  viennent  successivement  à  la 
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barre  jurer  à  la  Convention  qu'elles  ne  reconnaissent  d'aiitrë 
autorité  que  la  sienne;  qu'elles  ne  se  rallieront  qu'à  elle,  et 
qu'elles  lui  feront  un  rempart  de  leurs  corps  ;  elles  la  félicitent 
sur  son  énergie  qui  sauve  encore  une  fois  la  liberté. 

La  Convention  leur  témoigne  sa  satisfaction,  et  le  président 
annonce  à  chacune  d'elles  le  décret  qui  met  hors  la  loi  les 
conspirateurs. 

Barras  entre  dans  la  salle.  Les  plus  vifs  applaudissemens  se 
foîil  entendre.  Il  prend  la  parole. 

Barras.  «  Je  viens  de  parcourir  une  grande  partie  de  Paris  ; 
partout  le  peuple  est  à  la  hauteur  de  la  liberté;  partout  on  en- 
tend les  cris  de  Vive  la  République!  vive  la  Convenlion  nationale! 
Les  canonniers  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  nous  ont 
accompagnés  partout.  (  Vifs  applaudissemerjs.  )  Lés  dispositions 
militaires  viennent  d'être  exécutées  ,  la  Convention  est  environ- 
née de  tous  les  républicains  de  Paris.  Je  viens  de  faire  arrêter  un 
gendarme  qui  était  envoyé  par  la  Commune  à  Labretêche.Je  vais 
déposer  aux  deux  comités  la  lettre  qu'on  a  surprise  sur  lui.  » 

Ferrand.  «  Je  viens  de  visiter  tous  les  postes  environnans  : 
partout  je  n'ai  trouvé  que  de  vrais  républicains;  tous  ont  juré  de 
mourir  pour  la  défense  de  la  Convention.  (  Oui ,  nous  mourrons 
tous!  s'écrient  les  citoyens  des  tribunes.) 

>  J'ai  fait  arrêter  un  gendarme  qui  venait  de  la  part  d'Hanriot 
ordonner  à  la  force  armée  qui  environne  le  Palais-National  de 
se  retirer.  »  (  On  applaudit.) 

Fréron.  c  La  Convention  peut  compter  sur  le  patriotisme  des 
citoyens  de  Paris.  Le  criminel  Hanriot  et  le  Catilina  Robespierre 
avaient  si  bien  concerté  leurs  mesures  qu'ils  avaient  nommé  le 
traître  Lebas  pour  inspecter  le  camp  des  Sablons;  mais  tout  est 
déjoué,  et  la  Convention  ne  fut  peut-être  jamais  si  sublime  que 
dans  ce  moment  où ,  dénuée  de  force  pour  opposer  aux  conspî- 
pifateurs,  elle  imita  les  sénateurs  romains  qui  attendirent  l'en- 
nemi sur  leurs  chaises?  curules. 

t  Nous  avons  envoyé  sur  la  place  de  la  Maison-Commune  cinq 
braves  canonniers  pour  éclairer  leurs  camarades.  Dès  que  ceux-ci 
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ont  SU  qu'Hanriot  était  hors  la  loi ,  ils  ont  dit  qu'ils  n'attendaient 
plus  que  les  représentans  du  peuple  pour  diriger  leurs  canons 
sur  la  3Iaison-Commune. 

>  Les  momens  sont  précieux ,  il  faut  agir  ;  Barras  vient  de  se 
retirer  au  comité  de  salut  public ,  pour  se  concerter  avec  lui. 
Psous  autres,  nous  allons  marcher  contre  les  rebelles.  {  Vifs  ap- 
plaudissemens.  )  Nous  sommerons ,  au  nom  de  la  Conveniion  » 
ces  hommes ,  peut-être  égarés ,  qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
3Iaison-Commune,  de  nous  livrer  ks  traîtres;  et,  s'ils  refusent, 
nous  réduisons  en  poudre  cet  édifices.  Oui!  oui!  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.  —  Vifs  applaudissemens.  ) 

»  Je  ne  dcis  pas  oublier  de  vous  dire  que  nous  avons  trouvé  au 
Pont-Neuf  un  corps  de  quinze  cents  hommes  qui  gardent  ce 
poste  important,  avec  du  canon.  »  (  Applaudissemens.  ) 

Tallien  occupe  le  fauteuil. 

Le  président.  «  J'invite  mes  collègues  à  partir  sur-le-champ , 
afin  que  le  soleil  ne  se  lève  pas  avant  que  la  tète  des  conspirateurs 
ne  soit  tombée.  »  (On  applaudit.) 

Rlud.  t  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  une  force  suffisante  pour 
contenir  les  conspirateurs  des  prisons.  > 

Èlic  Lacoste,  t  Les  deux  comit('S  ont  envoyé  des  troupes  aux 
prisons ,  au  Temple  et  à  la  trésorerie.  > 

Le  chef  de  la  î;endarmerie  des  tribunaux  ,  à  qui  le  comité  de 
sûreté  générale  vient  de  faire  rendre  la  liberté ,  qu'Hanr  iot  lui 
avait  ravie ,  en  profite  pour  assurer  la  Conveniion  du  dévouement 
de  son  corps. 

Les  gendarmes  de  la  Convention  écrivent  que,  s'ils  ne  se  pré- 
sentent pas  la  barre,  c'est  (|u'ils  sont  p'us  utiles  à  leur  poste ,  et 
que  de  même  qu'ils  ont  laissé  dans  la  Vendée  la  moitié  de  leur 
corps,  ils  le  laisseront  ici  tout  entier  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  la  Convention.  (On  applaudit.  ) 

Le  président  annonce  qu'il  tient  entre  les  mains  l'original  de  la 
convocation  des  sections  de  Paris,  par  la  Commune,  ainsi  que 
la  nomination  d'un  général  qu'elle  a  laite  au  mépris  du  décret 
rendu  ce  matin. 
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La  section  de  Marat  vient  annoncer  qu'elle  a  fait  arrêter  des 
motionnaires  communaux  qui  étaient  venus  lui  faire  des  propo- 
sitions insidieuses.  (On  applaudit.) 

Dubois'Crancé.  «  Je  dois  rendre  hommage  à  la  sagacité  de 
Marat  :  à  l'époque  du  jugement  du  tyran  Capet ,  il  me  dit,  en 
parlant  de  Robespierre  :  Tu  vois  bien  ce  coquin-là?  —  Com- 
ment, coquin?  —  Oui ,  reprit-il;  cet  homme  est  plus  dangereux 
pour  la  liberté  que  tous  les  despotes  coalisés.  » 

BrivaL  «  Nous  venons  du  camp,  tous  les  élèves  se  sont  écriés 
unanimement ,  en  apprenant  la  conspiration  que  vous  avez  dé- 
jouée :  Périssent  les  traîtres!  Vive  la  liberté!  Nous  avons  eu  la 
plus  grande  peine  à  retenir  leur  ardeur  ;  ils  voulaient  tous  venir 
à  la  Convention  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps.  »  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Bentabole.  «  11  y  avait  près  du  camp  un  magasin  de  trois  mille 
cinq  cents  fusils  ;  craignant  qu'ils  ne  fussent  pas  en  sûreté  ,  nous 
les  avons  remis  entre  les  mains  des  jeunes  élèves,  qui  ont  juré 
qu'on  ne  les  leur  arracherait  qu'avec  la  vie.  (  On  applaudit.) 

BillaudrVarennes.  «  La  Convention  ne  peut  qu'applaudir  à 
Ténergie  des  habitans  de  Paris ,  ils  courent  aux  armes ,  mais 
aussi,  au  moment  où  je  parle,  les  conspirateurs  électrisent  les 
esprits  pour  qu'on  se  porte  contrôla  Convention  ;  à  la  Commune, 
on  organise  la  contre -révolution ,  et  déjà  plusieurs  pièces  de  ca- 
non sont  préparées  pour  marcher  sur  la  Convention  ;  il  est 
temps  de  terminer  cette  lutte  entre  la  liberté  et  la  tyrannie  ,  entre 
la  Convention  et  ceux  qui  veulent  l'égorger  ;  je  demande  qu'elle 
ordonne  aux  représenians  qu'elle  a  nommés  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  s'^emparer  des  conspirateurs,  afin 
que  leurs  têtes  tombent  avant  une  heure.  »  (On  applaudit.) 

Un  citoyetî  annonce  qu'il  arrive  de  la  Maison-Commune  ;  qu'il 
a  vu ,  en  passant  sur  la  place ,  que  tous  les  canonniers  ne  sont 
pas  pour  la  Commune ,  mais  pour  la  Convention. 

Billaud.  «  Je  ne  doute  pas  que  les  canonniers,  lorsqu'ils  seront 
éclairés,  ne  tournent  leurs  canons  contre  la  Commune;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  en  délibérations  im  temps  précieux.  Quand  on 


7i  CO.WliNtlO:^    NÀTIOMALi:. 

est  siu"  un  volcan ,  il  faut  a^ir.  Robespierre  a  dit  tout  à  l'heure 
qu'avant  deux  heures  il  marcherait  sur  la  Conver  tion  ;  c'est  à 
nous  à  le  devancer.  Nous  dormirons  quand  les  traîtres  seront 
anéantis.  >  (  On  applaudit.  ) 

Le  président  invite  les  membres  des  deux  comités  à  se  réunir 
dans  une  salle  voisine ,  ks  députés  à  rester  à  leur  poste  ^  et  les 
citoyens  à  courir  aux  armes. 

Tous  les  citoyens  qui  sont  dans  une  partie  de  la  sa'Ie  et  dans 
les  tribunes  sortent  ;  il  n'y  reste  que  des  femmes. 

Legendrc.  «  La  section  d'Hanriot,  la  section  des  Sans-Gulotles 
qu'il  avait  cherché  à  égarer,  est  ici  en  masse  et  armée  pour  vous 
défendre.  (On  introduit  à  la  barre  des  citoyens  armés  qui  tiennent 
un  individu  qu'ils  ont  arréié.)  Mais,  citoyens,  mon  ame  est  déchi- 
rée. Au  iho.iienl  où  l'on  ari'êtait  l'officier  municipal  que  vous 
voyez  à  lu  barre ,  j'ai  couru  sur  lui  pour  le  percer;  j'ai  eu  le  mal- 
heur de  blesser  un  patriote.  (  Legendre  se  désespère  :  on  lui  crie 
que  le  patriote  n'est  que  légèrement  blessé  à  la  main.  )  Je  ne  me 
serais  jamais  consolé  de  sa  perle.  La  section  des  Sans-Culottes 
m'a  dit  qullanriot  avait  semé  de  l'argent.  » 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne s'applaudit  à  la  barre  d'avoir  sauvé  un  représenlant  du 
peuple  des  mains  d'Hanriot ,  et  annonce  qu'il  amèue  un  officier 
municipal  arrêté  ;  il  annonce  en  même  temps  (|ue  la  î\ïaison-Com- 
inune  est  réduite,  et  qu'on  amène  Kobespierre  aîné  sur  un  bran- 
card. 

Charlior  prend  le  fauteuil. 

Le  prcsiden*.  «  Le  lâche  Robespierre  est  U.  Vous  ne  voulez 
pas  qu'il  entie  ?  i  (  Non  !  nonl  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

Tliuriot.  u  Apporter  dans  le  sein  de  la  Convention  le  corps  d'un 
homnie  couvert  de  tous  les  crimes,  ce  serait  enlever  à  celte  belle 
journée  tout  l'éclat  qui  lui  convient.  Le  cadavre  d'un  tyran  ne 
peut  que  porter  la  peste  ;  Il  pla'c  qui  est  marquée  pour  lui  et 
ses  complice  s,  c'est  la  place  de  la  Révolution.  11  faut  que  les  deux 
comités  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  glaive  de  la 
loi  Ips  frappe  sans  di^'ai.  » 
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La  Convention  décrète  cette  proposition.  (On  applaudit.  ) 

Esnard  ^  commandant  de  la  force  armée ,  à  la  barre,  t  Lorsque 
j*eus  entre  les  mains  le  décret  qui  me  nommait  commandant  pro- 
visoire de  la  garde  nationale ,  j'allai  chez  le  maire  qui  lut  mes 
pouvoirs.  Payan  en  prit  aussi  communication,  et  me  lit  mettre  en 
arrestation  avec  mon  adjudant.  Il  y  a  une  demi-heure,  lorsque 
j'entendis  ,  à  la  Maison-Commune ,  le  représentant  du  peuple 
crier  :  Vive  la  Convention  l  vive  la  liberté  !  je  sommai  le  geôlier 
de  m'ouvrir  la  porte ,  il  s'y  refusa  :  je  la  fis  sauter  avec  un  bâton, 
et  je  me  jetai  dans  les  bras  du  représentant  du  peuple.  >  (  On 
applaudit.  ) 

On  demande  que  le  président  donne  le  baiser  fraternel  à  Es- 
nard. 

Esnard  monte  au  fauteuil,  et  reçoit  l'accolade  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissemens. 

Léonard  Bourdon  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
semens ;  il  est  accompagné  d'un  gendarme  qu'il  demande  la  per- 
mission de  faire  monter  à  la  tribune  avec  lui. 

Celte  demande  est  accordée. 

Léonard  Bourdon,  a  Ce  brave  gendarme  que  vous  voyez  ne 
m*a  pas  quitté,  il  a  tué  éQ\x\  des  conspirateurs.  (Vifs  applaudis- 
semens. )  En  sortant  d'ici  j'ai  été  chercher  des  forces  dans  les  sec- 
tions des  Lombards ,  des  Arcis  et  des  Gravilliers ,  pour  faire  le 
siège  de  la  Maison-Commune  ;  nous  avons  débouché  sur  la  place 
par  plusieurs  colonnes.  A  notre  approche  les  citoyens  égarés  ont 
ouvert  les  yeux ,  et  les  lâches  ont  fui.  Nous  avons  trouvé  Robes- 
pierre aîné  armé  d'un  couteau  ,  que  ce  brave  gendarme  lui  a  ar- 
raché. Il  a  aussi  frappé  Couthon  qui  diait  aussi  armé  d'un  cou- 
teau ;  Saint-Just  et  Lebas  sont  pris ,  Dumas  et  qijinze  ou  vingt 
autres  conspirateurs  sont  renfermés  dans  une  chambre  de  la 
Maison-Commune  qui  est  bien  gardée. 

»  Nous  avons  chargé  trois  citoyens,  l'un  d'amener  ici  les  pri- 
sonniers ,  l'autre  de  veiller  à  la  caisse,  et  le  troisième  de  faire  des 
recherches  pour  faire  découvrir  les  autres  conspirateurs  qui 
pourraient  s'y  être  cachés.  11  est  vraisemblable  qu'Ilanriot  s'est 
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échappé,  car  des  citoyens  m'ont  dit  qu'ils  l'avaient  vu  fuir  ;  mais 
comme  ils  ne  connaissaient  pas  votre  décret,  ils  n'ont  point  couru 
sus.  Enfin,  citoyens,  la  liberté  triomphe  et  les  conspirateurs 
vont  bientôt  paraître  à  votre  barre.  (  Non  !  non!  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.  ) 

»  Voici  un  portefeuille  et  des  papiers  saisis  sur  Robespierre. 
Voici  aussi  une  lettre  trouvée  sur  Couthon  ,  signée  Robespierre 
et  Sainl-Just  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Coulhon,  tous  les  patriotes  sont  proscrits,  le  peuple  entier 
»  est  levé  ;  ce  serait  le  trahir  que  de  ne  pas  te  rendre  à  la  Mai- 
>  son-Conimune  où  nous  sommes....  » 

>  Je  demande  que  le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à 
ce  brave  gendarme.  » 

Le  pn-sident  la  lui  donne  au  milieu  des  applaudissemens. 

Le  président.  «  Je  dois  dire  à  la  Convention  ce  que  ce  brave 
gendarme  vient  de  me  dire  :  t  Je  n'aime  pas  le  sang,  cependant 
j'aurais  désiré  verser  celui  des  Prussiens  et  des  Autrichiens;  mais 
je  ne  regrette  pas  de  n'être  point  à  l'armée  ,  car  j'ai  aujourd'hui 
versé  le  sang  des  traîtres.  »  Ce  citoyen  se  nomme  Charles-André 

Médîit  •  ^^ 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable  du 

dévouement  civique  de  ce  citoyen  ,  et  charge  le  comité  de  salut 
public  de  lui  donner  de  l'avancement. 

Legendre.  «  Eu  sortant  de  cette  tribune ,  je  me  suis  adressé  à 
dix  patriotes  détorminés  que  j'ai  emmenés  avec  moi  ;  mon  inten- 
tion était  d'aller  brûler  la  cervelle  à  celui  qui  a  présidé  les  Jaco- 
bins hier  et  aujourd'hui.  Mon  pistolet  armé  des  deux  côtés,  j'ar- 
rive dans  la  3alle  ;  mais  le  malheur  a  voulu  que  ce  scélérat  se  fût 
confondu  clans  la  foule  ;  je  me  suis  arrêté  de  peur  de  frapper 
l'innocent  ;  il  se  nomme  Vivier.  J'ai  dit  aux  femmes  des  tribu- 
nes :  Vous  étiez  égarées ,  allez,  la  Convention  punit  le  crime  et 
non  l'erreur.  J'ai  fermé  los  portes  des  Jacobins,  en  voici  les  clefs. 
(  On  applaudit.  )  Comme  c'est  la  Convention  en  masse  qui  a  sauvé 
la  patrie,  demain  la  Convention  nationale  en  masse  sera  Jaco- 
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bine.  (  Nouveaux  et  vife  applaudissemens.  )  Ce  sera  la  vertu  qui 
ira  ouvrir  les  portes  de  cette  société.  » 

Tliirion.  «  Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  le 
scélérat  Vivier.  Cet  homme ,  dévoué  à  Robespierre ,  qui  a  pré- 
sidé les  Jacobins  cette  nuit,  était  en  rébellion  contre  la  Conven- 
tion ;  car  il  a  présidé  pour  soutenir  des  gens  en  rébellion.  > 
La  Convention  met  Vivier  hors  la  loi.  (Vifs  applaudissemens.) 
La  séance  est  suspendue  à  six  heures  du  matin. 

Dm  10  thermidor,  à  9  heures  du  matin. 

Le  département  de  Paris  vient  féliciter  la  Convention  d'avoir 
sauvé  la  patrie. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  admis  à  la  barre. 

L'orateur.  «  Citoyens  représentans ,  vous  venez  de  vous  cou- 
vrir de  gloire;  nous  venons  joindre  nos  félicitations  à  celles  que 
vous  recevrez  de  la  France  entière  ;  nous  venons  nous  glorifier 
nous-mêmes  de  notre  constance  inébranlable,  et  elle  sera  toujours 
la  même,  à  rester  attachés  à  la  représentation  nationale,  malgré 
les  efforts  que  n'ont  cessé  de  faire  cette  nuit  les  conspirateurs 
pour  nous  associer  à  leurs  crimes.  Il  s'était  glissé  dans  notre  sein 
quelques  traîtres  ;  vous  avez  su  les  distinguer ,  et  bientôt  ils  au- 
ront subi  la  peine  due  à  leurs  forfaits.  Pour  nous,  toujours  en- 
tièrement dévoués  à  la  représentation  nationale  et  à  nos  devoirs, 
nous  venons  prendre  vos  ordres  pour  le  jugement  des  conspira- 
teurs. (On  applaudit.  ) 

L'accusateur  public.  «  Il  est  une  difficulté  qui  arrête  la  marche 
du  tribunal.  Parmi  les  grands  coupables  que  vous  avez  mis  hors 
la  loi  se  trouvent  les  officiers  municipaux  ;  il  ne  s'agit  plus  pour 
exécuter  l'arrêt  contre  les  rebelles  que  de  constater  l'identité  des 
personnes.  Mais  à  cet  égard  j'observe  qu'un  décret  exige  que 
cette  identité  soit  constatée  en  présence  de  deux  officiers  muni- 
cipaux de  la  Commune  des  prévenus  ;  or  il  nous  est  impossible 
de  satisfaire  à  cette  formalité  dans  celte  circonstance  où  les  mu- 
nicipaux sont  frappés  eux-mêmes.  Je  demande  à  la  Convention 
de  lever  cette  difficulté.  » 
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iV....  f  Je  propose  à  la  Conveniion  de  décréter  que  le  tribunal 
appellera  des  membres  du  département  aux  lieu  et  place  des  of- 
ficiers municipaux  pour  remplir  les  fonctions  dont  il  s'agit.  » 

iV....  f  11  est  des  magistrats  de  la  Commune  qui  sont  restés  fi- 
dèles ;  il  en  est  trois  notamment  qui  se  sont  rendus  celte  nuit 
dans  le  sein  de  la  Convention  ;  ils  ont  désavoué  avec  indignation 
la  conduite  de  leurs  collègues  ;  le  tribunal  peut  employer  leur 
ministère.  > 

Thuriot.  c  La  Convention  doit  prendre  des  mesures  pour  que 
lés  conspirateurs  soient  frappés  sans  délai  ;  tout  délai  serait  pré- 
judiciable à  la  République.  11  faut  que  l'échafaud  soit  dressé  sur- 
le-champ  ;  qu'avec  les  tètes  de  ses  complices  tombe  aujourd'hui 
la  tête  de  cet  infâme  Robespierre,  qui  nous  annonçait  qu'il  croyait 
à  l'Être-Supréme,  et  qui  ne  croyait  qu'à  la  force  du  crime.  Il 
faut  que  le  sol  de  la  République  soil  purgé  d'un  monstre  qui  était 
en  mesure  pour  se  faire  proclamer  roi.  Je  demande  que  le  tri- 
bunal se  relire  au  comité  de  sûreté  générale  pour  prendre  ses  or- 
dres, et  qu'il  retourne  à  son  poste.  »  —  Décrété. 

N «  J'apprends  que  Prosper  Sijas  n'est  point  encore  arrêté. 

Ce  conire-révolutionnaire  a  passé  la  nuit  aux  Jacobins,  où  il  n'a 
cessé  de  faire  des  eflbrts  pour  soulever  le  peuple.  Tous  ses  for- 
faits sont  connus.  Je  demande  qu'il  soit  mis  hors  la  loi.  » 

yV «  J'appuie  celte  proposition.  Je  demande  aussi  l'arres- 
tation de  sa  femme;  c'est  une  des  plus  scélérates  contre-révolu- 
tionnaires, et  la  complice  de  tous  ses  crimes.  » 

La  première  proposition  est  décrétée ,  et  la  seconde  renvoyée 
au  comité  de  sûreté  générale  pour  prendre  des  mesures. 

Klie  Lacoste  fait  nommer  président  de  la  seconde  section  du 
tribunal  révolutionnaire  Deliége  ex-législateur.  —  La  commune 
de  Bercy  dénonce  un  arrêté  des  traîtres,  qui  IfS  invitent d'accou- 
I  ir  avec  leurs  armes  au  secours  de  Robespierre  et  autres  pa- 
triotes. •—  Une  dcputaiion  de  la  section  Révolutionnaire  rend 
compte  de  ses  opérations  pendant  la  nuit  dernière.  Réunie  à  une 
punie  de  celle  du  Muséum  ,  elle  a  arrêté  les  administrateurs  de 
police,  et  délivré  deux  de  leurs  collègues  qu'ils  tenaient  renfer- 


mes  ^ans  u^e  chambre.  (Applaudissemens.)  —  Lç^  élèves,  de 
rçcple  de  Mars  défilent  dans  la  salle.  —  Sanierre  annonce  qu'il 
était,  victime  de  Toppression  du  scélérat  Robespierre ,  et  que  ses 
ferj  viennent  d'être  brisés.  —  Dubarran  présente  un  projet  de 
décret  pour  la  prompte  punition  des  traîtres.  Thuriot  et  quel- 
ques autres  demandent  que  Coffinhaî,  Lavalette  et  Boulanger, 
soient  inscrits  au  nombre  des  rebelles.  —  Décrété. 

Le  tribunal  criminel ,  le  tribunal  central  et  plusieurs  sections 
rendent  hommage  à  l'énergie  de  la  Gonvçniion. 

On  annonce  la  prise  d'Hanriot.  { Applaudissemens.  ) 

Granet  fait  déclarer  que  les  sections  de  Paris  n'ont  jamais 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Barrere,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  Citoyens  ,  la  justice 
nationale  a  triomphé  ;  le  peuple  s'est  montré  aussi  grand  qu'il 
fut  jamais ,  et  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  Répu- 
blique. Voilà  'es  premières  paroles  qui  doivent  sortir  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  qui  doivent  être  pro- 
férées dans  le  sein  de  !a  Convention. 

Voilà  donc  les  dangers  que  l'orgueil ,  l'esprit  de  domination 
et  le  poison  du  despotisme  ont  fait  courir  à  la  liberté.  Un  seul 
homme  a  manqué  de  déchirer  la  patrie;  un  seul  individu  a 
manqué  d'allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  et  de  flétrir  la  liberté,; 
car  elle  ne  peut  ni  se  perdre  ni  s'obscurcir. 

C'est  uno  graiide  leçon  pour  les  assemblées  de  législateurs; 
c'est  un  grand  exemple  pour  tous  les  citoyens. 

Quand  un  homme  s'empare  despotiquement  de  la  volonté, 
des  dé'ibéraiions  et  des  mouvemens  de  la  plus  nombreuse ,  de  la 
plus  célèbre  société  populaire,  il  devient  insensiblement  le  domi- 
nateur de  l'opinion  publique;  et  Topinion  publique,  qui  seule 
a  le  droit  de  régner  sur  un  peuple  libre,  a  perdu  son  empire. 

Quand  un  homme  seul  a  dans  sf>s  mains  les  influences  des 
sociétés,  de  ra:!torité  juliciairc,  révolutionnaire  et  du  pouvoir 
miUtaire ,  il  n'y  a  plus  de  contre-poids  suHisant  pour  maintenir 
une  assemblée  nationale  libre ,  un  gouvernement  a(;tif  et  droit 
et  une  égalité  légale. 
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Sur  quels  principes  établirions-nous  donc  la  pondération  des 
droits  égaux  fondes  sur  la  loi ,  si  nous  les  laissions  à  la  merci 
d'un  homme,  d'un  tribunal,  d'un  commandant  ou  d'une  société, 
pas  même  des  comités  créés  par  la  Convention?  Elle  seule  doit 
régir ,  faire  les  lois,  la  guerre,  la  justice  et  la  police  nationale  ; 
eiie  est  tout:  vous,  indiWdus,  vous  n'êtes  rien  à  l'égard  du 
peuple. 

La  hideuse  contre-révolution  s'était  réfugiée  à  la  Maison-Com- 
mune. C'est  là  qu'elle  a  essayé  plusieurs  fois  de  s'établir  ,  de  se 
filtrer  ensuite  dans  les  diverses  autorités  constituées  ;  soit  par 
vanité,  soit  par  perversité,  soit  par  ambition,  soit  par  aristo- 
cratie, soit  par  vénalité,  une  foule  de  citoyens  s'étaient  livrés  à 
cette  épidémie  contre-révolutionnaire  qui  a  produit  tant  d'ob- 
stacles à  la  liberté.  A  certaines  époques ,  la  contre-révolution  , 
usurpatrice  des  pouvoirs  quand  elle  ne  pouvait  les  renverser,  a 
fait  des  efforts  moins  ardens ,  a  eu  des  résultats  plus  secrets  ; 
mais  aujourd'hui  la  contre- révolution  avait  jeté  le  masque:  ses 
fauteurs  paraissaient  au  grand  jour,  ses  partisans  s'aggloméraient, 
ses  satellites  se  rassemblaient  en  fou'e ,  et  nous  avons  vu  jouer  en 
quelques  heures  et  à  la  fois  tous  les  ressorts  de  cette  manœuvre 
infernale.  Depuis  Robespierre  jusqu'au  dernier  agent  de  police; 
depuis  Hanriot  jusqu'au  plus  vil  sicaire;  depuis  l'aristocrate  jus- 
qu'à la  p'us  obscure  dévote;  depuis  l'ambitieux  le  plus  hardi 
jusqu'au  dernier  des  prisonniers  ,  tout  s'est  agité  ,  tout  a  paru  à 
nos  yeux,  et  les  ombras  de  la  nuit  n'ont  pu  dérober  à  la  Con- 
vention la  connaissance  de  tant  de  mouvemens  divers  ,  de  tant 
de  projets  parricides. 

Si  des  hommes  qui  ne  veulent  rien  croire  ou  trop  croire,  dou- 
taient encore  de  tous  les  crimes  commis  dans  la  journée  d'hier 
au  matin  ,  par  Ko'L^espierre  et  ses  complices,  contre  la  patrie ,  ils 
se  sont  chargés  de  diss'per  eux-mêmes  tous  les  doutes,  de  dé- 
chirer de  leurs  propres  mnins  tous  les  voiles ,  et  de  montrer  à  des 
Français  libres  la  dictature  et  le  despotisme  dans  toute  sa  diffor- 
mité par  leurs  a^ens;  les  décrets  de  la  Convention  nationale  sont 
enfreints  par  leurs  complots  préparés;  les  prisons  qui  reçoivent 
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ces  grands  coupables,  ne  peuvent  se  refermer  sur  eux.  Le  conseil 
général  de  la  Commune  s'érige  en  puissance  plus  que  nationale , 
car  elle  infirme  ses  décrets ,  et  accueille  dans  son  sein  des  députés 
décrétés  d'accusation  pour  crime  de  tyrannie. 

Un  chef  factieux  de  la  force  armée  court  insolemment  dans 
les  places  publiques ,  il  excite  impunément  les  citoyens  à  la  ré- 
volte contre  l'autorité  du  peuple,  il  excite  leur  fureur  contre 
ses  représentans ,  calomnie  ses  décrets ,  force  les  maisons  d'arrêt, 
défend  d'y  recevoir  les  prisonniers ,  que  par  ordre  de  la  Com- 
mune ,  viole  le  comité  de  sûreté  générale ,  menace  et  frappe  des 
députés  dans  les  rues  et  crée  par  ses  ordres  militaires  ce  qu'il 
appelle  des  magistrats  du  peuple. 

»  Un  maire ,  investi  de  la  confiance  des  comités,  les  trompait 
encore  le  malin  par  les  rapports  les  plus  rassurans  sur  l'état  de 
Paris  et  de  l'esprit  public  ;  il  faisait ,  le  soir,  sortir  des  prisons 
les  accusés  par  la  Convention  nationale ,  et  leur  donnait  une 
préséance  d  ms  le  conseil  général  de  la  Commune  ;  Saint-Just 
était  nommé  chef  d'un  comité  d'exécuîion;  Lebas  était  le  pou- 
voir exécutif;  les  deux  Robespierre  et  Couthon  étaient  le  con- 
seil; Dumas  s'occupait  de  la  formation  d'un  tribunal  contre-ré- 
volutionnaire ,  et  trois  patriotes  devaient  être  pendus  ce  matin  ; 
on  ne  sait  pas  encore  des  nouvelles  d'un  commandant  républi- 
cain que  ces  conspirateurs  ont  fait  arrêter  ;  Payan ,  agent  na- 
tional ,  stipulait  pour  la  révolte ,  et  s'était  chargé  d'insulter  à  la 
représentation  nationale  ;  la  municipalité  se  répandait  dans  les 
sections  pour  les  corrompre ,  et  dans  la  force  armée  pour  la 
mettre  en  révolte  ;  le  conseil  s'occupjit  de  fermer  les  barrières 
et  de  nommer  un  général  pour  une  force  qu'il  n'avait  pas  en- 
core. Pour  qui  éiaient-ils  donc  rassemblés  ?  pour  quels  intérêts 
allaient-ils  voter  dans  celte  assemblée  municipale?  Non ,  le  sou- 
venir d'une  pareille  démence  ne  devrait  pas  passer  à  la  ])OStérité, 
où  les  efforts  de  quelques  pygmées  conire  la  liberté  ne  peuvent 
être  que  ridicules.  Étrange  présomption  de  ceux  qui  veulent  ar- 
rêter le  cours  majestueux,  terrible  de  la  révolution  française , 
et  faire  reculer  les  destinées  de  la  première  des  nations  !  et  avec 
T.  xxxiv.  ^ 
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quels  moyens  !  avec  le  talisman  royal ,  svec  des  mannequins  qtie 
le  despoiisme  a  brillantes  autrt  fois.  Peut-ê.'re  vous  ne  le  croirez 
pas  :  sur  le  bureau  de  la  Maison-Commune,  où  Se  tenait  la  séance 
conîre-revolutionnaire ,  était  un  sceau  neuf  n'ayant  pour  em- 
preinte qu'une  fleur  de  lys  ;  et  déjà  dans  la  nuit  deux  individus 
s'étaient  présentés  au  temple  pour  en  demander  les  hablians. 

Quels  étaient  donc  les  sujets  de  leurs  espérances?  Les  sicai- 
res,  les  assassins,  les  bri^jands,  compagnons  ordinaires  de  llan- 
riot  ;  ses  aides  de  camp  et  ses  affidés  étaient  là  pour  le  délivrer 
au  comité  de  sùre'é  générale  et  pour  obéir  à  ses  ordres  sangui- 
naires :  car  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  citoyen  a  manqué  à  ses 
desseins  funestes.  Les  canonniers ,  toujours  fidèles  à  la  patrie 
comme  à  la  victoire,  l'ont  abandonné  ;  des  sections  trompées 
un  instant  n'ont  reconnu  que  la  Cjnvenliun  :  le  jour  n'était  pas 
encore  paru ,  lorsque  les  conjurés  se  sont  trouvés  dans  une  so- 
litude horrible,  où  il  n'y  avait  plus  qu'eux  et  leur  crime. 

Aussi ,  dès  que  les  sections  de  Paris  se  sont  présentées  à  la 
place  de  la  Maison-Commune,  la  terreur  a  saisi  les  coupables  ; 
Lebas  s'est  tué  d'un  coup  de  pistolet,  Couihon  s'est  blessé  en 
tombant ,  Robespierre  jeune  s'est  jeté  par  une  fenêtre ,  Robes- 
pierre aîné  s'est  blessé,  Saint-Just  a  été  saisi;  Dumas,  plus  ami 
de  la  vie,  s'est  caché  dans  un  réduit,  et  llanriui  a  pris  la  fuite 
par  des  petites  rues  qui  sont  derrière  la  Maison-Commune,  s'est 
caché  quelque  temps,  et  vient  de  se  faire  justice  ;  il  s'est  jeté  par 
une  fenêtre.  Esl-co  avec  de  pareils  iiommos  qu'il  faut  craindre  des 
contre-révoluiioiis  !  e.^t-ce  pour  de  tels  individus  que  les  citoyens 
doivent  s'armer  et  se  battre?  Non,  sans  doute:  cej.endant  ils 
pouvaient  meitie  la  patrie  en  péni ,  si  cette  crise  avait  été  lon- 
gue ou  l'événement  doutei»x.  Ils  pouv.«ient  paralyser  la  législation, 
désorganiser  la  victoire ,  rehausser  le  courage  des  ennemis,  re- 
muer les  prisons  ,  et  rendre  à  l'aristocratie  son  insolence  meur- 
trière. Leurs  auxiliairesélaienttoirtes  les  espérances  odieuses  aux- 
quelles s'attache  un  parti  ambitieux  et  hypocrite  ;  leurs  auxiliaires 
étaient  les  partisans  d'un  pouvoir  unique,  les  habitués  du  gouver- 
nement corrompu  des  roi-î,  et  ces  faiseurs  de  projets  criminels 
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qiiè  soutiennent  dans  rinlërieur  les  ennemis  de  îa  révolution. 
On  parlait  hier  des  motifs  d'acciisation  contre  les  ennemis  du 
peuple,  comme  si  l'envahissement  de  la  représentation  nationale, 
l'usurpation  de  tous  les  pouvoirs ,  le  projet  effectué  de  renverser 
le  gouvernement  révolutionnaire ,  et  la  volonté  d'un  homme  sub- 
stituée à  la  volonté  générale ,  pouvaient  être  des  crimes  inaperçus 
ou  impuais.  Mais  s'il  a  pu  manquer  quelque  chose  à  la  preuve  la 
plus  irrésistible ,  à  la  conspiration  la  plus  évidente ,  ils  sont  tous 
allés ,  au  mépris  des  lois  et  sous  les  regards  des  législateurs  et  du 
peuple,  se  réunir  pour  conspirer  ouvertement,  pour  opposer 
puissance  à  puissance  ,  force  à  force  ,  armée  à  armée ,  et  pour 
diviser  les  départemens  et  les  armées  de  la  République.  Mais  tant 
de  crimes  sont  inutiles,  non  pour  la  liberté  qu'ils  servent,  mais 
pour  eux  qu'ils  déshonorent  et  font  mourir. 

Le  résultat  des  opérations  mihtaires  qui  nous  a  été  remis  par 
Barras,  représentant  du  peuple,  et  au  nom  de  ses  collègues, 
porte  les  faits  suivans ,  qu'il  faut  se  hâter  de  publier  pour  neu- 
traliser les  nouvelles  fausses  que  les  courriers  de  l'aristocratie 
propagent  déjà.  Tous  les  établissemens  nationaux  sont  en  sûreté, 
la  garde  y  est  nombreuse  ;  l'arsenal  a  été  défendu  par  sa  section, 
et  il  en  a  été  de  même  par  chaqur^  s^'ction  iie  Paiis,  dont  on  ne 
peut  se  faire  une  idée  en  zèle  et  en  patriotisme ,  que  lorsqu'on  a 
passé  la  séance  de  la  nuit  dans  cette  enceinte. 

Les  portes  des  prisons  ont  été  triplées ,  la  Maison-Commune 
a  des  postes  forts  et  nombreux  pour  empêcher  tout  rassemble- 
ment que  la  fuite  d'Hanriot,  et  mieux  encore  l'esprit  public,  rend 
plus  impossible  que  jamais.  Le  Temple  est  gardé  avec  soin,  ainsi 
que  la  Conciergerie  :  le  même  intérêt  appelle  un  peuple  libre  à 
les  garder.  Les  factions  du  faubourg  Anioine,  excitées  par  des 
commissaires  de  Hanriot,  se  sont  ralliées  à  lu  voix  de  la  Conven- 
tion. Les  représenians  du  peup'e  y  ont  été  accueillis,  applaudis 
vivement  ei  accompagnés  partout. 

C'est  là  que  queîqMes  aristocrai^'S  déguisés  parlaient  d'indul- 
gence ,  comme  si  le  gouvernement  révolutionnaire  n'avait  pas  re- 
pris plus  d'empire  par  la  révolution  même  dont  il  avait  été  l'objet, 
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comme  si  la  force  du  gouvernement  révolutionnaire  n'était  pas 
centuplée  depuis  que  le  pouvoir,  remonté  à  sa  source,  avait 
donne  une  âme  plusénerjjique  et  des  comités  mieux  épurés. 

De  l'indulgence  !  il  n'en  est  que  pour  l'erreur  involontaire  ; 
mais  les  manœuvres  des  aristocrates  sont  des  forfaits  ,  et  leurs 
erreurs  ne  sont  que  des  crimes. 

La  Convention  nationale  signalera  ces  événemens  par  une 
guerre  plus  ouverte  à  tous  les  préjugés;  faisons-la  à  toutes  les 
ambitions  particulières  :  il  ne  faut  pas ,  dans  une  république, 
qu'un  homme  s'élève  au-dessus  d'un  autre  homme.  Il  n'y  a  de 
grand  et  d'élevé  que  le  peuple. 

Je  dois  dire  ici  un  trait  qui  marque  bien  l'état  de  l'esprit  pu- 
blic. D(  s  émissaires  secrets  avaient  voulu  le  corrompre  dans  le 
faubourg  Antoine;  mais,  aussitôt  que  les  representans  ont  parlé 
des  signes  de  royalisme  trouvés  à  la  Maison -Commune,  les 
sections  républicaines  n'ont  fait  entendre  que  des  cris  d'indi- 
gnation. 

Les  gendarmes  de  la  garde  des  tribunaux  sont  venus  sur  le 
Pont-Neuf  protester  de  leur  dévouement  pour  la  Convention  natio- 
nale ,  et  se  sont  mis  en  bataille  sur  ce  même  pont  qu'on  disait 
menacé. 

Le  faubourg  Marcel ,  qui  avait  été  invité  par  le  scélérat  Han- 
riotà  protéger  ses  crimes,  est  venu  avec  ses  canons,  dans  l'in- 
tention de  détruire  tous  les  complices  des  conspirateurs. 

Toutes  les  compagnies  de  canonniers  qui  avaient  été  à  la  Grève 
se  sont  portées  de  suite  dans  les  endroits  oii  la  Convention  aurait 
été  le  plus  menacée. 

J:^nlia  le  cii  unanime  de  tous  les  citoyens  a  été  :  Vive  la  Con- 
vention naùonaiel  Vive  la  liberté!  vive  la  République!  Périssent 
les  traîtres  et  les  tyrans!  il  est  le  seul  qui  soit  entendu  dans  toutes 
les  rues,  dans  toutes  ks  sections  de  Paris. 

Le  meilleur  esprit  règne  partout,  la  patrie  est  partout  honorée; 
on  ne  s'attache  ni  à  un  homme ,  ni  à  une  réputation  :  la  liberté 
est  le  mol  d'ordre  ,  et  la  Convention  nationale  le  point  de  rallie- 
ment. 
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C'est  dans  les  circonstances  les  plus  belles  où  se  soit  trouvée 
la  Convention  nationale ,  que  les  comités  ont  pensé  qu'elle  devait 
s'adresser  aux  départemens  et  aux  armées.  C'est  un  succès  ma- 
jeur pour  la  rév'oluiion^  c'est  une  grande  bataille  gagnée  sur  les 
tyrans.  Les  communications  ne  sont  que  trop  rares  entre  le  peu- 
ple et  ses  représentans  ;  il  faut  les  multiplier.  Les  circonstances 
le  réclament,  et  le  patriotisme  ne  peut  qu'y  gagner  plus  de  lu- 
mières et  plus  de  force. 

Barrère  fait  ensuite  lecture  de  la  proclamation  suivante  : 

c  Citoyens ,  des  conspirateurs  hypocrites,  frappés  par  vos  vé- 
ritables représentans,  s'étaient  réfugiés  dans  le  sein  d'une  munici- 
palité perfide.  Ils  rassemblaient  une  force  armée,  provoquaient 
les  citoyens  contre  la  représentation  nationale ,  et  menaçaient 
d'envahir  les  droits  du  peuple. 

»  Mais  ce  danger  est  passé  aussitôt  qu'il  est  aperçu  dans  une 
Commune  célèbre,  qui  fut  le  berceau  et  l'asile  de  la  liberté.  A 
peine  les  manœuvres  des  conspirateurs  Robespierre,  Saint-Just 
et  Couthon ,  et  de  leurs  complices ,  ont  été  connues  ,  les  sections 
de  Paris  ont  environné  la  Convention  nationale  ;  les  citoyens  ont 
fait  aux  représentans  du  peuple  un  rempart  de  leurs  corps ,  de 
leurs  armes  un  appui. 

>  Qu'il  était  beau  et  digne  de  vous  ce  spectacle  touchant  des  ci- 
toyens de  Paris,  rassemblés  spontanément  autour  de  la  Conven- 
tion, dans  la  même  nuit  que  des  mains  coupables  sonnaient  le  toc- 
sin dans  la  Maison-Commune.  Les  ténèbrv^s  ont  couvert  quelques 
petits  rassemblemens  de  citoyens  trompés  ;  mais  le  soleil  n'a 
éclairé  que  des  sections  fidèles  et  des  conspirateurs  abandonnés. 
Cette  solitude  du  crime  a  frappé  tous  les  regards,  en  même  temps 
que  tous  les  vœux ,  tous  les  applaudissemens ,  toutes  les  félicita- 
tions étaient  portés  de  toutes  parts  à  la  Convention  nationale. 

>  Le  51  mai,  le  peuple  fit  la  révolution  ;  le  9  thermidor,  la  Con- 
vention a  fait  la  sienne  ;  la  liberté  a  applaudi  également  à  toutes 
les  deux. 

•  Puisse  celte  époque  terrible,  où  de  nouveaux  tyrans,  plus  dan- 
gereux que  ceux  que  le  fanatisme  et  la  servitude  couronnent ,  être 
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le  dernier  orage  de  la  rëvoluiion  !  Puisse-t-il  surtout  éclairer  les 
citoyens  sur  les  droits  de  l'éj^aiité.  Aucun  humine  u'est  rien  en 
regard  de  la  patrie  ;  et  la  liberté  n'admet  ni  primauié  ni  préfé- 
rence. Un  homme  n'est  qu'un  homme  devant  la  ioi  j  et  tout  usur- 
pateur dts  droits  du  peuple  n'est  pas  un  homme  ,  mais  un  cou- 
pable qui  doit  disparaître. 

>  Et  vous ,  braves  républicains  aes  armées,  qui  couvi  (  z  la  Ré- 
publique de  triomphas ,  vous  nous  avez  aidés  à  recueillir  cette 
victoire  sur  les  ennemis  de  l'intérieur.  La  Convention  naiiocale 
les  a  reconnus  aux  larmes  de  regret  qui  coulaient  de  leurs  yeux, 
lorsque  vos  victoires  étaient  îinnoncees.  Continuez  par  vos  bril- 
lans  succès  ie  deuil  des  ennemis  du  j-euple ,  nous  cûniinuerous  de 
les  démasquer  et  de  les  punir.  » 

Barrère  propose  et  l'assemblée  adopte  ie  décret  suivant  : 
€  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
comités  de  salut  public  et  de  sùrett:  générale,  «lécrètei'impreisiou 
do  lapport  et  de  la  p. oclaii.awon  de  la  Convention  au  peuj^le 
fiançais,  qui  sera  etivoyée  par  des  courriers  extraordinaires  à 
tous  les  dépai  temens  e:  à  toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer  de 
la  République.  » 

Séance  du  10  au  soir. 

Adresses  de  félicitations.  —  Aiidié  Dumont  insti  uit  l'assem- 
blée des  vols  et  de  i'agiotage  de  Robespierre  jeune ,  à  l'armée 
d'Italie.  11  avait  pour  agent  le  banquier  Haller,  qui  couverlissaii 
en  lingots  les  foiids  uei>tinés  à  l'enlretien  des  artiiées.  Lafont , 
juge  de  paix  à  cette  aimée,  étauL  venu  à  Pai-i^  pour  dénoncer 
cet  indigne  repiéseniaut,  fut  jeté  dans  un  cachot ,  kÎi  il  languit 
depuis  cinq  mois.  DumcUi  ajoute  qu'ilerniann  ,  commissaire,  et 
Lahqe,  son  adjoint,  étaient  venuub  à  l'usurpateur  Robesp  erre  ; 
que  Bernard,  i'u^  des  (ommis  aires  de  l'envoi,  ëail  l'affidë  de 
^'exécrable  Coulhou  ;  que  t^us  troi.  sesunl  oj>posés  à  l'exécution 
des  décrets  rendus  contre  le  tyran.  Il  deman  le  que  les  adminii- 
raiiub$  buieni  purgées  Je  tous  les  sujets  que  Robespierre  y  a  pla- 
cée, ei  que  Luiout  mi  sur-lc-^hump  mis  m  liberté,  cl  calendu  au 
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comité  de  sûreté  générale.  Adopté.  —  Lecaiuire ,  de  Versailles, 
fait  décréter  que  les  commissions  populaires ,  nommées  pour  ju- 
ger les  détenus,  seront  épurées.  —  Tallien  annonce  que  les  télés 
des  conspirateurs  viennent  de  tomber  sur  l'échafaud.  <  Allons 
nous  joindre  à  nos  concitoyens,  dit-il  ;  allons  partnger  l'allégresse 
commune  ;  le  jour  de  la  mort  d'un  tyran  est  une  fête  à  la  frater- 
nité. »  Il  demande  le  renvoi  aux  comités  de  toutes  les  proposi- 
tions qu'on  pourrait  faire,  et  la  suspension  de  la  séance  jusqu'au 
lendemain.  Décrété  au  milieu  des  applaudissemens  et  des  cris 
de  joie. 


Nous  trouvons ,  dans  le  rapport  de  Courtois  sur  les  événemens 
du  9  thermidor ,  que'ques  pièces  intéressantes  sur  les  derniers 
momens  des  deux  Robespierre  ;  nous  les  transcrivons  ici  : 

Commune  de  Paris, 

«  L'an  deuxième  delà  République  française,  le  10 thermidor, 
à  deux  heures  du  malin ,  au  comité  civil  de  la  section  de  la  Mai- 
son-Cojrimune,  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  rue  des 
Barres,  n^  4,  pour  veille."  au  maintien  du  bon  ordre ,  dans  l'in- 
stant de  trouble  qui  afflige  la  ville  de  Paris  ;  par  plusieurs  citoyens 
de  la  section ,  a  été  transféré  sur  une  chaise  un  pariiculier  qui  a 
été  reconnu  pour  être  le  ciîoyen  Robespierre  le  jeune,  député  à 
h  Convention  nationale ,  et  qui  s'est  jeté  par  une  des  croisées 
de  la  Maison-Commune,  étant  dangereusement  blessé  et  presque 
sans  vie.  Se  sont  présentés ,  pour  lui  administrer  les  secours  de 
leur  art,  et  nécessaires  à  sa  situation ,  les  citoyens  Peinard,  chi- 
rurgien-dentiste, place  de  Grève;  Sorbier  ,  rue  Mortellerie;  Ma- 
let, médecin,  rue  des  Barres;  et  Peigné, apothicaire,  place  Bau- 
doyer;  lesquels,  après  avoir  examiné  sa  situation,  nous  ont  fait 
rapport  que  le  malade  paraît  avoir  une  plaie  à  la  partie  supé- 
rieure de  l'os  des  iles,  du  côté  droit;  laquelle  plaie  leur  a  paru 
avoir  la  longueur  d'un  pouce  et  demi,  et  qu'il  ne  leur  a  pas  été 
possible  déjuger  de  sa  profondeur,  la  situation  du  malade  ne 
leur  permettant  pas  de  le  tenter.  Plusieurs  contusions  à  la  tête  ; 
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la  plus  considérable  sur  le  coronal ,  presque  vers  la  partie 
moyenne;  deux  autres  au-dessous,  à  très-peu  de  distance;  et 
enfin ,  assurent  lesdits  officiers  de  santé ,  que  le  malade  est  dans 
un  tel  état  de  faîblesse ,  d'anxiété ,  qu'il  ne  leur  est  pas  possible 
de  prononcer  un  pronostic  certain ,  et  ont  si[;né  en  cet  endroit  de 
la  minute. 

»  Et  procédant  ensuite  à  rinformatîon  des  causes  de  son  acci- 
dent, ledit  malade  nous  a  dit  se  nominer  Robespierre;  qu'il  s'est 
précipité  bien  volontairement  d'une  des  croisées  de  la  maison 
commune ,  pour  se  retirer  des  mains  des  conspirateurs ,  parce 
qu'étant  décrété  d'accusation  ,  il  croyait  sa  mort  inévitable;  qu'il 
n'a  jamais  cessé  de  bien  faire  son  devoir  à  la  Convention,  ainsi 
que  son  frère  ;  que  personne  ne  peut  lui  faiie  aucun  reproche; 
qu'il  regarde  comme  conspirateur  Panis ,  parce  qu'il  est  allé  une 
fois  chez  lui  déclarant ,  pour  le  tromper ,  que  Collot-d' Herboxs 
ne  désire  point  le  bien  de  son  pays;  Carnot^  qui  lui  paraît  un 

des  conspirateurs ,  et  qui  voulait  livrer  son  pays 

»  Et  sa  situation  ne  lui  pes  mettant  plus  de  nous  faire  aucune 
déclaration,  sont  comparus  devant  nous  les  citoyens  Pierre-Jo- 
seph Feuclier,  tapissier,  demeurant  rue  Drnis,  n°  105,  lequel 
nous  a  déclaré  tju'étani  sur  la  place  de  la  Commune ,  il  a  vu 
le  malade  ici  présent  passer  par  une  fenêtre  de  la  Commune, 
et  descendre  sur  le  cordon  de  ladite  maison;  qu'il  s'est  promené 
plusieurs  minutes  de  suite  sur  ledit  cordon  ;  qu'un  membre  de  la 
Conveniion  est  arrivé  sur  la  place ,  pour  proclamer  le  décret  qui 
irei  en  état  d'arrestation  louie  !a  Commune  de  Paris  ;  que  le  ma- 
lade ici  pi  est  nt  a  été  à  poitée  d'entendre  ladite  proclamation,  et 
qu'à  peine  elle  a  été  finie,  qu'il  s'est  élancé  et  tombé  sur  its  pre- 
mières marches  de  la  Maison-Commune ,  au  pied  du  représentant 
qui  l'a  confié  à  lui  déclarant.  Observe ,  le  déclai  ant ,  qu'il  a  tombé 
sur  un  sabre  ou  sur  une  baïonnette  ,  et  a  renversé  deux  citoyens. 
E'  a  si(îné  en  cet  endroit  de  la  minu»<'. 

»  Jacques  Meunier,  corJonnicr,  rue  Montorfjueil ,  n"5i2,  dé- 
clare qu'étant  sur  la  place  de  Grève ,  il  a  vu  le  malade  ici  prcseni, 
tennni  ses  souliers  à  la  main,  et  qu'il  s'est  promené  environ  trois 
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minutes  ;  qu^eiasuiteil  s'est  élancé ,  la  tête  la  première,  et  a  tombé 
sur  deux  citoyens.  Et  a  signé  en  cet  endroit  de  la  minute. 

*  Procédant  ensuite  à  la  perquisition  des  effets  qui  pouvaient 
être  sur  ledit  Robespierre  jeune ,  nous  n'y  avons  point  trouvé  de 
portefeuille ,  mais  bien  quelques  papiers  dont  nous  avons  res- 
pecté le  secret ,  et  avons  arrêté ,  qu'après  être  mis  sous  cachet , 
ils  seraient  par  nous  déposés  au  comité  de  salut  public,  ainsi  que 
sa  carte  de  député  à  la  Convention  nationale ,  une  petite  clef 
et  16  livres  5  sous  en  petits  assignats. 

>  Procédant  à  un  nouvel  interrogatoire  dudit  Robespierre, 
nous  lui  avons  demandé  dans  quelle  maison  d'arrêt  il  était  dé- 
tenu. A  répondu  :  A  la  Force. 

»  Pur  quel  ordre  il  en  était  sorti  ?  A  répondu ,  par  la  force 
armée ,  conduite  par  quelqu'un  qu'il  ne  connaît  pas  ;  qu'on  lui  a 
rendu  un  bien  mauvais  service;  que,  dans  la  maison  d'arrêt,  il 
attendait  la  mort  avec  la  sécurité  d'un  homme  libre  ;  qu'il  comp- 
tait être  condamné  après-demain  ,  quoiqu'il  soit  pur  comme  la 
nature ,  ainsi  que  son  frère  ;  que ,  quand  on  l'a  arraché  à  sa  mai- 
son d'arrêt,  on  lui  a  dit  qu'on  le  conduisait  à  la  Commune,  dans 
le  sein  du  peuple  ;  que ,  quand  il  a  été  dans  le  sein  de  la  Com- 
mune, il  a  parlé  pour  la  Convention,  en  disant  qu'elle  était  dis- 
posée à  sauver  la  patrie,  mais  qu'elle  avait  éié  trompée  par  quel- 
ques conspirateurs;  mais  qu'il  fallait  veiller  à  sa  conservation. 

»  Et,  en  procédant,  sont  comparus  devant  nous  les  citoyens 
Routroux,  demeurant  rue  Mortellerie  ;  lîarverland,  quai  de  la 
Grève ,  et  Désormeaux ,  rue  Mortellerie  ;  lesquels  nous  ont  dit 
qu'ils  venaient  de  la  Commune,  où  ils  avaient,  de  la  bouche  de 
trois  représentans  du  peuple  envoyés  de  la  Convention ,  reçu 
l'ordre  très  expressif  et  impératif  de  transporter  à  l'instant,  au 
comité  de  sûreté  générale,  ledit  Robespierre  jeune;  et,  à  l'efi'et 
dudit  ordre,  l'un  des  représentîins  s'e^t  dé>igné  comme  étant  le 
commandant  général  de  lu  force  armée  de  Paris,  nommé  par  la 
Convention  ,  et ,  en  conséquence,  nous  ont  recjuis  de  remettre  en 
leurs  mains  ledit  Robespierre  et  tout  ce  q»  i  s'est  trouvé  sur  lui 
sous  papier  cacheté,  et  ont  signé  en  cet  endroit  de  la  minute. 
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»  Sur  quoi ,  et  attendu  que  ledit  Robespierre  ne  nous  a  pas 
paru  en  e'tit  d'être  iransporlé,  sans  risque  pour  ses  jours,  au 
comité  de  salut  public,  nous  eu  avons  référé  à  l'instant  aux  (rois 
représentans  du  peuple  indiqués  dans  la  déclaïaiion  des  citoyens 
Désormeaiix ,  Boutroux  et  Ilaverland;  lesquels  rep'^ésentans  nous 
ayant  ordonné  également  de  le  faire  transporter  audit  comité  de 
salut  public,  dans  que!  éiat  qu'il  puisse  se  trouver,  nous  l'avons 
remis  auxdits  Eoutroux ,  Oésormeaux  et  Haverland,  ainsi  que 
les  papiers  trouvés  sur  lui,  cachetés  au  sc^^au  du  comité  civil  de 
cette  se  t  on,  dont  et  de  quoi  ils  se  sont  cliar^yes,  pour  !e  tout 
remettre  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  et  ont 
promis  en  rapporter  bonne  et  valable  décharge ,  et  ont  signé. 

>  Ainû  signé  t  Boutrolk,  Haverland,    Désormeaux  , 
Galirerï,  présif/r«f ,  et  Pajot,  secrétaire-greflier.  » 

»  Et,  ledit  jour,  à  sept  heures  du  matin  ,  sont  comparus  de- 
vant nous  les  citoyens  Haverland  ,  Boutroux  et  Désormeaux  ;  les- 
quels nous  ont  remis  la  décharge  à  eux  délivrée  cejourd'hui  par 
le  citoyen  Filleul,  secrétaire  principal  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  surveillance  de  la  Convention,  de  la  personne  de  Ro- 
bespierre le  jeune ,  et  le  paquet  mentionné  au  procès-verbal  des 
autres  parts,  dont  ils  demeurent  déchargés,  et  ont  signé.  La- 
quelle décharge  bera  annexée  à  la  minute  des  présentes. 

»  Sifjnéy  BouTROLX,  Désormeaux,  Haverland  ;  Galibert, 

président  f  et  Pajot  ,  secret airC'gre filer. 

» 

»  Pour  expédition  conforme,  signé,  Pajot,  sea'él,-gref.  » 

Rapport  des  officiers  de  santé  sur  le  pansement  des  blessures  de 
Robespierre  ahic y  et  son  transport  à  la  Conciergerie. 

«  Nous  soussignés ,  offiiiers  de  santé  de  première  classe  des 
armées  de  la  République,  ot  chirurgien-major  des  grenadiers 
servant  pour  la  Convention,  ayant  été  requis  ce  malin,  à  cinq 
heures ,  par  les  rep'  ésentapts  du  pcxiple  composant  le  comité  de 
sûreté  générale ,  de  panser  la  blessure  du  sccHéral  Robespierre 
l'aînc ,  o.vous  U'oiivc  le  siisnomn^é  r'içndu  sur  utte  tal>l.e  •  claas 
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une  des  salles  du  palais  des  Tuileries  ;  il  était  tout  couvert  de 
sang,  tranquille  en  apparence,  et  ne  témoignant  pas  éprouver 
beaucoup  de  douleurs  ;  le  pouls  se  faisait  sentir  petit  et  concentré. 
Après  avoir  lavé  la  figure  du  blessé,  nous  avons  aperçu  d'abord 
un  gonflement  à  toute  la  face ,  plus  considérai  le  à  gauche  {  le  côté 
blessé  )  ;  il  y  avait  aussi  érosion  à  la  peau  et  ecchymose  à  Tœil  du 
même  côié.  Le  coup  de  pistolet  avait  porté  au  niveau  de  la  bou- 
che ,  à  un  pouce  de  la  coaimissure  des  lèvres.  Comme  sa  direc- 
tion était  oblique  de  dehors  en  dedans,  de  gauche  à  droite,  de 
haut  eu  bas ,  et  que  la  plaie  pénétrait  dans  la  bouche,  eile  inté- 
ressait extérieurement  la  peau,  le  tissu  cellulaire,  les  muscles 
triangulaires ,  buccinateur  ,  etc.  En  introduisant  le  doigt  dans  la 
bouche,  nous  avons  trouvé  fracture  avec  esquilles  à  l'angle  de  la 
mâchoire  inférieure,  et  nous  avons  retiré  les  dents  canines,  pre- 
mière molaire ,  et  quelques  portions  d'os  de  cet  angle  ;  mais  il 
nous  a  été  impossible  de  suivre  le  trajet  du  plomb ,  et  nous  n'a- 
vous  trouvé  ni  contre-ouverture ,  ni  indice  de  la  balle.  Nous  som- 
mes même  fondés  à  croire,  par  la  petitesse  de  la  plaie,  que  le 
pistolet  n'était  chargé  qu'à  plomb.  Pendant  tout  le  temps  de  son 
pansement ,  le  monstre  n'a  pas  cessé  de  nous  fixer  sans  proférer 
un  mot.  L'appareil  appliqué,  nous  l'avons  couché  sur  la  même 
table ,  ei  en  parfaite  connaissance. 

»  Paris ,  ce  décadi  10  thermidor,  l'an  2  dq  la  république  française , 
une  et  indivisible. 

»  Signé,  Vergez  fils ,  officier  de  santé  de  première  classe; 
3Iarrigies.  » 

«  Citoyens ,  en  exécution  de  l'ordre  pour  transporter  Robes- 
pierre l'aîné  à  la  Conciergerie ,  et  1g  soin  de  cet  être  pio  crit  à  si 
juste  titre  nous  ayant  été  confié  par  vous,  nous  venons  vous  in- 
stri:ire  que  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  ne  le  quitter  qu'à 
la  prison,  ei.  après  l'avoir  remis  eutre  les  mains  de;>  officiel  s  -le  santé 
de  la  Conciergerie  :  il  a  souffert  le  transport  sans  être  plus  malade. 

«  Paris,  ce  décadi  10  Iber^idor,  à  onze  heures  du  malin,  l'an  2  de  la 
république  uue  et  indivisible. 

')  Sigi^c  j  VERGiiz  fi's,  !\î.NR[iiGuts.  » 
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f^otes  relatives  à  Robespierre  y  lorsqu'il  fut  apporté  au  comité 

de  salut  public, 

t  Robespierre  a  été  apporte  sur  une  planche  au  comité  de 
salut  public,  le  10  thermidor ,  entre  une  et  deux  heures  du  ma- 
tin, par  quelques  canonniers  et  des  citoyens  armés.  Il  a  été 
déposé  sur  la  table  de  la  salle  d'audience  qui  précède  le  lieu  des 
séances  du  comité.  Une  boîte  de  sapin  ,  qui  contenait  quelques 
échanii  Ions  de  pain  de  munition  ,  envoyés  de  l'armée  du  Nord , 
fut  posée  sous  sa  tête  et  lui  servit  en  quelque  façon  d'oreiller.  1' 
resta  pendant  près  d'une  heure  dans  un  étal  d'immobilité  qui 
laissait  croire  qu'il  allait  cesser  d'être.  Enfin,  au  bout  d'une 
heure ,  il  commença  à  ouvrir  les  yeux  ;   le  sauj-f  coulait  avec 
abondance  de  la  blessure  qu'il  avait  à  la  mâchoire  inférieure 
gauche  :  cette  mâchoire  était  brisée  et  sa  joue  percée  d'un  coup 
de  feu  ;  sa  chemise  était  ensanj;lantée.  Il  était  sans  chapeau  et 
sans  CI  avale  ;  il  avait  un  habit  bleu-ciel ,  une  culotte  de  nankin , 
des  bas  de  colon  blanc,  rabattus  jusque  sur  ses  talons.  Vers 
trois  à  quatre  heures  du  malin ,  on  s'aperçut  qu'il  tenait  dans 
ses  mains  un  petit  sac  de  peau  blanche ,  sur  lequel  était  écrit  : 
Au   Grand  Monarque ,  Lecourt ,   fourbisseur   du  roi  et  de  ses 
troupes  y  rue  Saint- Honoré  ^  près  celle  des  Poulies  j  à  Paris.  Et 
sur  le  revers  du  tac  :  .1  M.  Arcliier,  11  se  sei  vait  de  ce  sac  pour 
retirer  le  sang  caillé  qui  sortait  de  sa  bouche.  Les  citoyens  qui 
l'ciitouraient  observaient  tous  ses  mouvemens  ;   quelques-uns 
d'cniieeux  lui  donnèrent  même  du  papier  blanc  (faute  de  linj^e), 
qu'il  employait  au  même  usage,  en  se  servant  de  la  main  droite 
seulement,  et  en  s'uppuyant  sur  le  coude  gauche.  Robespierre  , 
a  deux  ou  trois  reprises  différentes,  fut  vivement  maltraité  de 
paroles  par  quelques  citoyens ,  mais  particulièrement  par  un  ca- 
nonuier  de  son  pays  ,  qui  lui  reprocha  militairement  sa  perhdie 
et  sa  scélératesse.  Vers  six  heures  du  matin  ,  un  chirurgien,  qui 
se  trouva  dans  la  cour  du  Palais  national,  fut  appelé  pour  le  pan- 
ser. H  lui  mit  par  précaution  une  clef  dans  la  bouche  ;  il  trouva 
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qu'il  avait  la  mâchoire  gauche  fracassée;  il  lui  tira  deux  ou  trois 
dents,  lui  banda  sa  blessure,  et  fit  placer  à  côté  de  lui  une 
cuvette  remplie  d'eau.  Robespierre  s'en  servait  de  temps  en  temps 
et  retirait  le  sang  qui  remplissait  sa  bouche,  avec  des  morceaux 
de  papier ,  qu'il  ployait  à  cet  effet  en  plusieurs  doubles ,  de  sa 
seule  main  droite.  Au  moment  où  l'on  y  pensait  le  moins ,  il  se 
mit  sur  son  séant ,  releva  ses  bas ,  se  glissa  subitement  en  bas 
de  la  table  et  courut  se  placer  dans  un  fauieuil.  A  peine  assis ,  . 
il  demanda  de  l'eau  et  du  linge  blanc.  Pendant  tout  le  temps 
qu'il  resta  couché  sur  la  table ,  lorsqu'il  eut  repris  connaissance, 
il  regarda  fixement  tous  ceux  qui  l'environnaient ,  et  principale- 
ment les  employés  du  comité  de  salut  public  qu'il  reconnaissait  ; 
M  levait  souvent  les  yeux  au  plafond;  mais  à  quelques  mouvemens 
convulsifs  près ,  ou  remarqua  constamment  en  lui  une  grande 
impassibilité ,  même  dans  les  instans  du  pansement  de  sa  bles- 
sure, qui  dut  lui  occasionner  des  douleurs  très-aiguës.  Son  teint, 
habituellement  bilieux ,  avait  la  lividité  de  la  mort. 

»  A  neuf  heures  du  matin,  Couthon ,  et  Gobault,  l'un  des 
conspirateurs  de  la  Commune ,  furent  apportés  chacun  sur  un 
brancard ,  jusqu'au  pied  du  grand  escalier  du  comité ,  où  ils  fu- 
rent déposés.  Les  citoyens  préposés  à  leur  garde  restèrent  auprès 
d'eux ,  pendant  qu'un  commissaire  de  police  et  un  officier  de  la 
garde  nationale  vinrent  rendre  compte  de  leur  mission  à  Billaud- 
Yarennes ,  Barrère  et  Collot-d'Herbois ,  alors  réunis  au  comité. 
Ils  prirent  sur-le-champ ,  à  eux  trois,  un  arrêté,  portant  que 
Robespierre ,  Couthon  et  Gobault  seraient  transférés  de  suite  à 
la  Conciergerie.  Cet  arrêté  fut  exécuté  à  l'instant  même  par  les 
bons  citoyens  à  qui  la  garde  de  ces  trois  conspirateurs  avait  été 
confiée.  On  assure  que  Robespierre ,  que  l'on  transporta  à  la 
Conciergerie  sur  un  fauteuil,  asséna,  dans  la  descente  du  grand 
escalier  du  comité,  un  coup  de  poing  à  l'un  des  citoyens  qui  le 
portaient. 

»  Saint-Just  et  Dumas  furent  amenés  au  comité  jusqu'à  la 
sal'e  d'audience,  et  conduits  l'instant  d'après  à  la  Conciergerie , 
par  ceux  qui  les  avaient  amenés.  8aint-Just  regarda  le  grand 
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tableau  des  Droits  de  l'homme  placé  dans  cette  salle,  et  dit ,  en 
le  montrant  :  C'est  pourtant  moi  qui  ai  fait  cela.  > 

—  Tel!e  fut  la  fin  de  Robespierre.  Son  agonie  fut  encore  plus 
cruelle  qu'il  n'est  raconté  dans  la  note  où  ses  ennemis  nous  ont 
tracé  ses  dernières  douleurs.  Ses  collèg^ues  des  comités  vinrent 
l'insulter,  le  frapper,  lui  cracher  au  visage;  des  commis  de 
bureau  le  piquèrent  de  leurs  canifs. 

Celui  dont,  la  veille  même  de  ^a  chute,  la  presse  entière  van- 
tait l'éloquence  et  la  probité,  ceini  que  Boissy-d'An{T|as  appelait 
ï Orphée  de  la  Frarico ,  un  mois  avant  d'entrer  dans  la  conjuration 
tramée  pour  le  perdre ,  n'éiait  plus  maintenant  qu'un  vil  scélérat. 

Presque  tous  les  journaux  piblièrent  de  lui  !e  portrait  suivant. 

Portrait  de  Robespieire. 

c  11  a  Vrcu  trente-cinq  ans;  sa  taille  était  de  cinq  pieds  deux 
ou  trois  pouces;  son  corps  jeté  d'aplomb  ;  sa  démarche  ferme, 
vive,  et  même  un  peu  brusque;  il  crispait  souvent  ses  mains 
comme  pnr  une  espèce  de  contraction  de  nerfs  ;  le  même  mouve- 
ment se  faisait  Sfntir  dans  ses  épaules  et  dans  son  cou,  qu'il 
Dfjitait  convulsivement  à  droite  et  à  gauche  ;  ses  habits  étaient 
d'une  propreté  élégante,  et  sa  chevelure  toujours  soignée;  sa 
phvsionomio,  un  peu  refrogn^e,  n'avait  rien  de  remarquable; 
son  teint  était  livide  et  bilieux  ,  ses  yeux  mornes  et  éteints;  un 
clif^nement  fréquent  setnblait  la  suite  de  l'agitation  convulsive 
dont  je  viens  de  parler  ;  il  portail  presque  toujours  des  conserves; 
il  savait  adosirir  avec  art  sa  voix  aigre  et  criarde,  et  donn^rde 
la  grâce  à  son  accent  artésien  ;  mais  il  n'avait  jamais  regardé  en 
face  on  honnête  homme. 

»  Il  avait  calculé  le  prestige  de  la  déclamation  ,  et ,  jusqu'à  un 
certain  point  ,  il  en  fiossé  Inii  le  talent  ;  il  se  dessinait  assez 
bien  à  la  tribune  ;  l'aniiihèse  domin.iil  dans  son  discours  , 
et  il  mnniait  ass(z  souvent  l'ironie;  son  style  n'était  point  sou- 
tenu ;  si  dif'tion,  tantôt  hai^monieuse,  modulée,  tantôt  âpre, 
brillante,  quelquefois  et  souvent  triviale,  était  toujours  cou- 
sue de  lieux  communs  et  de  <livafTaiions  sur  la  vertu,  le  crimes 
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les  conspirations.  Orateur  médiocre ,  lorsqu'il  avait  préparé  son 
discours;  s'il  s'agissait  d'improvisation  ,  au-desous  de  la  mëdio- 
crllé.  A!ors  il  courait  après  ses  idées  fugitives  comme  un  homme 
endormi  après  le  fantôme  de  son  rêve;  sa  logique  était  toujours 
assez  pure,  et  souvent  adroiîe  dans  ses  sophismes;  il  réfutait 
avec  lucidité  ;  mais  en  général  sa  tête  était  stérile ,  et  la  sphère 
de  sa  pensée  étroite,  comme  il  arrive  presque  toujours  à  ceux 
qui  s'occupent  trop  d'eux-mêmes.  En  effet ,  avec  tous  ses  grands 
mots  de  vertu,  de  patrie,  il  ne  pensait  qu'à  lui.  L'orgueil  était  le 
fond  de  son  caractère ,  la  gloire  littéraire  était  un  de  ses  vices;  il 
ambitionnait  plus  encore  la  gloire  politique  ;  il  parlait  avec  mé- 
pris de  Pitt,  et  il  ne  voyait  rien  au-dessus  de  ce  scélérat,  si  ce 
n'est  lui-même. 

»  Les  prétendues  injures  des  journaux  anglais  chatouillaient 
délicieusement  son  cœur;  quand  ii  les  dénonçait,  son  accent,  son 
expression,  trahissaient  la  jouissance  de  son  amour- propre,  et, 
pour  me  servir  d'une  expression  vu'gaire ,  l'eau  lui  en  venait  à 
la  bouche;  c'était  un  délire  pour  lui  d'entendre  nommer  les  ar- 
mées françaises ,  les  armées  de  Robespierre  ;  il  savourait  comme 
des  madrigaux  les  sarcasmes  du  duc  d'Yorck;  il  se  plaisait  à 
peser  comme  tyran  lui-même  dans  la  balance  des  tyrans.  A  la 
fois  audacieux  et  lâche,  il  couvrait  ses  manœuvres  d'un  voile 
épais  ,  et  souvent  il  désignait  ses  victimes  avec  hardiesse.  Un  re- 
présentant faisait-il  une  proposition  qui  lui  déplût  ;  il  se  retour- 
nait brusquement ,  et  l'envisageait  d'un  air  menaçant,  pendaiit 
quelques  minutes.  Faible  et  vindicatif,  sobre  et  sensuel,  chaste 
par  tempérament,  et  libertin  par  imagination  ,  les  regards  des 
femmes  n'étaient  pas  les  derniers  attraits  de  son  pouvoi.'  su- 
prême; il  aimait  à  les  attirer;  il  mêlait  de  la  coquetterie  dans 
son  ambition  ;  il  faisait  emprisonner  des  femmes  pour  avoir  le 
plaisir  de  leur  rendre  leur  liberté;  il  leur  ùiait  des  pleurs  pour 
les  essuyer  ;  il  jetait  dans  les  âmes  ardentes  des  dévotes  et  des 
illuminées  quelques-unes  des  bases  de  sa  domination  ;  il  exerçait 
particulièrement  son  prestige  sur  les  imaginations  tendres.  Il 
choyait  les  prêti  es ,  comme  utiles  à  ses  projets.  Son  style  même 
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avait  quelque  chose  des  expressions  de  ces  sortes  de  gens. 

»  L'iisiuce  était  après  l'orgueil  le  trait  le  plus  marqué  de  son 
caractère.  11  n'était  environné  que  de  gens  qui  avaient  de  graves 
reproches  à  se  faire.  D'un  mol  il  pouvait  lesp'acer  sous  le  glaive. 
Il  protégeait  et  faisait  trembler  une  partie  de  la  Convention.  Il 
transformait  les  erreurs  en  crimes,  et  les  crimes  en  erreurs. 
Toutes  les  fois  qu'il  était  attaqué  ,  c'était  la  liberté  qu'on  atta- 
quait ;  un  représentant  avait-il  essuyé  les  deux  coups  de  feu  d'un 
assassin  ,  c'était  lui  qui  était  assassiné  ;  il  craignait  les  ombres 
mêmes  des  martyrs;  il  affaiblissait  leur  influence;  il  mettait  la 
sienne  îi  la  place  ;  il  aurait  fait  guillotiner  les  morts  eux-mêTies. 
Pour  le  peindre  d'un  trait,  Robespierre,  né  sans  génie ,  ne  savait 
point  créer  les  circonstances,  mais  il  en  profitait  avec  adresse. 
Cela  ne  suffit  pas  pour  un  tyran ,  aussi  les  circonstances  l'ont 
perdu,  parce  qu'elles  l'ont  dévoilé  :  il  n'a  pas  prévu  que  la  liberté 
observe  avec  une  attention  scrupuleuse  ceux  qui  veulent  s'élever 
au-dessus  d'elle,  et  qu'il  faut  une  vertu  subhme  pour  soutenir 
ses  regards  :  il  n'avait  point  cette  vertu ,  et  le  voilà  confondu 
dans  la  classe  abhorrée  des  tyrans  de  l'humanité  qui  ont  voulu 
opprimer  un  moment  leurs  semblables,  et  qui  ont  dévoué  leur 
mémoire  à  la  longue  exécration  des  siècles.  > 

Robespierre  et  ses  amis  furent  conduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire dans  l'après-midi  du  10  thermidor.  La  constatation  de 
leur  identité  ,  et  l'exécution  immédiate  du  décret  qui  les  mettait 
hors  la  loi,  furent  requis  par  Fouquier-Thinville.  L'échafaud 
avait  été  dressé  sur  la  place  delà  Itévolution.  Un  peuple  immense 
couvrait  les  rues  où  devait  passer  le  cortège  ,  ainsi  que  le  lieu  du 
supplice.  Parmi  les  ennemis  de  Robe^jpierre  qui  suivaient  la  char- 
rette où  il  était  traîné,  et  qui  l'accablaient  d'injures  et  d'impré- 
cations ,  Carrier  se  fit  remarquer  par  ce  cri  continuel  et  furieux: 
Mort  autifran!  Robespierre  et  ceux  qui  partageaient  sa  destinée 
montrèn'nt  une  impassibilité  parfaite.  Lorsqu'il  eut  monté  les 
degrés  de  l'échafaud  ,  le  bourreau  lui  arracha  avec  violence  l'ap- 
pareil qui  couvrait  ses  blessures  ,  et  le  livra  (juelque  temps,  paie, 
déligrué  et  sanglant,  aux  regards  de  la  multitude.  Vingt  et  un 
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de  ses  partisans  furent  (juillotinés  ce  jour-là  avec  lui.  Nous  en 
donnons  les  noms  dans  les  listes  du  tribunal  révolutionnaire. 


REGIME   DE    LA    TERREUR. 


DOCUMENS  COMPLEMENTAIRES. 


TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE. — CONDAMNATIONS  ET  ACQUITTEMENS 
DEPUIS   LA   LOI    DU    22   TRAIRIAL. 

Nous  avons  donné  le  chiffre  des  condamnations  à  mort  jus- 
qu'au 7  mai  (  1 8 floréal)  1794.  Nous  allons  faire  une  recapitula- 
tion (jenerulc  jusqu'à  la  loi  du  t22  prairial,  puis  nous  enregistre- 
rons, j  jur  pjr  jour,  le  nombie  des  exécutons  qui  eurent  lieu 
pendant  le  rè;jne  de  ce  te  foi. 

Le  tribunal  criminel  é  abli  parla  loi  du  17  août  1795  dura 
un  peu  mons  de  sept  mois,  et  il  condamna  à  mort  vin{;t-deux 
individus.  Louis  XVI  fut  le  vin{;t  tro  sième  supplicié.  Les  lieux 
d'exécution  étaient  la  place  de  la  Révolulion  ,  la  place  du  Car- 
rousel ,  et  la  place  de  Gicve. 

Le  tribunal  criminel,  appelé  plus  tard  révolutionnaire,  et 
créé  par  la  loi  du  10  mars  1795,  condamna  à  mort,  dans  un  es- 
pace de  quinze  muis,  du  10  m^rs  1793  au  10  juin  (22  prai- 
rial) 1794,  douze  cents  so'xante-neuf  individus;  du  10  juin 
(22  prairial),  au  27  juillet  (9  thermidor ) ,  dans  un  espace  de 
cinqnante-scpl  jours,  les  condamnations  à  mort  furent  au  nom- 
bre de  quatO!  ze  cents  ;  il  y  eut  deux  cents  quatre-vinjt  seize  ac- 
quittemens.  En  voici  le  détail  jour  par  jour  : 

Juin.  —  Tribunal  rcvoluliomiaire.  —  Du  II  juin  [^ô  prairial), 
—  Vingt-deux  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels  onze  de  la 
commune  de  Pamiers;  q-iatrc  ac(|uittés.  —  Du  12  (24),  dix- 
sept  condamnes  à  mort  ;  huit  acquittés.  —  Du  13  (25)  ,  vingt- 
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deux  condamnés  à  mort  ;  cinq  acquittés.  —  Du  14  (2G) ,  trente- 
huit  condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  vin{jt-six  membres  du 
ci-flevant  parlement  de  Toulouse,  et  l'ex-constiiuant  Fréieau  ; 
quatre  acquittés.  —  Z)it  15  (27  ) ,  dix-huit  condamnés  à  mort  ; 
treize  acquittés.  On  compte,  dans  les  premiers,  l'ex-prince  de 
la  Trémouille,  l'ex-comte  de  Gamache,  et  Lebrasseur,  ex-irten- 
dant  de  la  marine.  —  Du  IG  (28  ) ,  quarante-trois  conlamnés  à 
mort.  Trois  prévenus  de  délits  non  contre-révolutionnaires, 
renvoyés  devant  les  tribunaux  coîîipétens.  —  Z)u  17  (29),  cin- 
quante-quatre condamnés  à  nnrt,  parmi  lesquels  Admirai, 
assassin  de  Collot-dHerbois;  la  fille  Renault  et  sa  famille,  pré- 
venue d'avoir  voulu  assassiner  Robespierre;  Sombreuil ,  ex- 
(]fOuvcrneur  des  ioN acides,  et  son  fils  ;  Rohan-Rocliefoit,  Laval- 
Montmorency,  Sartine,  e\-maî(rcdes  requêtes,  sa  feuime  et  sa 
belle-mère  Sainte-Amaran  he  ;  Tex-piince  Saint-M.:uiire;  Cara- 
dec,  afjent  de  changée;  Jauge,  lan(|uier  ;  Pottier-de-Li  le,  im- 
primeur ;  Burlandeix  et  Oznnne,  ex-officiers  de  paix  ;  Miclio- 
nis ,  Marino,  Froidure,  Soi  lès  et  Dan[;é,  ex-adminisiraicurs 
de  pol  ce,  etc. ,  comme  complices  de  la  conspiration  de  Tétran- 
gc;.  Ils  furent  condu  ts  au  aq")p'ice  revêtus  d'une  chemise  rouge. 
—  Du  même  jour.  —  Sr'pl  condamiiés  à  mort  ;  deux  acquittés. 
Du  10  juin  (1^^  messidor).  —  Dix-sept  condamnés  à  mort; 
trois  ac<]uilt(S.  —  Du  20  (^2),  tienie-hu  t  condanmés  à  mort  ; 
deux  acquiités.  —  Du  21  (ô),  quarante  condamnés  à  mort; 
huit  acquittés.  —  D  i  22  (  i  ) ,  quinze  condamnés  à  mort.  —  Du 
33(5),  dix-neuf  condamnes  à  mort,  parmi  lesquels  Lorimier 
de  Chamily,  prenvcr  valet  de  chambre  de  louis  XVI;  sept 
acquittés.  —  !>.•<  24  (())»  vingt-cinq  condamnés  à  mort  ;  deux 
acquittés.  —  Du  2')  (7),  quarante-quafe  condrimnés  à  mort, 
dont  A.  d'Adouvile,  cx-pa;;c,et  se  disant  frère  adultérin  de 
Louis  XVI,  ex  (hanoinc  de  Lille;  sept  acqui: lés.  —  Du  2G  (8), 
quarante-huit  condamnés  à  mort,  dont  vingt-six,  parmi  les- 
quels 0>sel  n,  cx-déjmté  à  la  Convention  ,  comme  complices  de 
la  con  piraiion  des  p:  isons  ;  et  les  douze  autres  pour  achat  de 
numéraire,    en  contravention  à   la  loi;   quatre  acquittés,   — 
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du  27  (9),  vingt-huit  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels  , 
Noailles  de  Mouchy,  ex-martchil  de  France;   Linguet,  ex- 
avocat ;  Roye,  veuve  du  ci-devant  niartchul  de  Biron  ;  Boufflers, 
veuve  de  l'ex-duc  de  B'ron  ;  l'ex-comte  de  Polisiron,  père  de  la 
ci-devant  duchesse  de  Polj^nac;  l'ex-prince  de  Broglie,  ex- 
coDsiituant  ;  Gu!{jnard  de  Saint-Priest,  ex-Intendant  du  Lan- 
{}ufdoc,  et   frère  de  l'ex-niinis^re;    L.  Arpajon ,   femme  de 
Noailles  de  Moucliy  ;  l'ex-marquis  de  la  Guiche,  etc.;  huit  ac- 
quittes. —  Dif  29  (  11  ),  vingt  condamnes  à  mort,  dont  Derrey, 
ex-maire  de  Toulouse;  c'nq  acqu'ttés.  —  Du  oO  (  12),  vingt- 
quatre  condamnés  à  mort,  dont  Toulan,  ex-membre  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Paris  ;  N.  Pichard ,  président'au  ci- 
devant  parlement   de    Bordeaux,  et  M.-A.-J.  Lebreton,  sa 
femme;  six  acquitîés. 

Juillet.  —  Du  i^^  juillet  (13  messidor).  Quatorze  condam- 
nés à  mort;  treize  acqviitlés. — Du  2  (14),  trente  condam- 
nés à  mort,  dont  les  généraux  d'Aoust,  Chaillet  de-Verges  et 
Delâtre  ;  trois  acquittés.  —  Du  5  (  lo) ,  dix-neuf  condamnés  à 
mort;  seize  acquittés.  —  Du  4  (16),  vingt-six  condamnés  à 
mort;  cinq  acquittés.  —  Du  5(17),  virgi-huit  condamnés  à 
mort;  quatre  acquittés. — Du  6  (18),  trente  condamnés  à  mort, 
pirnii  lesquels  vingt-deux  membres  du  ci-devant  parlement  de 
Tuulouse  ;  neuf  acquittés.  — Du  7  (  19) ,  soixante-sept  condam- 
nés à  mort,  parnii  lesquels  A.-N.-M.  iSicol;iï  père,  ex-pnmier 
président  de  la  chambre  des  comptes;  Boyer,  de  Nîmes,  j^mr- 
naliïte  ;  Julien,  ex-intendant  d'Alençon,  et  Sal'gnac-Fénelon,  ex- 
prieur  de  Saint- Arnin;cinq  acquittés. — Du 9  (21),  soixante  con- 
damnés à  mort ,  parmi  'esqucls  Duplain  ,  journaIii>le  ;  Ornano  , 
lieutenant  au  ci-devant  gouvernement  de  Bayoniie;  Nicolaï,  fi's 
du  président  ;  GeoITroy-d'Assy ,  ex-ca'ssier  général  des  finurices; 
Moreau ,  architecte  de  la  ville  ;  l'ex-muréclial  de  camp  Chanibot- 
d'Arbouvilie ,  et  sa  femme;  Fa<juet,  cx-valet  de  chambre  delà 
tante  de  Capet ,  etc.,  comme  ayant  provoqué  la  révolte  des  pri- 
sons. Sainte-Marie,  âgé  de  14  ans  et  demi,  convaincu  d'être 
aussi  Tennemi  du  peuple,  a  été  condamné  à  20 ans  de  déiention 
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dans  une  maison  de  cor/eclion  ;  deux  acquittés.  —  Di<  10  (22  ) 
quarante  quatre  condamnes  à  mort ,  parmi  lesquels  ,  Caradeux 
delà  Chàlotais,  ex-procureur-général  du  ci-devant  parlement 
de  Rennes  ;  Pariseau  et  Tournon  ,  journalistes  ;  Leclerc  de  Buf- 
fon ,  fi  s  du  ci-devant  comte  de  ce  nom ,  etc. ,  comme  comolices 
de  la  conspiration  des  prisons  ;  onze  acquittés  ,  dont  le  général 
Baragiiey-d'Hilliers,  et  Larchevè.iue-Thibault ,    avocat  au  ci- 
devant  conseil  supérieur  du  Gap.  —  Du  11   {"20)  y  six  condam- 
nés à  mort;  dix-sept  acquittés.  — Du  12(24),  vinjjl-quatre 
condamnés  à  mort,  dont  Roc  Marcandier,  ex  journaliste  ;  Mac- 
donald  ,  colonel  du  ci-devant  régiment  de  Foix  ;  Rapin-Thoiras, 
capiiaine  dariillcrie;  seize  acquittés.  — Du  iô  (2o),  trente- 
huit  condamnés  à  mort;  neuf  acquittés.  —  Du  14  (26) ,  trente 
condamnes  à  mort;  quinze  acquittés.  —  Du  15  (27),  ving-neuf 
condamnés  à  mort.  —  Du  IG  (28),  trente  et  un  condamnés  à 
mon ,  dont  dix-huit  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  du  camp 

de  Jalès  ;  treize  acquittés.  —  Du  17  (29) ,  quarante  condamnés 
à  mon  ;  onze  acquittés.  —  Du  i^  juillet  (l*""  thcnmdor) ,  vingt- 
neuf  condamnés  à  mort  ;  cinq  acquittés.  —  />«  20  (  2  ) ,  quatorze 
cond.mnés  à  mort,  dont  Rouxel  de  Blanchelande,  aide-de- 
camp  de  son  père  aux  colonies  ;  vinf]t-neuf  acquittés,  dont  Rous- 
selin,  ex-commissaire  du  conseil  exécutif.  —  Du  21  (3),  vingt- 
huit  cundamnés  à  mort,  dont  oEze  de  la  commune  de  Coutan- 
ces,  et  Bellecourt ,  ex-coiffeur  de  la  fille  de  Louis  XVI  ;  seize 
acquitt«\s.  —  Du  22  (4),  quarante-six  condamnés  à  mort,  dont 
les  veuves  de  l'ex-mar  éclial  et  de  l'ex-vicomte  de  IVoailles  ;  Da- 

guesscau ,  veuve  de  l'émigré  Dayen;  Juvecot-Trenelle,  veuve 
delà  Châtre;  Thoreau,  veuve  de  Saint-Juite,  conseiller  au 
ci-devant  parlement  de  Paris;  Martainville,  veuve  de  Veau- 
Garnier;  Dcflers,  ex-général  en  chef  de  l'armée  des  Pyré- 
nées; Sémillard,  marchand  à  Troyes,  et  son  fils;  Boutin, 
ancien  trésorier  de  la  marine  ;  Laborde ,  ex-fermier-général  ; 
Gossin,  ex-constituant,  ex-procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  ,  et  dix-sept  individus  du  déparlement  de  la 
Nièvre  ;  sept  acquittés.  —  Z)u  25  (5),  cinquante-cinq  condam- 
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nés  à  mort ,  parmi  lesquels  Boucher-d' Argis ,  ex-'ieulenant  par- 
ticulier au  Châtelet  de  Paris;  Tex-prince  Montbazon-Rohan  ; 
Tex-chanoine  d'Aulichamp  ;  de  Salm-Kirbourg,  prince  alle- 
mand ;  l'ex -comte  de  Soyecourt  ;  et  les  ex-consiituans  Bruges . 
vicaire-général ,  Gouy-d'Arcy  et  Beauharnais,  général;  quinze 
acquittés.  —  Du  24  (  6) ,  trente-sept  condamnés  à  mort ,  parmi 
lesquels  les  ex-comtes  de  Vergennes ,  père  et  fils  ;  M.-L.  Laval- 
Montmorency,  abbesse  de  Montmartre;  le  ci-devaut  duc  de 
Saint-Aignan  et  sa  femme,  et  l'abbé  Montesquieu.  —  Du  25  (7), 
trente-huit  condamnes  à  mon,  parmi  lesquels  André  Chénitr 
et  Boucher,  hommes  de  lettres;  l'ex -baron  de  Trenck;  les 
ex-marquis  de  Roquelaure  et  de  Monialembert;  Goësman , 
conseiller  au  ci-devant  parlement  Maupeoa ,  et  Créqui  de  Mont- 
morency ;  sept  acquittés.  — Du  -26  (8),  cinquante-trois  con- 
damnés à  mort,  parmi  lesquels,  M.-C.  Senecterre,  veuve d'Ar- 
mentière,  ex-maréchal  de  France;  la  ci-devant  princesse  de 
Chimay  ;  l'ex-duc  de  Glermont-ïonnerre  ;  Grusso'-d'Amboise  , 
ex-constituant  ;  l'ex-comtesse  de  Narbonne-Pellet  ;  Tex-comtesse 
d'Ossun ,  femme  d'atour  de  U  reine  ;  Saint-Simon ,  ex-évêque 
d'Agde  ;  l'ex-princesse  de  Monaco  ;  Biquet ,  femme  Camlion  , 
premier  président  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse  ;  l'ex- 
chevalier  Ducoudray;  Loiserolies,  père,  ex  lieutenant-général , 
et  Boucher,  ex-secrétaire  de  Bailly  ;  deux  acquittés.  —  Du  27  (9), 
quarante-cinq  condamnés  à  mort,  dont  Vauquehn-Vrigny,  ex- 
constituant;  Latouraille,  ex-maréchal-de- camp  ;  les  ex-maîtres 
des  comptes  Aucanne,  Puy-de-Vériune  et  son  épouse;  deux 
acquittés. 

Les  lieux  d'exécution  étaient  d'abord  la  place  de  la  Révolu- 
tion, le  Carrousel,  la  place  de  Grève,  et,  duns  les  derniers 
temps ,  la  place  Saint-Antoine  ,  près  de  la  Bastille ,  et  la  barrière 
du  Trône,  dite  alors  Barrière-Ben  versée. 

Voici  maintenant  la  liste  des  condamnf^s  à  mort  qui  partagè- 
rent immédiatement  la  destinée  de  Robespierre  : 
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Maximilien  Robespierre,  ù(îé  de  trente-cinq  ans  ,  né  à  Arras, 
ex-dëputé  à  la  Convenlion,  membre  du  comité  de  salut  public. 

Georges  Couihon ,  à(jé  de  trente-huit  ans,  né  à  Orsay,  ex-dé- 
puté à  la  Convention  ; 

L.-S.-T.  Lavalleite,  â;;é  de  quarante  ans,  né  à  Paris,  ex-no- 
ble, ex-(îcnéral  de  bri[;adc  à  l'armce  du  IVord; 

F.  ILmriot ,  a«jé  de  ti  entetrois  ans,  no  u  Nùnterre,  près  Paris, 
ex-j^éncral  en  clieF  de  la  force  armée  de  Paris  ; 

L.-F.  Dumas ,  a(jc  de  irente-r.euf  ans,  né  à  Lussy,  départe- 
ment de  la  Iluute-Saônc ,  ex-pré^iJent  au  tribunal  révolution- 
naire; 

A.  Saint  Just,  /îg^  de  vingt-six  ans ,  né  à  Tlser,  département 
de  la  Nièvre ,  ex-député  à  la  Gonven.ion  ; 

C.-F.  Payan,  âgé  de  vingt-sej)t  ans,  né  à  PoMei-Foniaines, 
ex-juré  au  trdjunal  révolutionnaire,  ex-ageni  national  de  la  Com- 
mune de  Paris; 

J.-C.  Bernard,  â{jé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-prêtre, 
ex-membre  du  coi;scil-géntral  de  la  GommuiiC  ; 

A.  Geney,  âgé  de  iroiitp-troii  ans,  né  a  Reims,  tonnelier,  ex- 
mombre  du  conseil  de  la  Commune  ; 

N.-J.  Vivier,  à^jé  de  ireiite  ans ,  né  à  Paris,  ex-juge  au  tribunal 
criminel  du  département,  ex-président  aux  soi-disant  Jacobins, 
la  nuit  du  [)  au  10  ilicrmidor; 

N.-A.  Gombeau,  àj^é  de  vingt-six  ans,  né  à  Vincennes,  ex- 
substitut  provisoire  de  l'accusateur  publi  ; ,  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département,  offici.r  municipal  de  la  Commune  de 
Paiis. 

J.-A.  G.  Lescot  Flcuriol,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  ex-maire  de 
Paris  ; 

A.  Simon,  âgé  de  cinquante-huii  ans,  cordonnier,  ex-membre 
du  conseil-général  de  la  Commune  ; 

D.-C.  Dulaurent,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex-oflicier  municipa' 
de  la  Commune  de  Paris; 
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G.-L.-F.  Wamee,  â{jé  de  vingt-neuf  ans ,  même  qualité  ; 

J.-C.  Forestier,  âgé  de  quarante-six  ans ,  membre  de  la  Gom^ 
mune  de  Paris  ; 

A.-P.-J.  Robespierre  jeune,  député  à  la  Convention,  né  àArras  ; 

N.  Guérin  ,  receveur  de  rentes  et  membre  du  conseil-général 
de  la  Commune  de  Paris  ; 

J.  Matiiieu  d'Hazard  ,  perruquier  et  membre  du  conseil-géné- 
ral de  la  Commune  de  Paris: 

J.-B.-Cuchefer,  ex-membre  du  conseil-général  de  la  Commune 
de  Paris  ; 

J.-M.  Quenet ,  marchand  de  bois  ,  ex-membre  du  conseil-gé- 
néral de  (a  Commune  de  Paris. 

C.-J.-M.  Bougon ,  ex-maire  du  conseil-général  de  la  Commune 
de  Paris  ; 

Séance  du  11  thermidor, 

Bertrand- Arnauld  ,  secrétaire  du  conseil-général  de  la  Com^ 
mune ,  ûjjé  de  cinquante-cinq  ans  ; 

J.  Talbaut ,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  maçon  et  officier  muni- 
cipal, natif  de  Joui-le-Peuple; 

S. Baudon,  boulanger,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Liège, 
général  de  briga  Je  de  ia  17^  division  ; 

Pro?per  Sijas ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  hé  à  Vir,  ex-commis  de 
l'administration  de  la  régie,  et  depuis  ex-adjoint  du  commissaire 
du  mouvement  des  armées  ; 

Pierre  Remy,  tableiier,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  administra- 
teur de  police  et  menibre  de  ia  Commune  de  Paris ,  natif  de 
Chaumonl; 

Antoine  Deltroit,  âgé  de  qu  îrante-irois  ans,  ancien  meunier, 
ex-ofiicier  municipal  ; 

J.-C. -F.  Vaucanu,  maichand  mercier,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
natif  de  Mont-Goméru  ,  département  du  Calvados ,  membre  de 
la  Commune. 

C.  Bigaut,  natif  de  Paris,  âgé  de  quarante  ans,  peintre  et 
membre  de  la  Commune; 
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J.-C.-P.  Lesire,  cultivateur,  î\{^c  de  quarante-iro's  ans,  natif 
de  Posay,  membre  de  la  Commune; 

J.-B.  Legendre,  directeur  des  cours  des  postes,  âge  de  soixante- 
deux  ans, né  à  Paris,  ëlcclcur,  offKier  municipal  ; 

J.-P.-V.  Cliarlemagne,  Ogé  de  vingt-six  ans,  rc  à  Paris,  inai- 
luteur,  demeurant  rue  de  Clory,  section  de  Bruius,  membre  de 
la  Commune  et  \ice-prëiiJ(nt. 

F.  PtUelier,  â^.ë  de  trente-trois  ats ,  tourneur  et  direc'.eur  des 
postes  ; 

Cauchois,  âgé  de  trenie-liuit  ans,  ne  à  Paris  ,  commis  mar- 
chand ,  emp'oyé  au  bureau  civil  et  ci  iminel ,  officier  m  un  cipal  ; 

J.-E.  Faro,  pe'nireei  administrateur  de  polic^»,  âgé  de  trente 
et  un  ans ,  né  à  Pai  is  y  demeurant ,  officier  municipal  ; 

L.  Grenard ,  fabricant  de  pap"er,  î\;]é  de  quarante-cinq  ans, 
ne  à  Garenne,  départcrricnt  de  Scir.c-a-Oise,  membre  de  la 
Commune. 

J.  L;isnier,  homme  d'affaires,  ûgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
d'Aujeois  Lafeirière,  m«mbre  de  la  Commune; 

A.  Mtrcier,  âgé  de  quarante-trois  ans  ,  libraire  et  administra- 
teur de  la  fabrication  des  assignats,  rue  des  Capucines,  ex-mem- 
bre de  la  Commune; 

J.-P.  Bernard,  domestique  ,  âgé  de  trente  cinq  ans,  natif  de 
Chaladc,  département  de  la  Meuse,  ex-mem!)re  de  la  Commune  ; 

J.-J.-P.  Baurieux,  âgé  de  quarnnte-tinq  ans,  natif  d'Arles  en 
Provence,  ci-devant  hoi loger  ,  officier  municipal  ; 

L.-J.  Mercier,  menuisier,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Sacey, 
membre  de  la  Commune  ; 

D.  Metiot ,  secrétaire  adjoint  de  la  Commune ,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans; 

E.  A.  Souard,  àj^é  de  cinquante-six  ans,  directeur  des  postes, 
et  membre  de  la  Commune  ; 

A.  Jamplel,  àgéde  cinquante-quatre  ans,  naiif  deCramailiet, 
département  de  Seine-et-Marne,  notable  de  la  Commune,  de- 
meurant rue  de  la  Grande-Truanderie; 
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Delacourt ,  âgé  de  trente-sept  ans ,  ex-notaire ,  membre  de  la 
Commune  ; 

Jobert,  âgé  de  cinquante  ans,  négociant ,  membre  de  la  Com- 
mune ; 

Paris,  âgé  de  ireme-cinq  ans,  ex-professeur  de  belles-lettres; 

Jonquois,  âgé  de  quar;inte-quaire  aiis,  labîelier,  membre  de 
la  Commune; 

R.-T.  d'Aubancoui  t ,  âgé  d^^  trenie-cinq  ans ,  coffreiier,  mem- 
bre de  la  Commune; 

J.-B.  Vincent,  âgé  de  trente-six  ans,  maçon,  membre  de  la 
Commune; 

M.  Wiltcheriiz,  âgé  de  qyarante-cinq  ans  ,  cordonnier  ; 

P.  Henry,  âgé  de  quarante  ans,  ex-receveur  des  loteries, 
menribre  de  la  Commune; 

Cazenave,  âgédr^  irenie-huitans,  commis  marchand  ,  membre 
de  la  Commune; 

L.-J.-L.  Gilbert,  â;]é  de  quaranle-irois  ans,  pâtissier,  membre 
de  la  Commune; 

Giraud ,  âgé  de  quaran«e->ept  ans  ,  mercier,  membre  de  la 
Commune; 

Le  même  jour,  le  tribunal ,  salle  de  l'ÉgaUté,  a  condamné  à 
mort  J.-M.  Ten.bay,  administrateur  de  police; 

J.-B.  Bergot ,  administrateur  de  police  ; 

G.-N.  Lumière,  administrateur  de  police  ; 

M.-L.  Devieux,  ex-avocat,  ex-noble,  ?  x-membre  du  conseil;» 

C.  Tanchoux,  graveur,  administrateur  de  police; 

F.-A.  Paf,  bonnetier,  administrateur  de  police; 

F.-C.  Louvet,  administrateur  de  police; 

J.-J.  Lubius ,  substitut  de  l'agent  naiioîial  de  la  Commune  ; 

J.-B.  Chavigny,  membre  du  conseil-généi-al  de  la  Commune; 

J.-P.  Coru  ,  ex-officier  municipal,  ex-membre  du  conseil-gé- 
néral ; 

P.-J.  JauU,  administrateur  de  police; 

P.-J.  Legrand,  membre  du  conseil  de  la  Comunme  ; 

P.-L.  l'Amiral,  membre  du  conseil-gèoeial  de  la  Commune  ; 
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J.-P.  Eudes ,  ex-membre  de  la  Commune; 
J.-N.  Langlois ,  membre  de  la  Commune  ; 
M. -F.  Lan^^lois ,  olticitr  municipal  ; 
J.-IV.  C  in ,  secréiaire  grerHer,  membre  de  la  Commune; 
N.  iVaudin  ,  membre  de  la  Commune  ; 
J.  Ravel,  membre  du  consei'.-génëral  de  la  Commune  ; 
P.  Gamaury,  membre  de  la  Comicune  ; 
J.  Mœnno,  ex-subslilut  de  l'agent  national; 
A.  Marcel ,  meml  re  du  conseil  de  la  Commune; 
P.  llajner,  membre  du  conscil-{;cuéi al  de  la  Commune; 
J.-C.  Girardin,  membre  du  conseil-^c.iéral  de  la  Commune  ; 
D.  Dumouiier,  ex-officier  municipal  de  la  Commune; 
P.  Dumelz,  ex-membre  du  conseil  géoéral  de  la  Commune  ; 
E.-M.  ISanvain,  ex-membre  du  conseil-général  de  la  Com- 
mune ; 
J.  Morel ,  ex-membre  du  conseil-général  de  la  Commune; 
C.  Desboisseau ,  ex-juré  du  tribunal  révolutionnaire  ; 
C.  Bernard  ,  même  qualité  : 
P.-F.  Desvaux,  ex-membre  de  la  Commune; 
J.  Alavoine,  membre  de  la  Commune  ; 
L.  Cbatelain  ,  membre  de  la  Commune; 
J.-L.  Creslou,  membre  delà  Commune; 
L.-F.  Dongny,  membre  de  la  Commune; 
Pacoite,  membre  de  la  Commune  ; 

Séance  du  1^  Thermidor. 

Le  tribuniil ,  après  avoir  fait  constater  par  des  témoins  l'iden- 
tité des  ci  après  nommés,  tous  mis  hors  de  la  loi,  a  ordonné  qu'ils 
fussent  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  criiuinels  |X)ur  être  mis 
à  mortdan>  le  jour; 

Leieu ,  quarante  iins ,  né  à  Vitry-sur-Marne,  n»^mbre  du  con- 
seil de  la  Commune; 

Giille,  soixante-sept  ans,  né  à  Paris,  peintre,  membre  de  la 

Commune  ; 
Gillel ,  quarante  et  un  ans ,  né  à  Paris ,  même  qualité  ; 
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Leheuru ,  trente-huit  ans,  né  à  P^ris,  même  qualité; 

Frery,  soixante- deux  ans,  né  à  Nancy,  même  qualité; 

Camus,  quarant€-sept  ans,  né  à  Paris,  membre  du  conseil- 
général  de  la  Commune  ; 

Nico'as,  imprimeur,  ex-juré  au  tribunal  révolutionnaire,  trente- 
sept  ans,  né  à  Amircourt; 

Lechenard,  trente-sept  ans,  né  à membre  de  la  Com- 
mune et  du  conseil-fjéaéral  ; 

Tturlot,  irente  et  un  ans ,  administrateur  de  police,  cx-mera- 
bre  de  la  Commune  ; 

Sciety,  quarante  et  un  ans,  né  à  Tracvitc  s -es -Lombards, 
même  qualité; 

Que^nar d ,  cinquante-quatre  ans ,  né  à  Paris ,  ex-notable  ; 

Arihurs  ,  fabriquant  de  papier,  trente-trois  ans ,  membre  de 
la  Commune. 

Séance  du  28  thermidor. 

Le  tribunal  a  condamné  à  mort  Pierre-André  Coffinhal ,  âgé  de 
trente  ans ,  né  dans  la  ci-devant  province  d'Auvergne ,  ex-méde- 
cin ,  ex-homme  de  loi ,  ex-vice  président  du  tribunal  révolution- 
naire, ex-membre  du  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris, 
domicilié  rue  J.-J.  Rousseau ,  et  mis  hors  de  la  loi  par  décret  de 
la  Convention  nationale  du  9  thermidor  ;  l'identité  constatée  par 
témoins ,  a  été  Hvré ,  par  ce  tribunal ,  à  lexéculeur  des  jugemens 
criminels,  pour  être  mis  à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures, 
place  de  lu  Révolution. 


Avant  de  rapporter  les  procès  fameux  qui  eurent  lieu  après 
h  réaction  thermidorienne,  et  qui  sont  dcsdocumenssi  inipor- 
lans  à  consulter  pour  connaît!  e  Thi^toiie  de  la  ter.eur,  nous  re- 
produirons en  leur  entier  l'interrogatoire  secret,  et  le  procès  de 
madame  Elisabeth. 


Ï08  TRIBUNAL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Procès  d'Elisabeth  -  Marie  Capet  ,    sur  de  Louis  XVI,  —  Inter- 
rogatoire. 

«  Cejourd'hui  i3  frimaire,  l'an  II  de  ia  République  une  et 
indivisible,  nous,  commissaires  de  la  Commune,  de  service  au 
Temple  ,  sur  i'averiiisemeni  à  nous  donné  par  le  citoyen  Simon, 
que  Charles  Capei  avait  à  dénoncer  des  laits  qu'il  nous  importait 
de  connaître  pour  le  sa'ut  de  la  République,  nous  nous  sommes 
transportes,  quatre  heures  de  relevée,  dans  l'appartement  dudit 
Charles  Capet ,  qui  nous  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

<  Que  depuis  environ  quinze  jouis  ou  trois  semaines  il  entend 
les  détenues  lra[)per  tous  les  jours  consécutifs,  entre  six  et  neuf 
heures;  que  de/iuis  iivant-hier  ce  bruit  s'est  fait  un  peu  plus  tard, 
et  a  duré  plus  lon^^-temps  que  les  jours  précédens;  que  ce  bruit 
paraît  partir  de  l'endroit  correspondant  au  bûcher  ;  que,  de  plus, 
il  connaît  a  la  marche,  qu'il  distinf;ue  de  ce  bruit,  que  pendant 
ce  temps  les  détenues  quittent  la  place  du  bûcher  par  lui  indiqué, 
pour  se  transporter  dans  Teuiliràsure  de  la  fenêtre  de  leur  cham- 
bre à  coucher ,  ce  qui  fait  présumer  cju'elles  cachent  quelques 
objets  dans  ces  enroràsures  ;  il  pense  que  ce  pourrait  être  des 
faux  assignats,  mais  qu'il  n'en  est  pas  sûr,  et  qu'elles  pourraient 
les  passer  par  la  fenèire,  pour  les  communic]uer  à  quelqu'un. 

»  Ledit  Charles  nous  a  également  déclaré  que ,  dans  le  temps 
qu'il  était  avec  les  déienues,  il  a  vu  un  morceau  de  bois  garni 
d'une  épingle  crochue  et  d'un  long  ruban,  avec  lequel  il  suppose 
que  les  détenues  ont  pu  communiquer  par  lettres  avec  feu  Capet. 

>  Et  de  plus,  que  ledit  Charles  se  rappelle  qu'il  lui  a  été  dit 
que,  s'il  deicendait  avec  son  père,  il  lui  fit  ressouvenir  de  passer 
tous  les  jours  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  dans  le  passage  qui 
conduit  à  la  tourelle ,  où  se  trouve  une  fenêtre  de  l'appartement 
des  détenues. 

•  Charles  C  »pet  nous  a  déclaré  de  plus  qu'il  était  fortement 
persuadé  que  les  détenues  avaient  quelques  intelligences  ou  cor- 
respondances avec  quelqu'un. 

»  De  plus ,  nous  a  déclaré  qu'il  avait  entendu  lire  dans  une 
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lettre  que  Clëry  avait  proposé  à  feu  Capet  le  moyen  de  corres- 
pondance présumée  par  lui  déclarant  ;  que  Capet  avait  répondu 
à  Cléry  que  cela  ne  pouvait  se  pratiquer,  et  que  cette  réponse 
n'avait  été  faite  à  Cléry  qu'à  la  fin  qu'il  ne  se  doutât  pas  de  l'exis- 
tence de  ladite  correspondance. 

>  Déclare  qu'il  a  vu  les  détenues  fort  inquiètes ,  parce  qu'une 
de  leurs  lettres  était  tombée  dans  la  cour. 

»  Ayant  demandé  au  citoyen  Simon  s'il  avait  connaissance  du 
bruit  ci-dessus  énoncé,  il  a  répondu  qu'ayant  l'ouïe  un  peu  dure 
il  n'avait  rien  entendu  ;  mais  la  citoyenne  Simon ,  son  épouse ,  â 
confirmé  les  dires  dudit  Charles  Capet,  relativement  au  bruit. 

>  Ledit  citoyen  Simon  nous  a  dit  que,  depuis  environ  huit  jours, 
ledit  Charles  Capet  se  tourmentait  pour  faire  sa  déclaration  aux 
membres  du  conseil.  Lecture  faite  auxdits  déclarans,  ont  reconnu 
contenir  vérité,  et  ont  signé  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

»  Signé  Charles  Capet  ,  Simon  ,  femme  Simon  ,  Remy  , 
»  Séguy  ,  Robin,  Sillan.  » 

D'après  la  déclaration  ci-dessus ,  la  susdite  commission  a  fait 
une  visite  fort  exacte  dans  l'appartement  des  détenues  ;  elle  n'y  a 
rien  trouvé  qui  puisse  donner  de  l'inquiétude  ;  elle  a  cependant 
remarqué  que  dans  le  cabinet  de  garde-robe,  à  la  fenêtre  qui  fait 
face  à  la  porte,  il  y  a  deux  barreaux  de  traverse  qui  sont  descellés 
des  deux  bouts ,  et  qui  paraissent  l'être  depuis  long  temps  ;  et , 
à  l'autre  croisée  du  même  cabinet ,  le  barf  eau  et  traverse  d'en 
haut  sont  également  descellés  des  deux  bouts ,  et  paraissent  aussi 
l'être  depuis  long-temps. 

La  présente  déclaration  a  été  écrite  mot  [)our  mol  sur  le  regis- 
tre des  procès-verbaux  du  Temple. 

Signé  Sillan  ,  Hemy,  Hobin  et  Séguy. 

Le  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire  fut  dressé  avant  l'interro- 
gatoire que  subit  secrètement  Marie-tliîabeih  Capet,  et  dont  la 
teneur  suit  : 
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Translation  d'Ellsabelli  à  la  Conciergerie, 

Le  20  florëal ,  9  mai  (  v.  s*.  ) ,  l'huissier  Monet  se  rend.t  au 
Temple  vers  les  six  heures  et  demie  du  soir,  accompagné  des  ci- 
toyens Foniaine,  adjùdanl-général  d'arlillfrie  de  l'armée  pari- 
îrienne  ;  et  Saraillée,  aide-dt-camp  du  gédëril  IIai)riot;  il  pré- 
senta aux  membres  du  conse.l,  Mouret,  Eud(s,  Magendié  et 
Godefroi ,  une  lettre  de  Fouquier ,  accusateur  publi*  près  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  poriant  invitation  de  i émettre  entre  les 
mains  desdits  susnommés  la  sœur  de  Loui<  Capet,  en  consé- 
quence du  mandat  d'arrcidont  ils  élaient  porteurs,  et  qu'ils  ont 
laissé. 

Le  conseil  a  acquiescé  sur-le-champ ,  et  lesdits  3ionet ,  Fon- 
taine et  Saraillée  ont  s'gné  sur  les  registres  la  sortie  cîe  l'accusée. 

Elisabeth  sortit  du  Temple  vers  les  sept  heures  trois  quarts  ; 
elle  monta  avec  ses  conducteurs  dons  un  fiacre  qui  l'attendait  à 
la  porte,  et  arriva  une  demi-heure  après  à  la  Concier^^erie  ;  elle 
resta  déposée  au  grefi'e  de  ladite  prison  pendant  environ  deux 
heures,  et  traduite  ensuite  dans  la  chambre  du  conseil  devant 
l'accisateur  pub'ic,  qui  lui  firent  subir  un  premier  interrogatoire 
ainsi  qu'il  suit  : 

C^jonrd'liui  20  (lorcai ,  l'an  11  de  la  République  fra-^çaise,  une 
et  indi\isible,  nous,  Gabriel  Deliège,  vice-pré.Mdtnt  du  tribunal 
rcvolutionnajre,  assisté  d'Anne  Ducray  ,  commi^-gielfurdu  tri- 
bunal, et  en  présence  d'Antoine-Queniin  Fouquitr,  accu>aleur 
public,  avons  fait  amener  de  la  maison  d'arrêt,  dite  la  Corcier- 
gerie,  la  ci-après  nommée,  à  laquelle  avons  demandé  ses  noms, 
surnoms,  âge ,  pioiession  ,  pays  et  drmeui  c. 

A  répondu  se  nommvr  Elisabeih-Maric  Capet ,  sœur  de  Louis 
Capet,  âgée  de  trente  ans,  native  de  Versailles,  département  de 
Seincct-0  se. 

D.  Avez-vous,  avec  le  dernitr  tyran ,  conspiré  contre  la  sûreté 
et  la  lib( né  du  peuple  français? 

R.  J'i{;nore  à  qui  vous  donnez  ce  titre,  mais  je  n'ai  jamais  dé- 
siré que  le  bonheur  des  Français. 
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D.  Avez-vous  entretenu  des  corresponilances  et  inteHij^pnc^s 
avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République ,  et 
notamment  avec  les  frères  de  Capet  et  les  vôtres ,  et  ne  leur  avez- 
vous  pas  fourni  des  secours  en  argent  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  connu  que  des  amis  des  Français  ;  janiais  je 
n'ai  fourni  de  secours  à  mes  frères,  et^  depuis  le  mois  d'août 
1792,  je  n'ai  reçu  de  leurs  nouvelles  ni  ne  leur  ai  donné  des 
miennes. 
D.  Ne  leur  avez -vous  pas  fait  passer  des  diamans  ? 
R.  Non. 

D.  Je  vous  observe  que  votre  réponse  n'est  point  exacte  sur 
Tarticle  des  diamans ,  attendu  qu'il  est  notoire  que  vous  avez  fait 
vendre  vos  diamans  en  Hollande  et  autres  pays  étrangers,  et  que 
vous  en  avez  fait  passer  le  prix  en  provenant,  par  vos  agens,  à 
vos  frères,  pour  les  aider  à  soutenir  leur  rébellion  contre  le  peu- 
ple français  ? 
R.  Je  dénie  le  fait  parce  qu'il  est  faux. 
D.  Je  vous  observe  que  dans  le  procès  qui  eut  lieu  en  novem- 
bre 1792,  relativement  au  prétendu  vol  d-s  diamans  fjit  au  ci- 
devant  garde-meuble ,  il  a  été  établi  et  prouvé  aux  débats  qu'il 
avait  été  distrait  une  portion  des  diamans  dont  vous  portiez  au- 
trefois; qu'il  a  pareillement  été  prouvé  que  le  prix  en  avait  été 
transmis  à  vos  frères  par  vos  ordres  ,  pourquoi  je  vous  somme 
de  vous  expliquer  Catégoriquement  sur  ces  faits. 

R.  J'ignore  les  vols  dont  vous  venez  de  me  pai  1er  ;  j'étais  à  cette 
époque  au  Tempîe,  et  je  persiste  ,  au  surplus,  dans  ma  précé- 
dente dénégation. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  connaiss:^nce  que  le  voyage,  déterminé 
par  votre  frère  Capet  et  Marie-Antoinette  pour  Saint-Cloud,  à  l'é- 
poque du  18  avril  1791 ,  n'avait  été  imaginé  que  pour  saisir  l'oc- 
casion de  sortir  de  France  ? 

R.  Je  n'ai  eu  connaissance  de  ce  voyage  que  par  l'inlemion 
qu'avait  mon  frère  de  prendre  l'air ,  attendu  qu'il  n'ét  iit  pas  bien 
portant. 
D.  Je  vous  demande  {>'il  n'e^t  pas  vrai,  au  contraire,  que  le 
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voyag^e  n'a  été  arrêté  que  par  suiie  des  conseils  des  différentes 
personnes  qui  se  rendaient  nlors  liabltuellemeut  nu  ci-devant  châ- 
teau des  Tuileries  ,  notamment  de  Bonnal,  ex-évéque  de  Cler- 
mont ,  et  autres  prélats  et  évéques;  et  vous-même  n'avez-vous 
pas  sollicité  le  départ  de  votre  frère  ? 

U.  Je  n'ai  point  sollicité  le  départ  de  mon  frère,  qui  n'a  été  dé- 
cidé que  d'après  lavis  des  méJecins. 

D.  ^'est-ce  pas  pareillement  à  voire  so'licitaiion ,  et  à  celle  de 
Marie-Antoinette,  voire  bere-sœur,  que  Capet,  votre  frère,  a 
fui  de  Paris  dans  la  nuit  du  t20  au  21  juin  1791  ? 

R.  J'ai  appris  dans  la  journée  du  120  que  nous  devions  tous 
partir  dans  la  nuit  suivante,  et  je  me  suis  conformée  à  cet  é^ard 
aux  01  dres  de  mon  frère. 

D.  Le  motif  de  ce  voya^^e  n'élait- 1  pas  de  soi  tir  de  France,  et 
de  vous  réunir  aux  émigrés  et  autres  ennemis  du  peuple  fran- 
çais ? 

R.  Jamais  mon  frère  ni  moi  n'avons  eu  intFnlion  de  quitter 
notre  pays. 

D.  Je  vous  observe  que  cette  réponse  ne  paraît  pns  exacte  ;  car 
il  est  notoire  (jue  Bauillé  avait  donné  les  ordres  à  dilférens  corps 
de  troupes  de  se  lrou\er  à  un  point  convenu,  pour  proté^jer 
celle  évasion  ,  de  maiùère  de  pouvoir  vous  faire  sorir,  ain^i  que 
votre  frère  et  autres  ,  du  terri  tore  franc  lis  ;  cl  que  même  tout 
était  préparé  à  l  abbaye d'0rval,silupc.«ur  le  leniiore  du  despote 
autrichien  ,  pour  vous  i  ecevoir  ;  et  vous  observe,  au  surplus,  que 
les  noms  par  vous  supposés  et  votre  frère,  ne  permettent  pas  de 
douter  de  vos  intentions. 

R.  Mon  frère  devait  aller  à  MonîK'édy,  cl  je  ne  lui  connaissais 
point  d'autres  inientiens. 

D.  Avez-vous  connaissance  «ju'il  était  tenu  d»  s  conciliabules  se- 
c  ets  chez  Marie-Anioinciie  ,  ci  devant  reine  de  France,  lesque's 
s'appelaient  comiié  autrichien  ? 

R.  J'ai  parfaitement  connaissance  <]u*il  n'y  en  a  jamais  eu. 

D.  Je  vous  observe  qu'il  est  cependant  notoire  que  les  conci- 
liabules se  tenaient  de  deux  jours  l'un,  depuis  minuit  jusqu'à  trois 
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heures  du  malin,  et  que  mê.ïie  c«ux  qui  y  éUiienl  admis,  pas- 
saient par  la  pièce  que  l'on  appJait  alors  la  Galerie  des  Ta- 
bleaux? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  W'éiiez-vous  point  aux  Tuilerie^  le  28  février  1791 ,  20  juin 
etlO  août  179^? 

R.  J^Uais  au  château  les  tro's  jours,  et  notamment  le  10  août 
1792,  jus  ju'au  moment  où  je  me  suis  readue  avec  mon  frère  à 
rassemblée  nationale. 

D.  Ledit  jour,  28  février,  n'ijv  z-vous  pas  m  connaissance  que 
le  ra^sen  bleuient  des  ci-devant  maïqus,  chevaliers  et  autres, 
armés  de  sabrea  et  de  jJsiol  is,  éia  t  tncore  po.ir  favorisée  une 
nouvtllr;  évasion  de  voue  trère  tt  de  t»'U.e  la  famille,  et  que  l'af- 
faire de  Vincennes ,  a  rivée  le  même  jour,  n'avait  été  imùQinéd 
que  pour  fjire  diversion  ? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  Quavt z-vous  fait  dans  la  nu;t  du  9 au  10  août? 

R.  Je  suis  restée  dans  la  chambre  de  mon  frère,  où  nous  avons 
veillé. 

D.  Je  vous  observe  qu'ayant  chacun  vos  appartemens,  il  pa- 
raît étrange  q'ie  vous  vous  soyez  réunie  dans  celui- le  votre  frère, 
61  sans  doute  que  celte  réunio.i  avait  un  motif  que  je  vous  inter- 
pelle d'exp!iqii»T  ? 

R.  Je  n'avais  d'autre  motif  que  relui  de  me  réunir  toujours 
chez  mon  frère,  luisqu'il  y  avait  des  mouvemens  djns  Paris. 

D.  C«lte  même  nu  t,  n'avez  vous  pas  clé  avec  Alaii -Antoi- 
neiie  dans  u-  e  salle;  où  étiient  des  Suisses  occupes  à  faire  des 
cariouchts,  «l  noiamment  n'y  avez-vous  pa*  été  de  neuf  heures 
et  demie  à  dix  heures  du  soir  ? 

R.  Je  n'y  ai  pas  été  ,  et  n'ai  nul'e  connaissance  de  celte  salle. 

D.  Je  vous  observe  qie  celle  iéuon>e  nV^t  poiiii  exaclc  ;  car 

il  est  eial.li,  dans  dilf.Mens  procès  (pii  cmt  eu  I  eu  au  tribunal  du 

17  aoûi  17l)-i,  (pie  Mario-Auto  n  lie  et  vuu>  aviez  é  é  plusieurs 

fois  dans  la  nuit  trouver  les  gard  s  sui  s  s ,  a  (jue  vous  les  aviez 

fait  boire ,  et  les  aviez  enga^jes  à  confectionner  la  fabrication  des 
T.  xxxiv.  3 
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cartouches  dont  Marie- Antoinette  en  vit  mordre  plusieurs? 

R.  Cela  n'a  pas  existé,  et  je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  Je  vous  représente  que  les  faits  sont  trop  notoires  pour  ne 
pas  vous  rappeler  les  différentes  circonstances  relatives  à  ceux 
par  TOUS  déniés,  et  pour  ne  pas  savoir  le  motif  qui  ayna  déter- 
miné les  rassemblemens  de  troupes  de  tous  {jenres  qui  se  sont 
trouvées  réunies  cette  même  nuit  aux  Tuileries;  pourquoi  je 
vous  somme  de  déclarer  î>i  vous  pei  sistez  dans  vos  précédentes 
dénégations  à  nier  les  motifs  de  ces  rassenib'enfiens? 

R.  Je  persiste  dans  mes  procédantes  déiéfjaiions,  et  j'ajoute 
que  je  ne  connaissais  pas  de  motifs  de  rassemblemens  ;  je  sais 
seulement,  comme  j^  l'ai  déjà  dit ,  que  l^s  corps  constitués  pour 
la  sûreté  d«  Paiis  éiaient  venus  avertir  mon  frè  e  qu'il  y  avait 
du  uiouveim  nt  dans  les  faubo-rg^ ,  et  que  dans  celle  occasicm  la 
garde  nationale  se  rassemblait  puur  su  sûreté ,  coiiime  la  coi.Sli- 
luiitm  le  presciivait. 

D.  Lors  de  IVvatsion  du  20  juin,  u'est-ce  pas  vous  qui  avezem- 
ineiié  les  enfans  ? 

R.  Non  ,  je  .^uis  sortie  seule. 

D.  Avex  vous  on  défenseur,  ou  vouîez-\ousen  nommer  un? 

R.  Je  n'en  connais  pus. 

De  suiie  nous  lui  avons  nommé  Chauveau  de  !a  Garde  pouf 
conseil. 

Lecture  fa  le  du  piéisent  interrogatoire,  a  persisté  et  a  iigné 
avec  nous»  tl  Lotre  greffier. 

LLisvDEiii-MARrE,  A.-Q.  FouQuiER  ,  Deliègb, 
DucuAV ,  gri'ifi  r. 
P^ri).  c«  17  noi-ëal ,  deuxième  aaaée  repubtiojine. 

Citoyens,  nous  joi;;noiis  un  extrait  du  procès- vei  bal  rédigé  pat- 
Jes  «îommissaires  de  la  Convention  nationale,  le  10  décembre, 
])remièie  antiée  d'*  ta  Képnbiltjue  franç.Jse,  contenant  la  décla- 
ration qu  Elisabe  h  Capt  t  a  fait  parvenir  à  ses  frères  ses  dia- 
manspour  payer  lestroupr^squMs  entretenaient  contre  la  France. 
Les  membres  du  comité  de  correspondance. 
Signe  Cort>iei\  ,  P.-J.  AcDouiN. 
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Ali  dn  est  écrit  :  Au  citoyen  Fouquier,  accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire. 

iO  décembre ,  première  année  républicaine. 

Du  procès  verbal  rédigé  le  dixième  jour  de  décembre ,  Tan  1*' 
de  la  R^*pub!ique  française,  par  les  représentans  du  peuple, 
Pri- ur  (de  bi  Marne)»  Bréard ,  Lecoiotre  et  uutries;  tn  exé- 
Gutii>n  du  décret  du  même  j  ur ,  lors  de  la  levée  des  scellés  ap- 
poî>és  sur  les  pafiiers  du  tr^bunal  créé  pyr  là  loi  du  17  août,  en 
présence  d'un  couimissaire  du  pouvoir  exécutif,  du  citoyen  Sal- 
mon,  adminisirateur  du  département,  des  ministres  descontri- 
buiions  publiques  et  de  la  justice;  des  citoyens  Dubail,  vice-pré- 
sident dudit  tribunal;  Bruslé,  greffier  de  la  première  section  ; 
Lavaux,  président;  et  Reiil,  accusateur  pr-blic  près  la  seconde 
section;  ladite  levée  des  scelé»  faite  parle  citoyen  Lambert , 
juge  de  paix  de  la  section  du  Pont-JNeuf , 

A  éié  extrait  ce  qui  suit  : 

Déciaraiion  du  citoyen  Pépin ,  qui  constate  qu  Elisabeth  Capet  a 
fait  passer  à  ses  frères  tous  ses  diamans^  pour  payer  les  troupes 
quils  entretenaient  contre  la  France, 

Ije  citoyen  Pépin,  président  de  la  première  section  dudit  tri- 
bunal, a  die  que  dans  l'instruction  du  vol  du  garde  meuble  il  a 
éiéétcibli  : 

4°  Que  le  20  juin  Louis  Capet,  voulant  mettre  de  côté  tous  les 
diamans  et  riches  es  épos.s  au  garde-meubîe ,  lii  enjag-^r 
l'épouse  du  sieur  de  Crécy ,  par  Tuierry  ,  son  valei  de  chajnbre, 
à  en'ever  dudit  garde  njeuble  tous  ces  objets  et  à  îescicher  dans 
une  armoire  |)raiiquce  dans  le  mur  de  aon  alcôve ,  derrière  le 
chevet  de  son  lit ,  ce  qui  fut  fait  ; 

2°  Que  vers  le  même  temps  madame  Elisabeth  t  nvoya  à  ses 
frères  tous  ses  diamans  au  su  du  roi ,  pour  qu'ils  emj)runlas^ent 
dessus,  ou  tes  ver>dis8ent  pour  payer  les  troupes  qu  ils  entrete- 
naient contre  la  France  ; 

3*  Que  le  di-devant  l-oi  avait  envoyé  h  tons  ses  ambassadeurs  et 
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chargés  d'affaires  dans  l  s  cours  de  l'Europe  une  protestation 
contre  son  accepMlion  de  la  constitution  ; 

4"  Que  le  10  août ,  avant  de  se  retirer  à  l'assenoblée  nationale, 
Louis  Capet  fit  cacher  tous  ses  diamans  personnels ,  et  a  signé 
ainsi  :  Pépin  de  Grouhette. 

Le  présent  extrait  certifie  conforme  à  Toi  iginal ,  lequel  est 
signé  par  toutes  les  personnes  y  dénommées,  par  nous  membres 
du  comité  de  correspondance  de  la  Convention  nationale ,  ce 
i7  floréal,  deuxième  année  de  la  République. 

Lf  dit  original  déposé  au  comité. 

Signé  P.-J.  Audouin  ,  Cordier. 

Traduction  de  Marie-Elisabeth  Capet  au  tribunal  révolu  ionnahre 
de  Paris  y  et  son  jugement,  —  Interrogatoire, 

Le  :21  floréal  de  Tan  II ,  Marie-Elisabeth  Capet  fut  traduite 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  son  procès  fut  instruit  dans 
la  forme  qui  suit  : 

L'audience  composée  des  citoyens  Réné-François  Dumas,  pré- 
sida nt;  Gabriel  Delège,  Antoine-AJarie  Maire,  juges;  Gilbert 
Lieudon ,  sub.stilut  de  l'accusateur  public;  Charles-Adrien  Le- 
gris,  greffier  ;  les  citoyens  Trinchard,  Laporte,  Renaudia  ,  Gre- 
nier, Brochet,  Auvrest,  Dupiny  ,  Fauvely,  Meyère,  Prieur, 
Fiévez,  Besnaid,  Fainber  ei  Desboisseaux  ,  jurés. 

Le  président  Dumas  à  l'accusée  :  Quel  est  votre  nom  ? 

R.  FJisabeih-Marip  Capet. 

D.  Votre  âge? 

R.  Trente  ans. 

D.  Où  êies-vous  née  ? 

R.  A  Versailles. 

D.  Où  résidez-vous? 

R.  A  Paris. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  dont  la  teneur 

suit  : 

Antoine-Quentin  Fouquier,  accusateur  public  près  le  tribunal 
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révolutionnaire,  expose  que  c'est  à  la  famille  Capet  que  le  peu- 
ple français  doit  tous  les  maux  sous  le  poids  desquels  il  a  gémi 
pendant  tant  de  siècles. 

«C'est  au  moment  où  l'excès  de  l'oppression  a  forcé  le  peuple 
de  briser  ses  chaînes,  que  toute  cette  famile  s'est  réunie  pour  le 
plonger  dans  un  esclavage  plus  cruel  encore  que  celui  dont  il 
voulait  sortir.  Les  crimes  de  tous  genres,  les  forfaits  amoncelés 
de  Capet,  de  la  Messaline  Antoinette,  des  deux  frères  etd'E  isa- 
beth ,  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  trucer  ici 
le  tableau  ;  ils  sont  écrits  en  caractères  de  sang  dans  les  annales 
de  la  révolution  ;  et  les  atrocités  inouïes  exercées  par  les  bar  bareç 
émigrés  ou  les  sanguinaires  satellites  des  despotes,  les  meurtres, 
les  ncendies ,  les  ravages  ;  enBn  les  assassinats  inconnus  aux 
monstres  les  plus  féroces,  qu'ils  commettaient  sur  le  territoire 
français,  sont  encore  commandés  par  cette  détestable  famille, 
pour  livrer  de  nouveau  une  grande  nation  au  despotisme  et  aux 
fureurs  de  quelques  individus. 

•  Elisabeth  a  partagé  tous  ces  crimes;  elle  a  coopéré  à  toutes 
ces  trames ,  à  tous  ces  complots  formés  par  ses  infâmes  frères , 
par  la  scélérate  impudique  Antoinette,  et  toute  la  horde  des  con- 
spirateurs qui  s'étaient  réunis  autour  d'eux  ;  elle  a  eié  associée 
à  tous  les  projets,  elle  a  encountgé  tous  les  assas  ins  de  la  patrie. 
Les  complots  de  juillet  1789,  la  conjuration  du  6  octobre  sui- 
vant, dont  les  d'Esiaing,  Villeroy  et  autres,  qui  vit nn< nt  d'être 
frappés  du  glaive  de  la  loi ,  étaient  les  agens  ;  eiifin ,  toute  cette 
chaîne  non  intei rompue  de  conspirations,  pendant  quatre  ans 
entiers ,  ont  été  suivies  et  secondées  de  tous  les  moyens  qui 
étaient  au  pouvoir  d'Elisabeth.  C'est  ellequi,  au  mois  de  juin  1791 , 
a  fait  passer  les  diamans,  qui  étaient  une  propriété  nationale ,  à 
l'infâme  d'Artois,  son  frère,  pour  le  mettre  en  état  d'exécuttr 
les  projets  concertés  avec  lui,  et  de  sou-loyer  des  assassins  con- 
tre la  patrie  ;  c'est  elle  qui  entretenait  avec  son  autie  frère,  de- 
venu aujourd'hui  l'oljetde  la  dérision  et  du  mépris  des  despotes 
coalisés  chez  lesquels  il  est  aile  déf  oser  son  imbfcille  et  lourde 
nullité,  la  correspondance  la  plus  acii>e  ;  c'est  elle  qui  voulait , 
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par  l'orçiie  1  et  le  dédain  ie  plus  instant ,  avilir  et  humilier  les 
hommes  libres  qui  consacraient  leur  temps  à  garder  leur  tyran; 
c'est  elle  enfin  qui  pro(li;;ijaii  d^s  soins  aux  assatsius  envoyés  aux 
Champs-Elysées  par  le  despote,  pour  provoquer  les  braves  Mar- 
sei'lais,  etqui  pm^-ait  les  ble^suresqu  ils  av.iieai  reçues  dans  îeur 
fuiie  précipitée.  Eli^abelh  avait  médité  avec  Capet  tt  AQi»»ineiie 
le  mas>acre  d«"S  citoyens  de  Paris,  dans  l'iinniurtelle  journée  du 
10  août  ;  e!lrt  veillait  ilans  lesi  oir-  de  ire  témoin  tle  ce  carnage 
nocturne ,  elle  aidait  à  li  barbare  Antoinette  à  mordre  de^  balles^ 
et  encourageait  par  ses  discours  des  jeunes  personnes  que  des 
prêtres  fanai iques  avaient  conduites  au  château  pour  ceiie  hor- 
rible 0(Cup.itiori.  Enfin,  trompée  dai. s  l'espoir  que  touie  cotte 
horde  de  conspirateurs  avait,  que  tous  l<  s  ciioyens  se  présente-, 
raient  pemlani  'a  nuit  pour  renverser  la  tyrannie,  ele  luit  au 
jour  avec  le  tyran  et  sa  femme,  et  fut  attendre  dans  le  temple  de 
4  souveraineté  nutiunale  que  la  horde  d'enclaves  soudoyés  et 
dévoués  aux  forfaits  de  cette  cour  parricide  eût  noyé,  dans  le 
sang  des  citoyens,  la  liberté,  et  lui  eùi  fourni  les  moyens  d  éjor- 
ger  ensuite  ses  représeniaos ,  au  milieu  de.-quels  ils  avaient  éié 
chercher  un  .  si'e. 

»  Enfi  1  on  la  vue,  depuis  le  sup|)rc-*  mérité  du  plus  coupable 
dts  tyrans  qui  ail  dé*h  )uore  la  nature  humiini,  provocjuer  le  ré- 
tablissemeni  de  la  tyrannie,  en  prodiguant  avec  Antoinette,  au 
fiIvS  de  Caoei ,  les  hommjgis  de  la  royauté,  et  les  prétendus  bon- 
ne urs  du  trône.  > 

Le  président  fait  Lea  quc-sllom  suivantes  à  l'accus^ée  : 

D.  Où  étiez-vousdans  les  journées  desl:^  !ô  <  t  14  juil'et  i780, 
c'e^J-è-dire  aux  e|pOi|ues  d  s  prtmievs  coiuploisdeUcour  coutJe 
h'  peuple? 

I\.  J'eiais  dans  le  suu  de  n>a  fanii  le  ;  je  ii'ai  (O^mu  nucun  des 
co  Mplots  dont  vous  me  parle/.  ;  el  ce  sont  des  éveiu  mens  que  j'é- 
tais bien  loin  de  prévoir  el  de  seconder. 

D.  Lors  de  la  f u  te  du  tyran  votre  frère  à  Vareunes,  lc  Tavez- 
vous  pas  iiccompagnc  ? 

R.  Tout  m'ordounaa  (h  suivre  mon  frère»  et  je  me  suis  fuit  uo 
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devoir  dans  cette  occasion  comme  dans  toute  autre,  de  ae  le  point 
quitter. 

D.  N'avpz  vous  pas  figuré  dans  l'org'e  infàîne  et  scandaleuse 
des  gat des-ciu-corps ,  et  n'avez-vous  pas  fait  le  tour  de  la  toble 
avec  Marie-Anioineite  pour  faTe  répéier  à  chacun  d;  s  convives 
le  serment  afireux  dVxierminer  tous  ks  patriotes,  pour  t^touffer 
1^  liberté  dans  sa  naissance ,  et  rét:iblir  le  t.  ô  le  cliancnlaui  ? 

}\.  J'ignore  abso'iiment  si  l'org  e  fiont  il  s'agit  a  eu  lieu  ;  i^aîs 
jedéilare  n'en  avoir  éié  auCbULmenl  instruite,  et  n'y  avoir  pris 
part  en  aucune  manière. 

D.  Vous  ne  dites  pas  la  vérité,  et  votre  dénégation  ne  peut 
vous  éire  d'aucune  utilité,  lorsqu'elle  e^t  d  meniie,  d'une  part, 
par  la  notoriété  publique,  et  de  l'auire,  par  la  vriiisemblance 
qui  persuaile  à  tout  homme  sensé  qu'une  feaiuic  aussi  inlime- 
ment  liée  que  vous  l'étiez  avec  31arir-An!oirieite,  tt  par  les  liens 
du  sang,  et  par  ceux  de  l'amiiié  la  plus  étroite,  n'a  pu  se  dis- 
penser de  partiiger  ses  machinations,  d'en  avoir  eu  commui-ica- 
tion ,  et  de  les  a\oir  favoribées  de*  tout  son  pouvoir.  Vous  avez 
nécessairement,  d'accord  avec  la  femme  du  lyian,  provoque  le 
serment  abominable  piété  par  les  saiellitts  de  la  cour ,  d'assas- 
siner et  d'anéantir  la  liberté  dans  son  principe  ;  et  vous  avez  éga- 
lement provoque  les  outrages  san{;lans  i^iis  aux  signes  jjrécieux 
de  la  libejté,  qui  ont  été  foulés  aux  pieds  pur  tous  vos  com- 
plices ? 

R.  J'ai  déjà  dit  que  tous  ces  faits  m'étai»-nt  étrangers  ;  je  n'y 
dois  point  d'autre  réponse. 

D.  Où  étiez-vous  dans  la  journée  du  10  août  179:2? 

R.  J'étais  au  château ,  ma  résidence  ordinaire  et  natuielle  de- 
puis quelque  temps. 

D.  JN'avez-vous  pîjs  passé  la  nuit  du  9  au  10  août  dans  la 
cîiambre  de  votre  frère  ;  et  n'avez-v«us  pas  eu  avec  lui  des  con- 
féreuces  secrètes  qui  vous  ont  expliqué  le  but  et  le  motif  de  tous 
les  uiouvemens  et  préparatifs  qui  se  faisaient  sous  vos  yeux  ? 

R.  J'ai  passé  chez  mon  frère  la  nuit  dont  vous  me  parlez;  ja- 
mais je  ne  l'ai  quitté  :  il  avait  beaucoup  de  confiance  en  moi ,  et 
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cependant  je  n'ai  rien  remarqué,  ni  dans  sa  conduite  ri  dans  ses 
discoi  ri,  qui  |'ûl  m'annonc^^r  ce  qui  sVsl  pa»se  depuis. 

D.  Vo  re  réponse  l)'e>se  loul  à  ia  fois  la  vcriic  et  'a  vra'sem- 
bljnce  ;  et  une  femme  commfî  vous,  qui  a  rann  festé  dans  li.ui  le 
cours  de  la  révoluiion  une  opposition  aussi  frappante  au  nouvel 
ordre  de  ch  )ses,  ne  peut  èire  crne,  lorsqu'elle  v(  ui  faire  croire 
qu'elie  i{jnoràt  h  cai  se  des  rasseml  l-mens  de  toute  espè»-e  qui 
se  faisa  eut  au  dià  euu,  la  vei'le  du  10  août  :  voudri<  z  vous  n<  us 
dire  ce  qui  vous  a  empcclié  de  vous  couc  h»  r  cetie  même  nuit  ? 

R.  Je  ne  me  suis  pa>  couihf'C,  pa  ceque  les  corps  constitués 
éîaient  venus  faire  purl  à  mon  frère  de  l'agitation  ,  de  la  ftrmen- 
talion  des  liabiians  de  Paris,  et  des  dangers  qui  pouvait nt  en 
résulter. 

D.  Vous  dissimulez  en  vain,  surtout  d'après  les  diff- rens  aveux 
de  la  femme  C.ipet ,  qui  voi'S  a  dé>ig'  r c  romnne  ayant  assis'é  à 
ror(jie  des  g  rd  s-«lu-corps .  comme  T^iyani  soutenue  d.ms  ses 
craintes  et  srs  ahirm»  s  du  10  août ,  sur  1rs  jours  de  Cape' ,  M  de 
tout  ce  qui  pouvait  l'in'érisser  ;  mai^  ceque  vous  me  ni^z  infruc- 
tueusement, c'est  la  pnit  :  ctive  que  vous  aviz  prise  à  l'ariion 
qui  s'est  engagée  entre  les  pati  iot»s  et  !•  ssaltllHC"  de  la  lyrainie, 
c'est  votre  zè'e  et  ^otte  ardeur  à  servir  Is  ernemis  du  peup'c, 
et  à  leur  fournir  des  )  nllesqu^  vous  preniez  la  peine  de  n  â  lier, 
comme  devant  éti e  di«  igées  c  mire  Us  pairiot<  s  et  d« siiiiées  à  les 
moissonner  ;  ce  sont  les  \œux  conl'C  \^  bien  public  q-e  vous  fai- 
siez, pour  que  la  victoire  demeurât  au  pouvoir  des  partisans  de 
votre  frère,  et  les  encouragemens  en  tout  genre  que  vous  don- 
niez aux  assassins  d«'  la  patrie  :  que  répondez-vous  à  ces  derniers 

faits  ? 

R.  Tous  ces  laits  qui  me  sont  imputt'ssoni  autant  d'indignités 
dont  je  suis  bien  loin  do  m'cti  e  souillée. 

D.  Lors  du  voynge  de  Varennes,  n'avrz  vous  pas  fait  piécédcr 
l'évasion  honteuse  du  lyran  ,  de  la  bousti action  de^  diamans  dits 
de  la  couronne,  ap|  arienant  alors  à  la  nation,  et  ne  les  avez-v  ou 
pas  envoyés  à  votre  frère  d'Artois? 

R.  Ces  diamans  n'ont  point  éié  envoyés  à  d'Artois;  je  me  suis 
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bornée  à  les  déposer  entre  les  ma^ns  d'une  personne  de  con- 
fiance. 

D.  Voudriez-vous  nous  désigner  le  déposiiaire  de  ces  diainans, 

ou  nous  le  nommer  ? 

Pi.  M.  de  Choiseul  est  celui  que  j'avais  choisi  pour  faire  ce 

dépôt. 

D.  Qtie  sont  devenus  les  diainans  que  vous  dites  avoir  confiés 
à  Choiseul  ? 

R.  J  ignore  absolument  quel  a  pn  être  le  sort  de  ces  diamans  , 
n'ayant  point  eu  l'occasion  de  voir  M.  de  Choiseul  ;  je  n'en  ai 
point  eu  d'inquiétudes,  et  ne  m'en  suis  nullement  occupée. 

D.  Vous  ne  cessez  d'en  imposer  sur  toutes  les  interpellations 
qui  vous  sont  faites,  et  singulièrement  sur  le  fait  des  diamans  ; 
car  un  procès- verbal  du  12  décembre  1792 ,  bien  réd  gé  en  <  on- 
naisî-ance  de  cause  par  les  représenians  du  p-  uple,  lors  de  l'in- 
stiucîion  de  l'uflaire  relative  au  vol  de  ces  dam'ms,  constate 
d'une  manière  sans  réplique  que  ksdils  diamans  ont  été  envoyés 
à  d'Af  tois. 

(  Ici  l'accusée  gaide  le  ^iience.  ) 

D.  N'avez-vous  pis  entretenu  des  correspondances  avec  votre 
frère  le  ci-devant  Monsieur  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir  entretenu,  surtout  depuis 
qu'elles  sont  prohibées. 

D.  N'avez-vous  pas  donné  des  soins,  en  pansant  vous-mêmes 
les  bles>ures  des  assassins  envoyés  par  votre  frère  aux  Champs- 
Elysées  contre  les  braves  Marseillais? 

R.  Je  n'ai  jamais  su  que  moa  frère  t- ùl  envoyé  des  assassins 
contre  qui  que  ce  soit  ;  s'il  m'est  arrivr»  de  donner  des  secours 
à  queljues  blessés ,  l'humanité  seule  a  j>u  me  conduire  dans  le 
pansement  de  leurs  blessures  ;  je  n'ai  point  eu  besoin  de  m'infor- 
mer  de  la  cause  de  leurs  maux  pour  m'occuper  de  leur  sou'age- 
ment  ;  je  ne  m'di  fais  point  un  mérite  ,  et  je  n'i(na{;ine  pas  que 
l'on  puisse  m'en  faire  un  crime. 

D.  Il  est  difficile  d'accoider  ces  seniimens  d'humanité  dont 
vous  vous  parez  avec  cette  joie  cruelle  que  vous  avez  montrée  en 
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voyant  couler  des  flois  de  sang  dans  la  joiirnée  du  iO  août.  Tout 
nous  autopiî-e  à  croire  que  vous  n'êtes  humaine  que  pour  les  as- 
sassins du  peuple,  et  <jue  vous  avez  toute  la  fëroeité  des  animaux 
les  plus  sanguinaires  pour  les  défeusf  urs  de  la  l.berté.  Loin  de 
secourir  ces  de^nier^,  vous  provoquiez  leur  ma«»sacre  par  vos 
applaudis^emens  ;  Ion  de  désarmer  les  meurtriers  du  peuple, 
vous  leur  prodiguiez  à  pleines  m:iins  les  insirumeosde  la  niorr, 
à  Taide  desque's  vo  s  vous  fl;ittiez ,  vous  et  vos  complices ,  de 
rétablir  le  de^spotisme  et  la  tyrannie  :  voiîà  l'humaniië  dtrs  domi- 
nait urs  des  nations  ,  qui  de  tout  temps  ont  sacrifie  des  njillions 
d'hom  i:es  à  leurs  caprices,  a  leur  ambition  ,  ou  à  leur  cupidié. 
L'accusce  Eli«<abetli,  dont  le  plan  de  défense  esi  de  nier  tout 
ce  qui  est  à  sa  charge,  aura-t-elle  la  bonne  foi  de  convenir  qu'elle 
a  bercé  le  peiil  Gapetdc  l'espoir  de  succéder  au  trône  de  son  père» 
et  qu'elle  a  ainsi  provoqué  la  loyauté? 

fi.  Je  causais  familièrement  av^c  cet  infortuné  qui  m'était 
cher  à  plus  d'un  titre,  et  je  lui  aduiinistrais,  sans  conséquer  ce, 
les  consohaions  qui  me  paraissaient  cap;ib!es  de  le  dédommager 
de  la  perle  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  le  jour. 

D.  C'est  convenir,  en  d'autres  termes,  que  vous  nourrissiez  ^e 
petit  Capei  d'^s  projets  de  vengeance  que  vous  et  les  vôtres  n'avez 
cessé  de  former  contre  la  liberté,  et  que  vous  vous  flattiez  de 
relever  les  débris  d'un  trône  brisé  ,  en  l'inondant  de  tout  le  sang 
des  patriotes. 

Api  es  que  l'accusateur  public  et  les  défenseurs  ont  été  enten- 
dus ,  on  a  lu  le  jugemt  nt  suivant,  d'après  la  déclaration  unanime 
du  ju?  \  ,  portant  : 

€  Qu'il  a  ex  sté  des  complots  et  conspirations  formés  par  Ca- 
pet ,  sa  femme,  sa  famille,  ses  agens  ei  complices,  par  suite  des- 
que's  dis  pi ovocxiiions  à  la  guerre  civile,  dans  l'intérieur,  ont 
été  formées;  des  ^ec-ursen  hommes  et  argent  ont  été  fournis  aux 
ennemis  ;  des  intelli^jences  criminelUs  enir^-tenues  avec  eux  ;  des 
troupes  ra>seuiblé^'S,  des  chefs  nouimés,  et  des  dispositions  pré- 
parées pour  assassiner  le  peuple,  anéantir  la  liberté  et  rétablir  le 
despotisme  ; 
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»  Qu'il  est  constant  qu  Elisabeth  Capet ,  les  veuves  Delaî^'e , 
Sourdeval,  veuve  Senozan,  femme  Grussol-d'Amboise,  Foloppe, 
Buard,  Marcel  Letellier,  dii  BuUier,  Cresci-Ghanipmilîon,  Hall, 
Al-xandre-François  Lomënie,  Louis-Marie-Ana'h.'îse  Loménie, 
Calixte  Muntrnurin  ,  Lhoste ,  Martial  Loiiiënie,  Mef^rct-Strilly , 
Meg'el-l'Eil{;ny ,  Cliar'cs  Loménie,  veuve  3Ionimorin,  feirime 
Cauizi,  lemme  Ro.s^et-Ce^cy ,  femme  Rosset,  i'Hermiie-Cham- 
btrtrfin ,  femme  Megre^-Serilly  et  Dubois ,  sont  convaincus  d'être 
comp'ices  de  ces  complots.  > 

En  conséquence ,  le  tribunal ,  après  avoir  entendu  l'accusateur 
public  en  son  réquisitoire,  et  les  lo's  par  lui  invoquées  sur  l'ap- 
pli  alion  de  la  peine,  a  condamnée  la  peine  de  mort  Elisabeth 
Capet ,  ainsi  que  les  vingt-qaatre  autres  accuses  qui  ont  été  tra- 
duits en  jug'  ment ,  et  amal^'amés  avec  elle  dans  le  même  acte 
d'accusation ,  dont  nous  n'avons  cité  que  les  noms. 

Le  même  jour,  entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir ,  tous  les 
ci  dessus  dénommés  ont  été  conduits  sur  la  place  de  la  Révolution, 
à  l'exception  de  la  femme  Sérilly,  qui  s'est  déclarée  enceinte,  et 
qui  a  obtenu  un  sursis. 

Après  la  mort  d'Ehsabeth ,  quia  été  exécutée  la  dernière ,  sa 
tête  a  été  montrée  au  peuple. 

Procès-verbal  d'exécution  cCEUsabelli  Capet. 

L'an  second  de  la  République  française,  à  la  requête  de  l'accu- 
saieur  public  près  le  tribunal  révoluiionnaire  établi  par  la  loi  du 
iO  mars  1795,  sans  aucun  recours  au  tribunal  de  cassation  ,  le- 
quel fait  éb  ciion  de  domicile  au  greffe  dudit  ir-bunal , 

Je  me  suis ,  huissier-audienci^  r  audit  tribunal  soussigné,  trans- 
pqr  té  en  la  maison  de  justice  dudit  tribunal ,  pour  l'exécution  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  cejourd'liui  contre  Marie-Elisa- 
bt  th  Capet,  qui  la  condamne  à  la  peine  de  n*ort  [;our  les  causes 
énoncées  audit  juo[emeut;  et  de  suite  je  l'ai  remise  à  l'exécuieur 
desjugemeQs  criminel  et  à  la  gendarmer  e,  qui  l'ont  conduite 
sur  la  pbce  de  la  Révolution  ,  où,  sur  un  échafaud  dressé  sur  la- 
dite place ,  à  six  heures  de  relevée ,  et ,  en  notre  présence ,  u 
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8ubi  la  peine  de  niorl  ;  de  tout  ce  que  dessus  ai  fait  dresser  le 
présent  procès-verbal ,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison , 
dont  acte.  Signé  Château. 


NOUVEAU  TRIBUNAL  CRIMINEL. — Affaires  de  Carrier,  et  deFoiiquier 

Tliinville. 

Le  29  juillet  (  U  ihennidor) ,  Elie  Lacoste  proposa  à  la  Con- 
vention de  supprimer  le  tribunal  révolutionnaire,  «  composé  en 
grande  partie  des  créatures  de  Robespierre,  »  et  d'instituer  une 
commission  provisoire  en  remplacement.  Cette  proposition  fut 
décrétée,  maisquelquf^s  insians  après,  Billaud  Varennesen  ayant 
demandé  le  rapport  afin  que  l'action  du  tribuDal  ne  fut  pas  sus- 
pendue, l'exécution  du  décret  fut  ajournée.  Nous  trouvons,  dans 
cette  mémo  séance,  un  fait  rtiaiif  aux  membres  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, qui  mérite  d'être  cité.  Barrère  étant  monté  à  la 
tribune  pour  donner  quelques  détails  sur  la  conspiration ,  an- 
nonça que  le  comité  d'exécution  de  la  Commune  rebelle  avait  dé- 
cidé de  faire  fusilier  le  tribunal  révolutionnaire.  Si  ce  fait  est  vrai, 
il  s'ensuit  évidemment  que  Robespierre  et  la  Commune  blâmè- 
rent les  excès  de  ce  tribunal. 

Le  i"  août  (14  thermidor  ),  Lecointre  fil  rapporter,  à  l'una- 
nimité, la  loi  du  22  prairial.  Fréron  demanda  ensuite  que  Fou- 
quierThinville  fût  décrété  d'accusation.  Tureau  pensa  qu'une  pa- 
reille mesure  était  «  trop  honorable  pour  ce  scélérat  ;  »  il  fit  dé- 
créter qu'il  serait  mais  simplement  en  arrestation  ,  et  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Le  iO  août  (i*5  thermidor) ,  Merlin  (de  Douay  )  commença  la 
lecture  générale  du  projet  de  loi  et  des  amendemens  adoptés 
dans  les  dernières  séances,  sur  la  nouvelle  organisation  du  tribu- 
nal révolutionnaire.  Duhem  ne  lui  donna  pas  le  temps  de  finir  : 
il  demanda ,  ou  le  rapport ,  ou  un  nouvel  examen  du  décret  ;  il  se 
fonda  principalement  sur  les  espérances  mal  dégu'sées  que  l'aris- 
tocratie semblait  en  avoir  conçues,  et  sur  l'air  de  modération 
que  quelques-uns  des  articles  pouvaient,  en  effet,  présenter.  Il 
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demanda  que  les  membres  nommés  la  veille ,  sur  la  prësentation 
des  comités,  entrassent  en  fondions,  sans  délai ,  et  se  confor^ 
massent  provisoirement  aux  lois  antéi  ieures,  à  celles  du  22  prai- 
rial. Merlin  (  de  Douay  )  répondit  ; 

<  Assurément  les  meiLbres  qui  réclament  n'ont  pas  connais- 
sance de  la  manière  dont  le  décret  a  été  rendu  ;  il  a  été  discuté 
par  la  Convention  entière  pendant  deux  séances,  et  il  était  le  fruit 
des  délibérations  des  trois  comités  réunis  de  salut  public,  de  sû- 
reté générale  et  de  législation  pendant  un  jour  et  trois  nuits  en- 
tières (i).  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  une  loi  extorquée. 
De  plus ,  je  défie  de  citer  dans  cette  nouvelle  loi  rien  qui  ne  soit 
ou  tiré  textuellement,  ou  calqué  sur  les  lois  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  tel  qu'il  existait  avant  la  loi  du  22  prair  ial.  Nous  avons 
rappelé  ces  lois  et  nous  les  avons  réunies  en  un  code ,  afin  de  pré- 
venir les  abus  qui  s'introduisirent  depuis.  Il  n'y  a  pas  un  mot 
dans  le  décret  qui  ne  soit  dans  cet  esprit.  J'interpelle  le  témoi- 
gnage de  tous  ceux  qui  ont  assisté  au  tribunal  révolutionnaire  il  y 
a  plus  de  quatre  mois,  dans  ce  temps  où  il  remplissait  dans  son 
entier  le  vœu  de  la  justice  nationale;  alors  il  suivait  les  mêmes 
principes ,  la  même  marche  que  vous  venez  d'adopter  dans  son 
organisation  nouvelle.  > 

— Duhem  insista,  il  dit  que,  la  loi  nouvelle  étant,  selon  Merlin, 
tirée  mot  à  mot  de  l'ancienne ,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  de 
s'en  tenir  à  celle-ci.  Cette  proposition  fut  appuyée  par  Elie  La- 
coste et  adoptée. 

Voici  la  liste  des  membres  du  nouveau  tribunal. 

Décret  du  iO  août  (23  thermidor  ) ,  portant  nomination  des  membres 
et  jurés  du  tribunal  révolutionnaire, 

<  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation , 
décrète  : 

0  Art.  1*'.  Les  fonctions  de  membres  et  de  jurés  du   tribunal 

(I)  Le  Moniteur  n'offre  aucuoe  trace  ni  de  ce  projet  de  loi ,  ni  dei  débats  dont 
parle  Merlin.  (  !sote  des  auteurs.  ) 
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révolutionnaire  seront  remplies  par  ks  citoyens  dont  les  noms 
suivent: 

Président  — Dopsent  (1  ). 

Vice-président.  —  Bravet,  auparavant  Ju^^e  autribu'^al  du  dis- 
trict de  Sèvres,  départeinent  des  Huutes-Alpes.  tt  juge  au  tri- 
bunal lévoli.lionnaiie;  De'.iège,  pré>ident  du  tribunal  du  district 
de  Montngne-sur- Aisne;  Leii^et,  du  dépanement  de  la  Charente- 
Inférieure,  aciue  lenientà  Paris;  RudUr,  ju{;e  à  Colmar. 

Juges.  — Abrial,  ju(je  au  Puy,  de|ar'emeal  de  la  Haute- 
Loire;  Bido,  président  du  tribunal  du  district  de  Sancoins,  à 
Dieu-sur  Oion;  Deiisot,  ci-devant  juge  au  tribunal  révolution- 
naire; Déjoux  ,  ciioyen  d  Aurillac;  Dumoulin  ,  président  du  dis- 
trict de  Douai;  Forestier,  juge  de  paix  à  Ravières,  département 
de  l'Yonne  ;  Godinet  le  jeune,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  lu  Haute-Marne;  Gau ,  commissaire  national  au  tri- 
bunal du  district  d'Avesnes;  Gourmeaux,  ci-devant  juge  de 
Rheiel ,  à  Cliàteau-Porcien  ;  llardoin ,  ci-devant  juge  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  Joly,  ci-devant  procureur  ;;énéral  syndicdu  dé- 
partement de  la  Haute  Saône;  Lafond  ,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict de  la  Souterraine;  Lavallé,  officier  rauncipal a  Dainmariiu; 
Laplante  ,  présideni  du  tribunal  du  ditrict  de  Blamonl  ;  Ma  re, 
juge  du  inbunal  révolutionnai  e;  Meyère,  ex-jure  au  tribunal 
révolutionna  in*;  P^rrin ,  juge  au  tribunal  du  district  de  Mar- 
seille ;  Pojlnot,  juge  iupj)loant  au  tribun:  l  du  district  de  Cliam- 
plitte  ;  S»vary,de  Choit  t. 

Accusaieur  public.  —  Lcblois,  accusateur  publ'C  près  le  tri- 
bunal crimiiir*!  du  déparlement  ùts  Deux-Sevres. 

Substiiuis  de  f  accuxateiir  public.  —  Bardet ,  ex-prc  cureur  gé- 
néral syndicdu  dépariemenldeiaMoseiie; Couturier,  atcusateur 
publc  prè6  le  tribunal  cnminel  du  dcvartemeul  de  l'Isère;  Gran- 
get,  subilitutdc  Taccjsateur  public  près  le  liihunal  ciimiud  du 

(<)L!i  nominalion  do  Dopseot  avait  éto  attaquée  par  des  conventionnels  qui 
l'acousaient  de  s'ère  nunis  à  li  commune  de  Piiris,  pendiinl  la  nul  du  9  au 
10  thinnidor.  Thuriot  le  justifia  à  la  séance  du  If  aoùl  (24  thermidor  ),  et  fll 
confirmer  sa  Domination.  (  Aofe  des  auteurs.) 
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dcpart^m  ent  du  Nord  ;  Peiii ,  jujje  du  tr  bural  du  cinquième  ar- 
rondissement de  Paris  ;  SemLLauzel ,  d'Agen,  département  de 
Lot-et-Garonne. 

Greffier.  —  Fabricius. 

Jurés.  —  Paquin,  ci  devant  commis  au  comité  de  sûreië  gé- 
nérale ;  Nadeau  ,  commis  au  di  trict  de  Saintes  ;  D*  ry  ,  de  Mon- 
targis;  Cherel,  de  Bou'g  ;  BeauSis  jeune,  ci -devant  administra- 
teur de  la  Nièvre ,  à  la  Charité  ;  Sau'nier ,  seciion  de  Bondy ,  rue 
Lancry  ;  Dumas,   ingénieur,  section  de  Bondy;  Metivié,  juge 
au  tribunal  du  cinquième  arrondissement  de  Paris  ;  Koyolle ,  rue 
Antoine,  section  de  l'Arsenal;  Bometier,  rue  Antoine,  maison 
Rémi;  Delrautreau  ,  rue  du  Parc,  n**  o06;  Legras,  rue  Antoine, 
n*  251  ;  Redon,  d'Avignon  ;  Labroux,  rue  Guénfgaud,  à  Paris, 
n®  2:2;  Jean  Jacques  Poux,  demeu:ant  à  S^int-Antonin  ,  dépar- 
tement del'Aveyron  ;  Dordelu,  apothicaire  à  Ligny ,  département 
de  la  Meuse;  Sambat,  juré  au  tribunal  révolutionnaire;  Les-Ba- 
zeille,  maire  de  Sezanne;  Maitey,  de  3Iontreau-sur- Yonne;  Sa- 
turnin Rivoire  ,  de  Pont-sur-Rhôce  ;  Aubert,  administrateur  du 
département  du  Var ,  à  Grasse  ;  Nicolas  Cateux ,  de  Chaumont, 
département  de  l'Oise;  Dutil,  du  comité  révolutionnaire  de  la 
seciion  du  Temple;  Magendy,  section  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle; Pratfds,  agricu  teur,  de  Bourg-sur-Rhône,  département 
de  lArdèche  ;  Naniil ,  de  Poot-à-Mousson  ;  Capeîla  ,  juge  de  paix 
de  N  colas,  district  de  Grenade;  Belhoste ,  adiuinisirateur  du 
département  de  la  Seine-ïnférieare  ;  Raiiiibaut,  administrateur 
du  déparlement  delà  Côie-d'Or;  Boule,  anber^;ij>te  à  Tulle,  dé- 
parl^meni  de  laCorrèze;  Lecour,  commis  a  l'^dministiatio  i  du 
distr  ctd'Avranches  ;  Qeynes  ,  de  Rubasl  iîis,  district  de  Caillac, 
dépaftement  du  Tarn;  Paiilet,  juge  du  tribunal  révolutionnaire; 
M;>upin,   architecte  à  Ver^ailes;  Duval,  peiruquier,  rue  de 
Yerneuil,  seciion  de  Foniaine-de-G:enelle;  Domer,  de  3Ietz , 
ébéniste  ;  Ptîiit-Tre^sin  ,  de  31arstille;  Tupin-Lebrun,  peintre, 
juré  au  II  ibunal  révoluiionnaiiv  ;  Joli  y ,  de  Nancy  ,  à  Bar-sur-Or- 
nain;  Guillou,  officier  municipal  à  Blois;  Pérès,  cultivateur  à 
Bagnères,  district  de  l'Adour  ;  Devère,  ci-dcvani  membre   du 
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conseil  {jénëra'  de  la  commune  de  Paris;  Sa'mon,  médecin  à 
Lille;  Lamothe,  d'Oléron,  département  des  Basses-Pyrénées; 
Viiillanlaîné  ,  archiviste  du  département  de  la  Côte-d'Or;  Koussel 
l'aîné  ,  commis  à  la  conservaiion  des  biens  de  la  ci-devant  liste 
civile;  Aizelin,  commis  au  district  de  D jon  ;  Lebreion  ,  tailleur, 
rue  Helvéïius;  Dizaine,  commis  au  bureau  de  la  Commiss  on  des 
finances  ;  Quicliaud-Lion  ,  administrateur  du  département  de  la 
Charente  ;Forceville  ,  officier  vétéran  ,  auxïnvulides;  Ramboure, 
père  ,  adrnidistrateur  du  district  de  Besançon  ^  Libre,  ci-devant 
Leroi ,  olfici»  r  vétéran,  aux  Invalides;  Dubuisson  ,juge  du  district 
de  Jusse\  ;  Tourette,  ancien  administrateur  du  dépurtement  de 
la  Charente;  De'a/  ieire,  de  Thionvil'e;  Pnslelin,  juré  au  tri- 
bunid  révoliJt  onnaire  ;  Bouret,  liorloj;  r,  maÏM  n  Ejjalité;  Du- 
plais  ,  jujje  de  paix  du  canton  de  Sai'jon ,  département  de  la  Cha- 
rente if.férieure. 

»  IL  Les  citoyens  appelés  par  U  présent  décret  aux  fonctions 
de  ju;,'es  ,  d'accusateur  public,  de  substituts  et  de  jurés  du  tri- 
bu al  n  vo'ntionnaire ,  seront  tenus  de  se  rendr  e  sans  délai  à  leur 
p^iSte;  ils  s<»ni  mis  à  cet  effet  en  réquisition. 

»  Les  places  ou  cmplo  s  qu'ils  occupent  actuellement  leur  se* 
ronl  Conservés;  et,  s'ils  n'ont  pas  dr*  suppleans  ,  ils  seront  rem- 
placés provisoirement  par  la  Convention  nntionale. 

»  111.  Ceux  des  juges  et  jurés  ci-dessus  ,  qui  sont  actuellement 
à  Paris,  se  réuniont  sur-le-chamj)  au  iiibunal  révolutionnaire, 
où  lisseront  mstalle^  par  la  C(immission  d^.s  îuliuiûibtrations ci- 
viles ,  police  et  tribunaux. 

»  Les  ju{;es  présens,  en  atiendaut  l'arrivée  des  autres,  se  for- 
meront jMOvisuirementen  une,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  en  plusieurs  sec- 
tions. 

»  Le  prés;  nt  décret  ne  sera  pub  ié  que  par  la  voie  du  Bulletin 
de  corresponvlance.  » 

—  Le  piemier  procès  important  jugé  par  le  nouveaa  tribu- 
nal criminel  révo'ulionnaire  fut  celui  d  s  quatre-vingt-quatorze 
Nantais,  transférés  à  Paris,  sous  le  légime  de  la  teneur,  par 
ordre   du  comité   révolutionnaire  de  Nantes.  Détenus  depuis 
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le  5  janvier  (  16  nivôse)  1794 ,  ils  furent  acquittés  et  mis  en  li- 
berté le  14  septembre  (28  fructidor) ,  de  la  même  année  ,  après 
sept  jours  de  débats.  Ils  étaient  accusés  d'avoir  conspiré  contre 
le  peuple ,  les  uns  en  employant  des  manœuvres  tendant  à  favo- 
riser le  système  liberticide  des  fédéralistes ,  en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  émigrés  ;  d'autres  en  employant  des  ma- 
nœuvres tendant  à  égarer  les  citoyens  et  à  corrompre  l'esprit 
public  par  le  fanatisme,  en  tenant  des  propos  contre-révolution- 
naires ,  en  discréditant  les  assignats  par  l'agiotage ,  etc.  Le  pre- 
mier nom  qui  figure  sur  la  liste  est  celui  de  Phélippe ,  ditTronc- 
joly ,  ex-président  du  tribunal  criminel  et  révolutionnaire  de 
Nantes.  11  a  été  déjà  question  de  lui  dans  le  volume  de  notre  his- 
toire ,  où  nous  avons  dit  quelques  mots  sur  le  rappel  de  Carrier 
et  sur  les  crimes  qu'il  avait  commis  dans  la  Loire-Inférieure.  La 
plupart  des  Nantais  compris  dans  le  procès  dont  nous  parlons 
servirent  de  témoins  dans  celui  qui  fut  dirigé  bientôt  après  contre 
le  comiié  révolutionnaire  de  Nantes  et  contre  Carrier. 

AFFAIRE    DU    COMITÉ    RÉVOLUTIONNAIRE    DE    NANTES.    —   PROCÈS 

DE   CARRIER. 

Le  15  octobre  (  22  vendémiaire  ),  Merlin,  de  Thionville ,  com- 
muniqua à  la  Convention  une  lettre  du  commissaire  des  guerres 
Bouquet ,  qui  dénonçait  l'adjudant-général  Lefèvre ,  pour  avoir 
fait  noyer,  à  Paimbœuf ,  des  femmes  et  des  enfans  des  rebelles 
vendéens.  Goupilleau ,  de  Fontenay ,  voulait  faire  mettre  Lefèvre 
hors  la  loi  ;  Merlin ,  de  Thionville,  s'y  opposa  et  demanda  sa  tra- 
duction au  tribunal  révolutionnaire.  Duroy  proposa  en  outre 
l'arrestation  des  exécuteurs  des  ordres  de  Lefèvre ,  ce  qui  fut 
adopté.  André  Dumon  fit  ensuite  décréter  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire jugerait  sans  délai  les  membres  du  comité  révolution- 
naire (le  Nantes  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  se  trouvaient  impliqués 
dans  la  même  affaire  ,  sauf  à  Taccusateur  public  à  instruire  le 
comité  de^sùreté  générale  des  progrès  de   l'instruction,  afin 

T.  XXXIV.  9 
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qu'il  pût  présenter  à  la  Convention  les  mesures  que  la  justice 
exigerait. 

Voici  les  pièces  que  Bouquet  avait  transmises  à  3Ierlin  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  commune  de  Bourg- 
neuf,  le  5  ventôse  (21  février),  an  2^  de  la  république 
française,  une  et  indivisible,  séance  tenue  par  Guittenij  ,  Ca- 
valiers y  Brisson^  OUivier,  Noél,  Béjaud  et  Piran;  Hymens 
agent  national,  présent. 

€  L'adjudant  général  Lefèvre  (  1  ) ,  commandant  à  Bourg- 
neuf ,  ayant  demandé  à  la  municipalité  son  avis  sur  les  cinquante 
femmes  et  enians,  et  deux  hommes  arrêtés  et  amenés  ici  hier 
des  marais  de  Saint-Gyr  ,  pays  reconnu  pour  insurgé ,  et  dont  la 
plupart  des  maris  sont  au  brigandage  ; 

»  A  été  arrêté  do  son  consentement ,  vu  le  grand  nombre  d'en- 
fans,  qu'ils  seraient  tous  envoyés  à  Nantes  au  département, 
pour  y  être  jugés ,  et  auquel  il  sera  écrit  à  ce  sujet  ; 

»  Arrête  de  plus  que  ,  par  l'avis  du  commissaire  des  guerres, 
toutes  les  personnes  susdites  seront  de  suite  condu.ies  au  collet 
par  la  garde  ,  pour  y  être  mises  à  bord  du  bâtiment  qu'il  a  mis 
en  réquisition  à  cet  effet ,  pour  les  conduire  à  Nantes  sous  la 
responsabilité  du  capuaine  dudit  i>àiiment; 

*  Arrête  en  outre  qu'expédition  du  présent  sera  envoyée  au 
départemeiii  sous  la  signature  de^  comparans. 

1)  Pour  copie  confornje ,  Alger  ,  secrétaire  greffier.  • 

Extrait  des  registres  des  déclarations  faites  par  devant  la  viuni- 
cipalité  de  Bourgneuf. 

«  Le  17lTiK*lidor,  an  second  de  la  répulrlrque  française,  une 
et  indivisible,  a  coruparu  le  citoyen  Bou((uet,  commissaire  des 
guerres  à  la  résidence  do  Bourgneuf  ,le(juel  a  déclaré  qu'il  s'était 
passé ,  le  9  vf  nloscdernier,  an  événe.iieut  dont  il  est  nécessaire 

i\)  Il  ue  faul  pas  confondre  ce  Lefcvic  avec  legonéralL^febvre,  devenu  depuis 
tnarc'chal  de  France.  (  Motr  des  auteurs. 
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pour  la  société  de  connaître  les  motifs  et  la  justice  ,  et  consistant 
dans  la  mort  de  plusieurs  femmes  et  enfans ,  jetés  à  la  mer  à  la 
hauteur  de  Pierre-Moine ,  dans  la  baie  de  Bourg^neuf ,  conduits 
sur  le  bâtiment  de  Pierre  Macé  ,  capitaine ,  par  ordre  de  l'adju- 
dant-généralT-efèvre ,  signé  de  lui ,  et  a  donné  copie  dudit  or- 
dre ,  dont  a  été  requis  le  dépôt ,  qu'il  a  refusé  et  a  gardé  devers 
lui ,  pour  en  faire  usage  ainsi  qu'il  appartient  ;  lequel  ordre  a 
été  signé  de  nous  en  marge  ,  et  a  ledit  Bouquet  signé. 

)>  Signé ,  Bouquet.  » 

«  A  aussi  comparu  le  citoyen  Macé ,  capitaine  du  bâtiment  le 
Destin ,  lequel  a  déclaré  qu'il  avait  reçu  l'ordre  dont  il  s'agit , 
remis  au  citoyen  Bouquet,  et  qu'en  vertu  de  cet  ordre ,  le  5  ven- 
tôse ,  il  embarqua  sur  les  7  heures  du  soir,  avec  leurs  vivres  jus- 
qu'à Nantes,  quarante  et  une  personnes,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vaient deux  hommes ,  dont  un  aveugle  depuis  six  ans ,  âgé  de 
soixante-dix-huit  ans  ;  douze  femmes  de  différens  âges  ;  douze 
filles  de  différens  âges,  et  quinze  enfans,  dont  dix  depuis  l'âge 
de  cinq  à  dix  ans  ,  et  cinq  à  ta  mamelle  ;  qu'il  les  embarqua  étant 
en  station  à  Bourgneuf ,  avec  quatre  fusiliers  volontaires  et  un 
caporal  ;  lesquels  le  lendemain ,  à  o  heures  du  soir,  jetèrent  les 
quarante  et  une  personnes  ci-dessus  désignées,  en  vertu  de  Tor- 
dre rapporté,  en  présence  dudit  Macé  et  de  l'équipage,  aussitôt 
qu'il  fut  à  la  hauteur  de  Pierre-Moine ,  et  a  ledit  Macé  signé. 

»  Signé,  Pierre  Macé.  » 

Suit  la  copie  de  l'ordre. 

«  Liberté  ,  Indivisibilité  ,  Egalité. 

»  Bourgneuf,  5  ventôse ,  l'an  2  de  la  République  une  et  indivisible. 

»  Il  est  ordonnéà  Pierre  Macé,  capitaineda  baûment  le  Destin, 
de  faire  remettie  à  terre  la  nommée  Jeanne  Biclet ,  femme  de 
Jean  Piraud  ,  et  le  surplus  sera  conduit  par  lui  à  la  hauteur  de 
Pierre-Moine;  là  il  les  ferajet-r  à  la  mer,  comme  rebelles  à  la. 
loi  ;  et ,  après  celle  opération  ,  il  retournera  à  son  posie. 

»  Signé,  Lefévre  ,  adjudant  général,  » 
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Au-dessous  est  écrit  :  «  de  plus  les  quatre  fusiliers  et  le  capo- 
ral ,  qui  sont  à  son  bord.  Signé ,  P.  Fouc\ud.  ») 

»  Pour  copie  conforme  à  l'original  resté  entre  mes  mains  : 
Signé ,  Bouquet  ,  commissaire  des  guerres.  —  HuBi;< ,  maire ,  et 
GuiTTENY  ,  officier  municipal.  —  Pour  copie  conforme,  Auger. 
—  Pour  copie  conforme,  Bouquet.  > 

Le  tribunal  révolutionnaire  mit  immédiatement  en  exécution 
It»  décret  porté  sur  la  proposition  d'André  Dumont.  Tl  fit  compa- 
raître dovant  lui  quatorze  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes.  Ils  avouèrent  les  crimes  dont  on  les  accusait ,  mais  ils  en 
rejetèrent  tout  l'odieux  sur  Carrier,  dont  ils  avaient  été, disaient- 
ils  ,  les  instrumens  passifs. 

L^,  29  octobre  (  8  brumaire  ) ,  Clause!  annonça  à  la  Convention 
que,  d'après  le  compte  qui  avaitéié rendu  aux  trois  comités,  par 
le  tribunal  révolutionnaire ,  de  la  procédure  qu'il  instruisait 
contre'  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  ,  ils  es- 
linjaient  qu'il  y  avait  lieu  à  examen  de  la  conduite  du  représen- 
tant du  peuple  Carrier.  —  Il  y  eut  le  soir  une  séance  extraor- 
dinaire pour  la  nomination  d'une  commission  de  vingt  et  un 
membres  ,  nombre  voulu  par  la  loi  relative  aux  dénonciations 
contre  les  représentans  du  peuple  (i  ).  Les  noms  qui  sortirent  de 
l'urne  furent  ceux  de  Monestier,  Kivery,  Martinec,  Arbogast , 
Beaudran  ,  François  (de  la  Somme),   Homme,  Reynaud   (de 

(<)  Cette  loi  avait  été  votée  dans  la  séance  du  maliD  29  octobre  (8  brumaire)  ; 
en  voici  le  texte  : 

«  La  CouvoDlion  nationiile  ,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  peu*  raie  et  de  législation  ,  déci-ète  :  *• 

»  Art.  i*'.  Toute  dénonciation  contre  un  représentant  du  peuple  sera  portée  ou 
renvoyée  deant  le»  comités  de  saiul  piiblc  .  de  sûreté  générale  et  de  législation 
reunis,  et  elle  lui  sera  communiquée  av.int  qu'il  puisse  en  «'tre  rendu  compte  à 
la  Convention  nationale. 

»  2.  Si  les  trois  comités  penseut  qu'il  doit  être  donné  suite  a  la  dénonciation  , 
ils  déclareront  a  la  Cou^eutiou  nationale  qu'ils  eUiment  qu'il  y  a  lieu  à  eiameo. 

»  Cette  déclaration  ne  sera  point  motivée. 

»  ô.  Il  sera,  immédiatement  après,  nommé  au  s<irt  une  commission  de  vingt  et 
un  mentbres  de  la  Convention  nationale  ,  pour  lui  faire  uu  rapport  sur  les  faits 
dénonci>s,  et  sur  les  pii'ces  produites  à  l'appui. 

'  4.  Pour  parvenir  à  effectuer  cette  nomination  ,  il  sera  fait  un  appel  nominal 
de  tous  les  membres  de  la  Con>ention,  distraction  faite  de  ceux  qui  leront  en 
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la  Haute-Loire),  Gauthier  jeune  ( des  Côtes-du-Nord ) ,  Le- 
franc,  Guërin  (du  Loiret) ,  Bonnet  (  de  l'Aude) ,  Servière,  Hou- 
rier-Eloy ,  Lanthenas,  Dubreuil ,  Chenier ,  Laa  ,  Vidalot ,  Mar- 
coz,  Bodin. 

Le  li  novembre  (21  brumaire),  Romme  présenta  un  rapport 
de  la  commission  des  vingt  et  un ,  sur  les  accusations  dirigées 
contre  le  représentant  Carrier  ;  elle  avait  pe^nsé  qu'il  y  avait  iieu 
à  accusation  :  il  proposa  de  le  décréter,  —  Après  (luelques  dé- 
bats, Carrier  monta  à  la  tribune,  et,  dans  un  long  discoin's, 
chercha  à  se  justifier.  Il  accusa  ses  dénonciateurs ,  et  dit  que  >a 

mission  ou  absens  en  vertu  d'un  décret ,  ainsi  que  des  membres  des  trois  comités 
ci-dessus  désignés,  et  du  prévenu. 

»  5*  Chaque  membre  rappelé  se  présentera  à  la  tribune;  il  inscrira  son  nom  sur 
un  bulletin  disposé  à  cet  effet ,  qu'il  remettra  ostensiblement  au  président. 

«  Le  président  en  fera  lecture ,  et  le  déposera  dans  une  urne  qui  sera  placée 
sur  le  bureau. 

»  6.  Si  un  membre  appelé  n'est  pas  présent  à  la  séance ,  il  sera  suppléé,  pour 
l'inscription  de  son  nom,  par  l'un  des  secrétaires,  qui  signera  le  bulletin. 

))  7.  L'appel  nonainal  terminé,  le  président  agitera  Turne,  el  l'un  des  secré- 
taires en  tirera  successivement  vingt  et  un  bulletins. 

»  Le  nom  de  chaque  membre  compris  dans  le  bulletin  sorti ,  il  sera  vérifié  par 
deui  secrétaires,  et  remis  au  président ,  qui  le  proclamera  à  baote  voix. 

»  8.  Aucun  des  membres  désignés  par  le  sort  ne  pourra  être  récusé  ni  se 
récuser. 

»  9.  Le  rapport  de  la  commission  ne  pourra  porter  que  sur  les  laits  compris 
dans  la  dénonciation  sur  laquelle  les  trois  comités  auront  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à 
examen ,  ou  résultant  des  pièces  remises  par  eux  à  la  commission. 

»  iO.  Avant  de  présenter  son  rapport  à  la  Convention  naiionale  ,  la  commission 
entendra  le  prévenu ,  lui  communiquera  les  pièces ,  sans  déplacement ,  et  lui  en 
fera  délivrer  copie ,  s'il  le  demande. 

')  H .  Après  le  rapport ,  s'il  tend  au  décret  d'accusation ,  la  Convention  natio- 
nale décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'arrestation  provisoire. 

»  12.  Le  rapport  et  les  pièces  y  relatives  seront  imprimés  et  distribués. 

»  La  discussiou  ne  pourra  s'ouvrir  que  trois  jours  après  la  distribution. 

»  15.  Le  prévenu  pourra  faire  imprimer  et  distribuer  aux  membres  de  la  Con- 
vention nationale  telles  pièces  et  mémoires  qu'il  jugera  utiles  à  sa  défense. 

»  <4.  Le  prévenu  sera  présent  à  la  discussion  ,  et  y  sera  entendu  sur  ks  faits 
articulés  et  précisés  qui  devront  servir  de  base  à  l'acte  d'accusation. 

»  15.  Il  ne  pourra  être  rendu  de  décret  d'accusation  qu'à  l'appel  nominal. 

>•  16.  Si  la  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 
prévenu,  la  commission  présentera  le  lendemain  l'acte  d'accusation,  qui  coniien- 
dra  les  faits  articulés  et  précisés  sur  lesquels  le  prévenu  aura  été  entendu  dans  la 
Convention  nationale,  et  sur  lesquels  l'instruction  devra  porter. 

»  17.  Le  tribunal  qui  sera  chargé  d'instruire  ne  pourra  informer  el  juger  que 
sur  les  faits  comprit  dans  l'acte  d'accusation.» 
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cause  était  celle  des  représen tans  envoyés  en  mission  à  Lyon, 
Marseille ,  Toulon  et  dans  la  Vendée.  Cliales  demanda  que  la  dé- 
nonciation fut  signée  du  dénonci  iteur  et  lue  avant  tout  à  la  tri- 
bune. Komme  convint  que  la  loi  était  très-imparfaite,  et  pouvait 
être  une  arme  dangereuse  pour  la  représentation  nationale,  en- 
tre les  mains  d'un  tribunal.  Merlin ,  de  Douai,  soutint  que  la  loi 
était  suffisante;  il  fit  adopter  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Ghàles.  Le  décret  d'arrestation  fut  mis  aux  voix,  et  adopté. 
On  réclama  l'appel  nominal.  Carrier  demanda  à  rester  prisonnier 
chez  lui  ;  il  lut  décrété  qu'il  resterait  chez  lui  en  arrestation ,  sous 
la  garde  de  quatre  gendarmes. 

Le  19  novembre  (29  brumaire),  la  Convention  reçut  une 
adresse  de  la  ville  de  Nantes  contre  Carrier,  dans  laquelle  il 
était  accusé  d'avoir  fait  fusiller  jusqu'à  des  enfans,  qu'il  nommait 
des  louveteaux.  Le  2il  et  2:2  novembre  (1"  et  2  frimcire) ,  Car- 
rier parla  pour  sa  défense  dans  le  sein  de  la  Convention.  Sur  la 
motion  de  31ail!ie  ,  il  fut  décrété  qu'un  courrier  extraordinaire 
irait  chercher  à  Nantes  les  pièces  originales,  et  que  néanmoins 
lu  discussion  continuerait. 

Le  25  novembre  (5  frimaire) ,  liaftVun  se  plaignit  de  la  len- 
teur des  décisions  de  Tasseiublée  ,  relativement  à  Carrier.  Guil- 
lemardet  demanda  le  mainii.  n  du  décret  relatif  à  cet  individu. 
Le  président  Legendre  annonça  que  Carrier  lui  faisait  dire  qu'il 
était  malade.  Lanoi,  Taillelér  et  Cycogne,  demandèrent  la  com- 
parution de  l'accusé.  Alors  Legendre  quitta  le  fauteuil  en  s'écriant 
que  l'on  voulait  sauver  Carrier;  il  descendit  à  la  tribune ,  et  dit  : 
fl  On  a  demandé  des  preuves  matérielles;  eh  bien  !  si  vous  en 
voulez,  faitt^s  refluer  la  Loire  .i  Paris;  faite-^  amener  les 
bateaux  à  soupape;  faites  venir  les  cadavres  des  malheureuses 
victimes  que  fou  a  sacrifiées  :  ils  sont  en  assex  {jrand  nombre 
pour  cacher  les  vivans.  »  (  Applamiissemens.  )  Il  déclara  que  la 
prétendue  maladie  de  Carrier  ne  pouvait  pas  empêcher  de  le 
juger,  conclut  à  ce  qu'il  fût  mandé ,  et  qu'en  cas  de  non-compa- 
rution ,  il  fût  procédé  à  l'appel  nominal ,  ce  qui  fat  décrété.  — 
Carrier  arriva  bientôt  après,  et  continua  sa  défense;  il  termina 
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en  prédisant  à  la  Convention  qu'en  faisant  son  procès  elle  faisait 
le  sien  propre.  Il  déclara  n'avoir  d'autre  bien  qu'une  propriété 
de  la  valeur  de  dix  mille  livres  ;  rappella  qu'il  avait  le  plus  con- 
tribué à  éteindre  la  guerre  de  la  Vendée;  que,  s'il  s'était  com- 
mis des  excès,  ils  avaient  été  provoqués  par  les  cruautés  exercées 
par  les  Vendéens;  et  finit  son  discours  par  ces  paroles  :  «  J'en- 
visage le  brasier  de  Scévola ,  la  ciguë  de  Socrate ,  la  mort  de 
Cicéron ,  l'épée  de  Gaton,  l'échafaud  de  Sydney;  j'endurerai 
leurs  tourmens,  si  le  salut  du  peuple  l'exige;  je  n'ai  vécu  que 
pour  ma  patrie ,  je  saurai  mourir  pour  elle.  »  —  L'assemblée 
décréta  qu'elle  allait  passer  à  l'appel  nominal.  Carrier  demanda 
à  y  être  présent.  Merlin,  de  Douai,  s'y  opposa ,  et  Carrier  fut 
reconduit  à  son  domicile.  Cinq  cents  membres  étaient  présens 
à  la  séance  ;  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  votèrent  pour  le 
décret  d  accusation,  etdeuxcondiiionnellement.  En  conséquence, 
le  président  déclara  que  la  Convention  avait  porté  l'acte  d'accu- 
sation contre  Carrier.  Sur  la  motion  de  Raffron  ,  il  fut  ordonné 
que  Carrier  serait  à  l'instant  transféré  à  la  Conciergerie,  et 
désarmé. 

Procès-verbal  de  l'exécution  du  décret. 

€  Le  citoyen  Laffond ,  adjudant  de  la  seciion  de  la  Cité ,  et  de 
garde  à  la  Convention ,  du  5  au  4,  la  nuit ,  a  reçu ,  à  deux  heu- 
res du  malin,  le  décret  d'accusation  contre  Carrier,  avec  l'in- 
jonction de  procéder  sur-le-chan]p  à  son  arrestation.  En  consé- 
quence ,  Laffond,  accompagné  da  l'huissier  ,  porteur  du  décret, 
d'un  officier  de  ger^darmerie ,  tt  d'un  détachement  de  la  garde 
du  grand  poste,  e^t  entré  dan»  le  domicile  de  Carrier.  Il  a 
trouvé  dans  l'antichambre  les  quatre  gendarmes  commis  à  sa 
garde  ,  et,  dans  la  chambre,  Carrier  couché  dans  son  lit. 

>  Après  la  lecture  qui  lui  tui  faite  du  décret,  Carrier  lut  invité 
à  se  lever.  Il  demanda  alors  qu'on  lui  permît  de  tiier  les  rideaux 
de  son  lit.  Laffond  le  lui  lefusa,  fondé  sur  ce  que  la  décence  ne 
s'opposait  point  à  ce  qu'un  homme  s'habillât  «ievant  d'autres 
hommes.  Carrier  insista  fortement ,  et,  d'après  le  refus  absolu  et 
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bien  prononcé,  il  s'inclina  vers  la  ruelle  de  son  lit,  et  y  saisit  de 
sa  main  droite  un  pistolet  à  deux  coups  qu'il  porta  avec  viv-acité 
vers  sa  bouche.  Laffond ,  effrayé  du  geste,  se  précipite  sur  lui , 
et  après  une  courte,  mais  vive  résistance,  il  parvint  à  le  dé- 
sarmer. 

>  II  est  à  observer  que  Laffond  n'avait  pas  vu  le  pistolet ,  qu'il 
ne  pouvait  même  en  soupçonner  l'existence,  attendu  que  les 
armes  avaient  été  précédemment  enlevées;  il  avait  cru,  parla 
nature  du  geste  ,  que  l'intention  de  Carrier  était  d'avaler  un 
poison  qu'il  avait  su  se  procurer.  Carrier  désarmé  fut  contraint 
de  se  lever;  nuis,  adressant  la  parole  à  Laffond  :  t  Jamais,  lui 
dit-il ,  les  patriotes  ne  te  pardonueront  de  m'avoir  empêché  de 
me  brûler  la  cervelle.  —  Je  viens  au  contraire ,  lui  répondit  Laf- 
fond ,  de  m'acquiiler  envers  eux  d'une  dette  bien  sacrée,  en 
obéissant  au  décret  de  la  Convention' et  en  l'exécutant  dans  son 
entier.  » 

•  Sur  la  roule  de  la  prison  ,  Carrier,  moins  irçité,  sollicita 
vivement  Laffond  de  lui  faire  parvenir  son  traitement  de  repré- 
sentant du  peuple;  et,  en  y  entrant ,  il  demanda  au  concierge  une 
chambre  aérée  ,  parce  qu'accoutumé  à  respirer  l'air  des  mon- 
tagnes ,  le  grand  air  lui  était  plus  nécessaire  qu'à  tout  autre.  > 

Carrier  comparut  devant  le  iribunal  révolutionnaire  le  î2o  no- 
vembre fo  frimaire).  Déjà  près  de  deux  cents  témoins  avaient 
été  entendus  dans  l'affaire  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes, 
lorsque  Carrier  vint  prendre  place  parmi  les  accusés.  Comme 
les  détails  les  plus  importans  furent  reproduits  contre  lui,  nous 
ne  transcrirons,  de  cette  volumineuse  procédure,  que  les  débats 
qui  eurent  lieu  en  présence  de  Carrier.  Nous  commencerons  par 
l'acte  d'accusation  contre  le  comité  nantais,  que  nous  ferons 
suivre  du  rapport  de  la  commission  des  vingt  et  un ,  sur  les  cri- 
mes imputés  à  Carrier,  et  du  décret  d'accusation  qui  en  fut  la 
conséquence. 
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Acte  d'accusakion  dressé  contre  quatorze  membres  du  comité  révo- 
lutionnaire de  Nantes,  détenus  à  Paris ,  et  dont  il  leur  a  été 
donné  communication  par  l'accusateur  public,  le  "23  vendémiaire 
(Vk  octobre), 

Michel-Joseph  Leblois,  accusateur  public  près  le  tribunal 
révolutionnaire  ,  établi  à  Paris, 

Expose  que ,  par  arrêté  des  représentans  du  peuple  Bourboile 
et  Bô,  en  date  du  o  thermidor,  lors  en  mission  près  l'armée  de 
l'Ouest  et  dans  les  départemens  en  dépendons  ; 

Jean-Jacqups  Gouilin ,  membre  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Saint-Domingue,  demeu- 
rant à  Nantes  ; 

Pierre  Chaux ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  îié  à  Nantes  ,  y  demeu- 
rant, marchand  et  membre  du  comité  révolutionnaire  ; 

Michel  Moreau  ,  dit  Grandmaison,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né 
à  Nantes,  y  (lemeinant,  membre  du  comité  révolutionnaire; 

Jean-Marguerite  Bacheher,  âgé  de  quarunte-trois  ans,  né  à 
Nantes,  y  demeurant,  membre  du  comité  révolutionnaire,  no- 
taire public  ; 

Jean  Perrochaux ,  âgé  de  quararite-huit  ans  ,  né  à  Nantes,  y 
demeurant,  entrepreneur  de  bâiimens  et  membre  du  comité  ré- 
volutionnaire; 

Jean-Baptiste  Mainguet ,  âgé  de  cinquante-six  ans ,  né  à  Nantes, 
y  demeurant ,  épinjjlier  et  membre  du  comité  révolutionnaire  ; 

Jean  Lévêque ,  âgé  de  trente-huit  ans ,  né  à  Mayenne  ,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  maçon,  membre  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes,  y  demeurant  ; 

Louis  Naud,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Nantes,  y  demeu- 
rant, boisselieret  membre  du  comité  révolutionnaire; 

Antoine-Nicolas  Bolognie,  âgé  de  quarante-sept  aris,  né  à 
Paris,  horloger,  demeurant  à  Nantes ,  et  membre  du  comité  ré- 
volutionnaire; 

Pierre  Gallon ,  âgé  de  (fuarante-deux  ans ,  né  à  Nantes  ,  y  de- 
meurant, rafHneur; 
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Jeau -François  Durassier,  âgé  decinquaDte  ans,  ilé  à  Nantes,  y 
demeurant ,  courtier  pour  le  déchargement  des  navires  venant  de 
Saint-Domingue; 

Augustin  Bataillé,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  la  Charité- 
sur-Loire,  ouvrier  en  indiennes,  demeurant  à  Nantes; 

Jean-Baptiste  Joly  ,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Angerville-Ia- 
Martel,  département  de  la  Seine-Inférieure,  fondeur  en  cuivre , 
demeurant  à  Nimtes  : 

Jean  Pinard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Christophe-Dubois, 
département  de  la  Vendée ,  demeurant  à  Petit->Iar ,  département 
de  la  Loire-Inférieure  (ces  cinq  derniers,  commissaires  du  co- 
mité révolutionnaire  )  ; 

Ont  tous  été  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire,  séant  à 
Paris  ,  comme  prévenus  de  concussions,  d'actes  arbitraires,  de 
dilapi'lations,  de  vols,  de  brigandages,  d'abus  d'autorité,  et 
d'avoir  prononcé  des  arrêts  de  mort ,  ainsi  qu'il  résulte  des  in- 
terrogatoires qu'ils  ont  subis,  des  procès-verbaux  et  déclarations 
de  témoins,  jointes  aux  pièces  adressées  à  l'accusateur  public. 

Tout  ce  que  la  cruauté  a  de  plus  barbare  ;  tout  ce  que  le  crime 
a  de  plus  perfide  ;  tout  ce  que  l'autorité  a  de  plus  arbitraire  ; 
tout  ce  que  la  concusi^ion  a  de  plus  affreux ,  et  tout  ce  que  l'im- 
moralité a  de  plus  révoltant,  compose  l'acte  d'accusation  des 
membres  et  commissaires  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 
Dans  les  fasies  los  plus  reculés  du  monde,  dans  toutes  les  pages 
de  l'histoire ,  même  des  siècles  barbares ,  on  trouverait  à  peine 
des  traits  qui  puissent  se  rapprocher  des  horreurs  commises  par 

les  accusés. 

Néron  fut  moins  sanguinaire  ,  Phalaris  moins  barbare,  et  Sy- 
phane  lut  moins  cruelle. 

Sous  le  masque  du  patriotisme,  ils  ont  osé  commettre  tous  les 
forfaits;  ils  ont  assassine  la  vertu  pour  couronner  le  crime  ;  ils 
ont  froidement  médite  le  meurtre  et  l'assassinat  ;  ils  ont  sciem- 
ment exercé  toutes  sortes  d'exactions;  les  devoirs  du  magistrat 
ont  été  foulés  aux  pieds;  le  cri  de  l'innocence  a  été  étouffé ,  la 
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vertu  offensée ,  la  nature  outragée,  et  le  voile  dégoûtant  du  crime 
a  couvert  la  statue  sacrée  de  la  liberté. 

Ces  êtres  immoraux  sacrifiaient  à  kurs  passions  honneur  et 
probité;  ils  pariaient  patriotisme,  et  ils  en  étouffaient  le  germe 
le  plus  précieux;  la  terreur  précédait  leurs  pas,  et  la  tyrannie 
siégeait  au  milieu  d'eux. 

La  liberté ,  le  premier  de  tous  les  biens  ,  ce  doux  présent  de 
la  nature ,  que  des  siècles  barbares  avaient  bannie  du  sol  fran- 
çais ,  et  qui  vient  d'établir  son  temple  sur  les  débris  du  despo- 
tisme ;  la  liberté  avait  fui  les  bords  de  la  Loire  ;  le  voyageur  in- 
certain entrait  en  tremblant  dans  celle  ville,  qui ,  la  première , 
sonna  le  tocsin  de  la  liberté  ;  il  ne  retrouvait  plus  ces  Nantais , 
ces  républicains  qui ,  les  premiers ,  osèrent  attaquer  l'hydre  ef- 
frayant qui  rampait  dans  les  marais  de  la  Bretagne;  on  n'y  re- 
connaissait plus  ces  héros  qui,  les  premiers,  plantèrent  à  Rennes 
l'arbre  chéri  des  Français  ;  on  n'y  voyait  que  des  pères  infortu- 
nés appelant  la  mort,  et  des  femmes  éplorées  redemandant  leurs 
enfans.  Tel  était  l'ouvrage  des  accusés  qui  se  disaient  les  seuls 
patriotes;  tel  était  le  fruit  des  forfaits  de  GouUin,  Chaux,  Ba- 
chelier, Grandmaison,  Perrochaux,  Lévéque,  Naux  et  Bolo- 
gnie.  Bô ,  représentant  du  peuple,  a  d'un  seul  trait  tracé  toutes 
ces  vérités  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'accusateur  public,  en  lui 
envoyant  les  accusés. 

Les  impositions  les  plus  arbitraires,  les  concussions  les  plus 
horribles  avaient  anéanti  toutes  les  facultés  des  habitans;  le  com- 
merce languissait  ;  la  fortune  était  un  litre  de  proscription  ;  on 
incarcérail  tous  les  citoyens  aisés  ;  leur  liberté  était  mise  à  prix  , 
et  l'on  calculait  froidement  les  deniers  qui  devaient  affranchir  les 
malheureux  qui  attiraient  les  regards  de  ces  membres  du  comité. 
Combien  de  fois  n'oni-ils  pas  transigé  avec  celui  qu'ils  faisaient 
arrêter  comme  suspect  !  combien  de  fois  n'onf-ils  pas  forcé  les 
citoyens  à  payer  au-dessus  de  leurs  moyens  î  Gallon,  Jolly,  Pi- 
nard, Bataillé  et  Durassier,  étaient  les  instrumens  de  ces  nou- 
veaux proconsuls;  ils  marquaient  à  la  craie  les  maisons  des  vie- 
limes  dévouéo'  à  leur  sordide  et  barbare  cupidité  ;  des  arresta- 
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lions  sans  nombre  et  sans  motifs  étaient  laites  par  ces  nouveaux 
sbires;  et,  comme  si  la  loi  eût  déjà  frappé  les  citoyens  incarcé- 
rés, on  violait  leurs  propriétés ,  on  les  dépouillait  de  tous  leurs 
biens,  et  les  membres  du  comité  se  partageaient  tous  leurs  eiïets 
les  plus  précieux. 

Les  satellites  de  ces  nouveaux  tyrans  ne  ^e  bornaient  point  à 
exercer  leur  despotique  empire  dans  l'enceinte  des  murs  de  Nan- 
tes; ils  parcouraient  le  département  ;  le  district  de  Partenay  a 
fait ,  contre  ces  actes  arbitraires  et  destructifs  de  toutes  les  lois  , 
les  procès-verbaux  qui  sont  joints  à  la  procédure. 

Ce  n'était  point  assez  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la  liberté 
des  ciloyens,  il  fallait  encore  s'arroger  le  droit  de  vie  et  de  mort  ; 
il  fallait  tracer  des  listes  de  proscription  ,  et  envoyer  au  supplice 
ceux  qui  n'avaient  point  été  jugés,  et  dont  le  crime  était  encore 
inconnu. 

Goullin  et  Chaux  font  le  procès  à  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal révolutionnaire  établi  à  Nantes.  Dans  une  séance  publi- 
que, ils  le  traitent  de  modéré,  parce  qu'il  ne  fait  pas  égorger 
des  accusés  sans  les  jugei*  ;  parce  qu'il  refuse  de  faire  traîner  au 
supplice  des  femmes  enceintes  et  des  enfans  qui  connaissaient  à 
peine  leur  existence.  Gran(linai>on  le  menace  à  la  société  popu- 
laire, et  voyant  les  citoyens  venger  cet  innocent,  accusé  par  leurs 
applaudissemens  ,  il  lui  voue  la  haine  la  plus  implacable  ;  il  con- 
naissait ses  pouvoirs,  il  ne  fut  pas  long-temps  sans  lui  en  faire 
sentir  les  funestes  clfeis. 

Toutes  ces  atrocin^s  u'eiaieut  (jue  le  prélude  de  plus  grands 
crimes;  impatient  des  lenteurs  de  la  justice,  le  comité  ne  met 
plus  de  frein  à  sa  cruelle  barbarie;  il  vote  lui-même  la  mort  et 
désigne  les  Niciimes.  Cent  trente-deux  Nantais  sont  envoyés  à 
Paris  sans  cause,  sans  motif;  leur  voyage  est  un  tissu  de  mal- 
heurs ;  et  dans  le  narré  de  leur  translation  on  ne  peut  lire,  sans 
frémir  d'horreur,  tous  les  maux  qu'ils  ont  soufferts.  Traînés 
comme  des  criminels,  de  p;  ison  en  prison ,  arrivés  enfin  à  Paris , 
on  demande  (juel  est  leur  crime;  le  comité  est  sommé  de  donner 
les  faits  qui  sont  à  leur  charge ,  il  répond  qu'il  n'en  a  pas,  et  ce- 
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pendant  ils  sont  au  tribunal  révolutionnaire,  et  cependant  leurs 
noms  sont  accolés  A  ceux  des  scélérats  qui  conspirent  contre  la 
patrie  ! 

L'épouse  d'un  de  ces  infortunés  vient  à  Paris  réclamer  la  jus- 
tice; une  lettre  du  comité  l'y  précède  ;  on  la  représente  comme 
une  Messaline,  et,  pour  voiler  la  vérité,  on  fait  traîner  au  cachot 
le  malheureux  père  qui  venait ,  au  nom  de  la  nature ,  réclamer 
répoux  de  sa  fille. 

GouUin ,  Chaux ,  Grandmaison,  Bolognie ,  Naux  et  Lévêque 
signèrent  cette  lettre ,  qui  fut  envoyée  à  la  section  Lepelleiier,  et 
qui  se  trouve  aux  pièces  du  procès. 

Le  15  frimaire,  de  nouvelles  victimes  sont  désignées;  cent 
trente-deux  sont  vouées  à  la  mort  ;  l'ordre  de  les  fusiller  est 
donné ,  et  ce  fut  Goullin ,  Grandmaison  et  Mainguet  qui  signèrent 
cet  ordre  qui  subsiste  encore  en  original.  A  ce  récit  la  nature 
frémit,  la  raison  s'anéantit,  et  la  liberté  se  couvre  d'un  crêpe 
funèbre. 

Jamais  la  lime  du  temps  n'effacera  l'empreinte  des  forfaits 
commis  par  ces  hommes  atroces  ;  la  Loire  roulera  toujours  des 
eaux  ensanglantées ,  et  le  marin  étranger  n'abordera  qu'en  trem- 
blant sur  les  côtes  couvertes  des  ossemens  des  victimes  égorgées 
par  la  barbarie,  et  que  les  flots  indignés  auront  vomi  sur  ses 
bords. 

La  nuit  du  24  au  25  frimaire  ,  cent  vingt-neuf  prisonniers , 
pris  au  hasard ,  sont  arrachés  des  cachots  .  liés ,  garrottés ,  traî- 
nés sur  le  port ,  embarqués  sur  une  gabarre  et  engloutis  sous 
les  eaux.  Gouliin  tenait  la  liste  fatale,  Jolly  liait  les  malheureuses 
victimes,  et  Grandinai.son  les  précipitait  dans  la  Loire.  Le  projet 
fut  arrêté  dans  le  comité ,  et  les  ordres  donnés  par  ses  membres. 
Mainguet  convient  d'avoir  bigné  ;  Grandmaison  avoue  qu'il  a  lui- 
même  fait  engloutir  les  victimes ,  et  Goullin  présidait  à  celle 
exécution  funeste  qui  confondit  en  un  inslant  le  coupable  et  l'in- 
nocent, qui  détruisit  tous  les  droits  sacrés  de  la  nature,  viola 
ceux  de  la  libei  té,  et  d'un  nuage  de  sang  obscurcit  les  plus  beaux 
jours  de  son  règne. 
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La  nécessité  avait,  dit-on,  exigé  cette  mesure,  et  les  circon- 
stances étaient  impérieuses.  A-t-on  jamais  pu  transiger  avec 
la  justice  et  l'humanité?  Quelle  loi  barbare  peut  conférer  à  des 
citoyens  le  droit  de  faire  périr  leurs  concitoyens  sans  avoir  scellé 
du  sceau  de  la  justice  le  crime  qui  les  rend  coupables? 

Des  victimes  innocentes,  des  enfans  sortant  à  peine  des  mains 
de  la  nature ,  étaient  désignés  par  ces  nouveaux  Caligulas  ;  ils 
étaient  livrés  aux  flots  ;  les  prières  des  citoyens  ne  purent  loucher 
le  cœur  de  ces  barbares  ;  Mainguet  est  le  seul  d'entre  eux  qui 
déchire  en  avoir  soustrait  au  naufrage  près  de  cinq  cents  qu'il 
confia ,  i\  l'insu  du  comité,  aux  soins  bienfaisans  des  liabiians  qui 
les  réclamaient. 

Néron  coniemplait  le  l^lal  vaisseau  qui  renfermait  sa  mère,  et 
que  les  eaux  du  Tibre  faisaient  flotter  sous  ses  fenêtres.  Les 
membres  du  comité  de  Nantes  veulent  l'imiter  ;  ils  font  construire 
une  gabi^rre  à  souj'ape  ;  elle  est  destinée  à  recevoir  les  victimes 
que  le  hasard  désignera,  et  plus  d'une  fois  elle  servit  leur  trop 
cruelle  barbarie  ;  ils  ne  voilaient  pas  même  entre  eux  leurs  for- 
faits ,  et  Mainguei  déclare  qu'ils  appelaient  ces  affreuses  expédi- 
tions les  baignades  ;  c'est  aiubi  qu'ils  qualifiaient  un  crime  que 
Néron  rougit  d'avoir  commis  une  seule  fois  sur  une  seule  per- 
sonne ,  et  qu'eux ,  plus  cruels  et  plus  scélérats ,  ont  commis  plu- 
sieurs fois  ,  et  f^ur  des  milliers  de  malheureux. 

Quoiqu'on  n'ait  des  preuves  matérielles  que  d'une  expédition 
de  ce  genre ,  on  a  l'aveu  de  plusieurs  accusés  qui ,  déchirés  par 
les  reujords,  ont  été  forcés  de  déclarer  qu'il  y  eu  avait  eu  de 
quatre  à  huit  :  ce  sont  leurs  expressions. 

Deux  des  malheureux  dévoués  à  la  mort ,  engloutis  sous  les 
eaux,  luttent  contre  les  flots  ,  et  s'écha}»peut  à  la  faveur  des  om- 
bres de  la  nuit  ;  c'était  Leroy  et  Gai  nier;  ils  sont  rencontres  le 
lendemain  encore  ircmblaos  et  i  espii  ans  à  peine  ;  Goulliii,  Chaux 
et  Grandmaison  en  sont  instruits  ;  ils  délibèrent  si  on  les  replon- 
gera à  l'eau  ,  et  i's  finissent  par  les  mettre  dans  les  cachots  ,  où 
ils  languirent  pendant  trois  mois. 

Les  cent  trentt-neuf  individus  enlevés  des  prisons  n'étaient 
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qu'une  partie  des  malheureux  inscrits  sur  la  fatale  liste  ;  elle  en 
contenait  cent  cinquante-cinq  ;  la  copie  de  cette  liste  est  jointe 
aux  pièces. 

Ivres  de  sang  et  de  vin ,  ces  cannibales  reconnaissaient  à  peine 
leurs  victimes ,  et  leurs  yeux  se  refusèrent  à  lire  la  trace  de 
leurs  forfaits. 

Pour  consommer  tant  de  crimes,  il  fallait  s'associer  les  êtres 
les  plus  immoraux  ;  oa  forme  une  compagnie  révolutionnaire  ; 
on  choisit  les  sujets  les  plus  abjects ,  et  Goullin  osait  demander 
encore  s'il  en  existait  de  plus  scélérats. 

C'est  cette  compagnie  qui  fut  l'instrument  de  tous  les  crimes 
du  comité  ;  plusieurs  des  citoyens  qui  la  composaient  étaient  éga- 
rés, et  l'aveu  qu'ils  en  ont  fait  ne  laisse  pas  douter  un  instant  des 
manœuvres  que  l'on  employait  pour  les  faire  agir. 

Tant  d'atrocités  devaient  émouvoir  l'ame  du  patriote,  pas  un 
Nantais  n'ose  élever  la  voix ,  chacun  d'eux  venait  courber  la  tête 
sous  le  joug  de  ces  despotes  sanguinaires;  un  seul  veut  venger 
sa  pairie.  Phelippes ,  accusateur  public ,  verbalise  contre  le  co- 
mité ;  il  lui  demande  compte  des  sommes  qu'il  a  touchées  et  des 
innocens  qu'il  a  sacrifiés^  il  invite  chaque  citoyen  à  lui  donner 
le  relevé  de  ce  qu'il  a  payé,  et  à  lui  procurer  les  connaissances 
certaines  des  actes  arbitraires  de  ce  comité  ;  ces  démarches  ne 
sont  pas  infructueuses^  une  foule  de  preuves  s'accumulent  ;  on  se 
rallie  autour  de  cet  homme  qui  ose  attaquer  les  nouveaux  tyrans  ; 
on  lui  parle  le  langage  de  la  vérité  ;  il  est  bientôt  convaincu  de  la 
scélératesse  des  membres  du  comité;  il  consigne  les  faits  dans 
des  procès -verbaux  qui  sont  joints  aux  pièces  du  procès;  se 
voyant  ainsi  poursuivi,  le  comité  fait  afficher  une  ordonnance 
qui  iiivite  les  citoyens  à  venir  déclarer  ce  qu'ils  avaient  donné. 

Les  particuliers  se  présentent;  on  leur  foit  écrire  ce  que  l'on 
veut;  on  leur  fait  déclarer  qu'ils  ont  donné  librement  telle 
somme,  tandis  qu'ils  y  avaient  éîé  forcés;  on  leur  fait  désigner 
l'emploi ,  une  partie  pour  les  frais  du  comité, .une  autre  pour  la 
salubrité  de  l'air,  une  autre  pour  l'arrangement  d'un  chemin  qui 
était  extrêmement  nécessaire  à  Chaux  ,  et  enfin  \>ne  auire  partie 
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pour  payer  les  frais  des  voilures  qui  avaient  conduit  en  prison 
les  malheureux  desig;nes  par  le  comité. 

La  déclaration  des  citoyens  produisit  la  connaissance  d'une 
recette  d'environ  500  mille  livres  que  le  comité  avait  faite,  et  ce- 
pendant son  compte  ne  portait  en  actif  que  deux  cents  et  quel- 
ques mille  livres. 

Déjà  Phelippes  soulevait  le  voile  qui  cachait  la  vérité,  déjà  on 
aperçoit  ses  premiers  rayons ,  lorsqu'il  est  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  par  ces  hommes  qui  craignaient  la  lumière  et  qui 
palissaient  à  l'aspect  de  la  vertu. 

Ainsi  se  réalisa  la  promesse  de  Grandmaison.  Ces  membres  du 
comité  avaient  surpris  la  confiance  des  représenfans  du  peuple 
Bourbolte  et  Bôj  mais  la  justice  triompha  :  les  membres  du  co- 
mité furent  bientôt  démasqués;  les  deux  représenians  du  peuple 
les  firent  incarcérer,  et  les  traduisirent  au  tribunal  révolution- 
naire. 

C'est  ainsi  que  ces  hommes  sanguinaires ,  foulant  aux  pieds 
l'honneur,  prétendaient  enter  la  liberté  sur  le  tronc  sauvage  du 
crime  ;  c'est  ainsi  que  ces  hommes  barbaies  croyaient ,  à  l'ombre 
de  l'impunité,  consommer  leurs  forfaits;  i's  voulaient  assassiner 
la  liberté,  et  plonger  leurpatiie  dans  de  nouveaux  fers  :  dignes 
émules  de  Kobespierre,  ils  ne  comptaient  leurs  jouissances  que 
par  le  nombre  des  victimes  ,  et  la  soi:. du  sang  était  pour  eux  un 
besoin. 

Loin  d'éteindre  et  d'anéantir  une  guerre  malheureuse,  qui  dé- 
chire le  sein  de  la  patrie ,  ils  en  attisaient  le  feu  par  leurs  cruau- 
tés ,  ils  servaient  les  projets  de  nos  perfides  ennemis  ,  qui ,  pour 
nous  subjuguer ,  oîU  recours  à  tout  ce  que  la  bassesse  leur  sug- 
gère ;  qui,  ne  pouvant  attaquer  de  front  les  républicains,  cher- 
chent dans  U  ur  sein  les  vils  esclaves  qui  ca  lient  sous  le  masque 
du  patriotisme  lame  la  plus  sctleraieet  le  cœur  le  plus  corrompu. 

lels  sont  en  substance  les  forfaits  qui  ont  si[;nule  la  gestion  des 
membres  et  commissaires  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  ; 
telles  sont  les  horreurs  dont  ils  sont  auteurs  ou  complices,  et  tels 
sont  lis  crimes  qu'on  peut  i^procher  à  tous  collectivement. 
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Qu'on  jette  un  regard  sur  leur  vie  privée ,  qu'on  les  considère 
particulièrement,  on  verra  Goullin  ,  commandant  despoiique- 
ment  ses  collègues ,  et  les  forçant  à  signer  tout  ce  que  sa  cruauté 
lui  suggérait  ;  on  l'enlendra  répondre  à  une  malheureuse  épouse 
qui  demandait  des  nouvelles  de  son  mari  :  t  Bon!  qu'importe; 
plus  tôt  il  mourra,  plus  tôt  nous  aurons  son  bien.  » 

Parcourez  la  vie  de  Chaux ,  vous  le  verrez  au  district ,  intimi- 
dant et  menaçant  tous  ceux  qui  paraissent  ses  concurrens,  et  se 
faisant  adjuger  toutes  les  métairies  de  la  terre  de  la  Barossière^ 
vous  l'entendrez  dire ,  en  parlant  d'un  local  qui  lui  convenait  : 
€  Je  connais  un  moyen  de  me  le  procurer;  je  ferai  arrêter  le  pro- 
priétaire ,  et  pour  sortir  de  prison  il  sera  assez  heureux  de  m'a- 
bandonner  son  terrain.  » 

Perrochaux  marchande  froidement  la  liberté  des  citoyens;  la 
fille  Bretonville  sollicite  pour  son  père ,  pour  prix  de  sa  liberté 
il  exige  le  sacrifice  de  l'honneur  de  cette  intéressante  solliciteuse  ; 
il  demande  à  la  citoyenne  Ollemard  Dudan  50,000  livres  pour 
l'exempter  d'être  incarcérée. 

Il  saisit  à  la  veuve  Daigneau-Mallet  soixante  mille  livres  de  ta- 
bac ;  il  la  conduit  en  prison  ;  quelque  temps  après  elle  recouvre 
sa  liberté,  elle  réclame  sa  marchandise;  Perrochaux  paraît  in- 
tercéder pour  elle ,  il  l'invite  à  le  suivre  à  la  maison  du  Bon-Pas- 
teur ,  et  là  il  lui  déclare  qu'elle  est  de  nouveau  prisonnière.  La 
citoyenne  Decombe  est  partie ,  par  lui  conduite  sur  une  galiolte 
hollandaise ,  où  elle  périt  de  misère. 

Grandmaison  fut  assassin  avant  la  révolution;  depuis  il  mal- 
traitait toutes  les  victimes  qu'il  incarcérait  ;  il  s'appropriait  l'ar- 
genterie que  l'on  séquestrait,  il  exécutait  les  noyades  et  signait 
les  arrêts  de  mort. 

Joly  faisait  les  exécutions;  il  s'emparait  de  tout  ce  qu'il  trou- 
vait; bijoux,  argenterie,  effets  précieux,  tout  convenait  à  sa  ra- 
pacité :  il  était  le  grand  exécuteur,  c'était  lui  qui  liait  les  mal- 
heureux condamnés  à  mort,  et  qui  se  trouvait  à  toutes  les  céré- 
monies journalières  du  comité. 

Bachelier,  comme  président,  conduisait  toutes  les  opérations 
T.  xxxiv.  iO 
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du  comité;  il  faisait  incarcérer  tout  ce  qui  nuisait  à  ses  intérêts  , 
il  s'appropriait  l'argenterie  qu'on  offrait  en  don ,  et  dirigeait 
les  expéditions  nocturnes. 

Bolognie  conduisit  jusqu'à  Angers  les  cent  trente-deux  Nantais 
envoyés  à  Paris  ;  il  leur  fit  éprouver  les  plus  horribles  tourmens  ; 
il  souffrit  qu'un  maihoureux  père  eût  toute  une  nuit  le  spectacle 
déchirant  de  son  fils  mort  à  ses  côtés;  à  son  retour  il  força  Dela- 
marre  à  lui  rendie  un  bon  de  20,01)0  livres,  signé  du  représen- 
tant Carrier,  qu'il  lui  avait  remis  avant  son  départ ,  et  dont  il  avait 
louché  le  montant. 

Naux  levait  et  posait  seul  les  scellés  chez  les  particuliers  in- 
carcérésj  il  faisait  des  visites  nocturnes  dans  les  maisons  des  dé- 
tenus, et  s'appropriait  tout  ce  qui  lui  convenait. 

Pinard  était  le  gr.md  pourvoyeur ,  il  servait  aux  expéditions  de 
la  campagne,  il  pillait,  vo^aiu'mpunément  et  faisait  conduire  chez 
chacun  des  membres  du  comité  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin 
pour  l'usage  journalier  de  leur  maison. 

31ainguet  était  l'instrument  passif  du  comité;  il  signait  tout  ce 
qu'on  lui  présentait ,  notamment  les  arrêts  de  moit  et  l'ordre  des 
noyades. 

Gallon  s'appropriait  les  huiles  et  les  eaux-de-vie  ;  il  en  a  pris , 
sans  payer,  plusieurs  barils  chez  le  citoyen  Plissonneau. 

Durassier  faisait  des  visites  domiciliaires  et  exigeait  des  contri- 
butions ;  il  fit  payer  au  citoyen  Lemoine  2,500  livres  pour  n'être 
pas  incarcéré. 

Bataille  et  Lévêque  étaient  des  agens  secrets  du  comité  :  ils 
arrêtaient  indistinctement ,  avec  ou  sans  ordre ,  et  étaient  toujours 
prêts  à  marcher  au  moindre  signal  des  membres  du  comité. 

Les  conspirateurs  les  plus  prononcés,  les  ennemis  les  plus 
cruels  delà  République,  ont-ils  plus  perfidement  assassiné  la 
libvrlé?  ont-ils  attenté  avec  plus  d'audace  à  la  souvenîineté  na- 
tionale? Concussions,  dilispidations,  vols ,  bngnndage  ,  immora- 
lité, abus  d'autorité  cl  de  pouvoir,  meurtres,  assassinais,  voilà 
les  crimes  que  le  tribunal  a  à  j.ui.ir. 

D'nprcs  cet  exposé,  Taccusateur  public  a  dres^^é  le  présent 
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acte  d^accusation  contre  les  susdits  membres  et  commissaires  du 
comité  de  Nantes ,  pour  avoir  conspiré  contre  la  République ,  la 
liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français ,  ce  qui  est  contraire  à  Tar- 
licle  IV  de  la  section  première  du  titre  premier  du  Code  pénal , 
et  à  l'article  II  de  la  deuxième  section  du  Gode  pénal ,  etc. 

Rapport  de  la  commission  des  Vingt  et  Un  sur  les  crimes  imputés 

à  Carrier. 

Romme,  chargé  de  présenter  le  rapport ,  donne  ainsi  l'analyse 
des  pièces  : 

t  Carrier,  quelques  jours  après  son  arrivée  à  Nantes,  a  fait  en- 
tendre ,  en  présence  du  représentant  du  peuple  Ruelle ,  les  plus 
grandes  imprécations  contre  les  habitans  de  Nantes.  Il  a  déclaré 
que  si  on  ne  lui  dénonçait  pas  les  contre-révolutionnaires ,  il  fe- 
rait incarcérer  tous  les  marchands  et  négocians  pour  les  faire 
décimer  et  fusiller.  Il  a  fait  tout  pour  occasionner  une  émeute 
dans  Nantes ,  afin  de  la  faire  déclarer  en  état  de  rébellion ,  disant 
qu'elle  était  le  repaire  des  brigands  de  la  Vendée.  H  a  déclamé 
souvent  à  la  tribune  de  la  société  populaire  contre  les  riches  ,  a 
donné  le  signal  de  proscription  contre  eux ,  a  partagé  leurs  tré- 
sors avec  ses  satellites.  Il  voulait  soulever  le  peuple  contre  les 
marchands  ;  toutes  les  familles  étaient  dans  le  deuil,  chacun  était 
réduit  à  une  demi-livre  de  pain  par  jour  ;  il  menaçait  de  faire 
déclarer  Nantes  en  état  de  rébellion,  et  de  faire  marcher  la  force 
armée  contre  celte  commune. 

Il  a  dit  :  €  Comment  le  f....  comité  révolutionnaire  travaille- 
t-il  donc?  Il  fallait  faire  tomber  cinq  cents  tètes,  et  je  n'en  vois 
pas  une.  »  Il  a  fait  arrêter  tous  les  courtiers,  tous  les  interprètes, 
les  acheteurs  et  acheleuses,  les  revendeurs  et  revendeuses  de 
denrées  de  première  nécessité,  sans  exception.  Il  a  molesté  un 
juge  de  paix  et  voulu  jeter  au  feu  son  greffier ,  parce  qu'il  s'était 
refusé  à  une  levée  illicite  de  scellés.  11  se  plaignait  du  comité  ré- 
volutionnaire de  Nantes,  et  l'accusait  de  ne  prendre  que  des 
demi-mesures.  Il  n'était  accessible  que  pour  l'état-major;  il  mal- 
traitait les  députations  qui  lui  étaient  envoyées  par  les  sociétés 
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populaires  et  les  aJministiaiions.  Il  a  fait  arrêter  un  officier  gé- 
néral, pour  lui  avoir  parlé  en  homme  libre.  Il  a  maltraité,  me- 
nacé ,  ♦^^ait  arrêter  dts  citoyens  qui  avaient  fait  la  motion  de  le 
rayer  de  la  société  populaire ,  s'il  s'obstinait  à  ne  pas  fraterniser 
avec  elle.  Il  a  reçu  avec  des  soufflets  des  membres  de  la  société 
populaire ,  et  à  coups  de  sabre  des  officiers  municipaux ,  qui  lui 
demandaient  des  subsistances.  Il  a  dit  à  un  maire  qui  lui  deman- 
dait du  nain  pour  sa  conunune  que  la  sentinelle  avait  eu  tort  de 
ne  pas  lui  passer  sa  baïouneite  au  travers  du  corps.  Il  a  écrit  au 
général  Haxo,  le  "28  frimaire  : 

«  J'apprends  ,  mon  brave  général,  que  les  commissaires  de  la 
Vendée  veulent  partager  les  subsistances  avec  ceux  de  la  Loire- 
lnfé(  ieure.  Il  est  bien  étonnant  que  la  Vendée  réclame  des  grains. 
Il  entre  dans  mes  projets,  il  est  dans  l'intention  de  la  Convention, 
4'erdever  tous  les  grains  de  ce  pays,  de  brûler  les  maisons,  de 
déiriiire  les  liabitans  qui  ont  déchiré  la  patrie  par  une  guerre 
atroce.  Fais  tout  enlever  ;  en  un  mot ,  qu  il  ne  reste  rien  dans  ce 
pavs  maudit,  que  tout  soit  envoyé  à  Nantes.  »  —  Il  se  disait  ma- 
lade et  11  la  campagne;  il  était  à  Nantes  et  bien  portant.  Toutes 
les  lettres  étaient  interceptées.  On  n'osait  plus  parler,  écrire, 
penser.  L'esprit  public  était  mort.  Un  volontaire  de  la  section  des 
Gardes  -  Françaises  représentait  à  Carrier  qu'une  escorte  de 
(]uinz';  hc  mmes  était  trop  faible  pour  accompagner  un  convoi 
parti  de  Nantes.  Carrier  tira  son  sabre  ,  comme  pour  le  frapper, 
le  u)enaça  de  la  guilloiine.  Le  convoi  partit ,  fut  pris  par  les  bri- 
gands,  ei  douze  hommes  furent  tués. 

Vu  marmier  lui  demandait  quand  il  lèverait  l'embargo  mis  sur 
les  bateaux  de  la  Loire  ;  il  lui  répondit  :  «  Je  vais  te  le  dire  ;  >  i^ 
lire  son  sabre  ,  ei  lui  en  porte  un  coup  que  celui-ci  n'évite  qu'en 
fuyant. 

O.i  aurait  pu  s' 'mparer  de  Charetle  et  de  son  ëtat-major,  si 
l'on  eût  suivi  les  projets  de  la  société  populaire  de  Nantes;  Car- 
rier ne  voulut  pas  les  adopter.  Ce  fut  par  ses  ordres  que  fut 
formée  la  compagnie  Marat ,  dont  chaque  membre  avait  dix 
livres  par  jour  de  salaire,  et  dont  les  fonctions  étaient  de  sur- 
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veiller  les  citoyens  de  Nantes ,  les  étrangers ,  les  accapareurs,  do 
donner  des  mandats  d'arrêt  contre  les  gens  qui  leur  paraîtraient 
suspects  ;  de  faire  des  visites  domiciliaires  partout  ,  et  de 
requérir  la  force  armée  pour  enfoncer  les  portes  qu'on  refu- 
serait d'ouvrir.  On  reproche  à  Carrier  d'avoir  investi  de  pouvoirs 
illimités  un  nommé  Batteux ,  chef  d'une  armée  révolutionnaire , 
qui  s'est  permis  les  plus  affreux  excès.  Quand  ce  Batteux  fut 
arrêté  par  ordre  du  représentant  du  peuple  Tréhoiiart ,  Carrier 
le  fit  mettre  en  Hberté,  et  défendit  à  qui  que  ce  fût  d'attentei-  à 
sa  personne.  Il  publia  un  arrêté  portant  défense  d'obéir  à  ce  re- 
présentant ,  sous  prétexte  que  c'était  un  fédéraliste. 

On  accuse  Carrier  d'avoir  mis  en  place  des  hommes  sans 
mœurs,  des  banqueroutiers,  des  jeunes  citoyens  de  la  première 
réquisition  ;  d'avoir  approuvé  les  comptes  d'un  nommé  Normand 
convaincu  de  malversation,  et  de  lui  avoir  donné  une  autre 
place  de  huit  mille  livres,  prix  du  commerce  qu'il  entretenait 
avec  sa  femme Pendant  le  séjour  de  Carrier  à  Nantes,  qua- 
tre-vingts prêtres  réfractaires  furent  noyés  par  ses  ordres, 
quoiqu'ils  ne  fussent  sujets  qu'à  la  deportution.  Carrier  repro- 
chait sans  cesse  à  la  commission  militaire  de  ne  pas  juger  assez 
vile  les  brigands,  quoiqu'elle  en  eût  jugé  plusieurs  mille  en 
un  mois. 

On  accuse  Carrier  d'avoir  foit  fusiller  un  escadron  enliei-  de 
brigands ,  qui  s'était  rendu  avec  armes  et  bagages ,  après  une 

amnistie  solennellement  proclamée.  Plusieurs  femmes  ont  été  , 
dit-on  ,  noyées  ,  pour  n'avoir  pas  voulu  consentir  à  la  passion  de 
Carrier.  Plusieurs  témoins  ont  assuré  avoir  vu  les  ordres  de  Car- 
rier pour  noyer  des  trois  cents  personnes  à  la  fois.  Lambertye , 
et  Goullin  ,  membre  du  comité  révolutionnyire  de  Nantes  ,  ont 
déposé  l'original  d'un  ordre  par  lequel  Carrier  les  autorisait  à 
requérir  la  force  armée  pour  des  expéditions  Hecrctes.  (C'est  ainsi 
qu'il  appelait  les  noyades.)  Une  foule  de  letii(s  parlent  aussi  de 
ce  qu'on  appelait  à  Nantes  le  mariage  républicain.  11  consistait 
à  lier  un  jeune  homme  nu  sur  une  fille,  ei  à  l^^s  precipiier  ainsi 
dans  les  flots.  Enlîn ,  on  reproche  à  Carrier  de  n'être  jamais  sorti 
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de  Nantes,  de  n'avoir  jamais  été  à  la  tête  des  armées  républicai- 
nes, d'avoir  passé  les  nuits  dans  des  orgies  bachiques,  avec  le 
comité  révolutionnaire  de  Nantes ,  et  d'avoir  bu  ensemble  à  la 
santé  de  ceux  qu'ils  avaient  envoyés ,  disaient-ils ,  boire  à  /^ 
grande  tasse.  Un  canonnier  dépose  aussi  avoir  été  témoin  de  ces 
noyades  ,  exécutées  par  Lambertye,  qui  se  disait  muni  d'ordres 
de  Carrier. 

Des  témoins  déclarent  avoir  vu  Carrier  dîner  avec  ses  satellites 
dans  le  bateau  même  qui  servait  à  exécuter  les  noyades  ;  y  faire 
venir  des  femmes  enlevées  par  les  sicaires,  et  les  précipiter  en- 
suite dans  la  Loire  après  en  avoir  joui. 

La  femme  Brovin  vint  un  jour  lui  demander  la  permission  de 
voir  son  frère,  qui  était  incarcéré  :  <  Bientôt,  lui  répondit-il, 

ton  frère  sera  f....  à  l'eau  ,  et  si  tu  répliques ,  je  t'y  ferai  f 

aussi.  »  Il  la  rappela  ensuite,  et  lui  offrit  la  liberté  de  son  frère, 
si  elle  voulait  assouvir  sa  passion.  Elle  refusa,  et  le  lendemain 
son  frère  fut  noyé. 

Une  lettre  adressée  au  tribunal  révolutionnaire  par  un  citoyen 
de  Nantes  porte  que  Carrier  fit  fusiller,  sans  ju^jement,  un 
citoyen  qui  nuisait  aux  liaisons  qu'il  entretenait  avec  sa  femme.  » 

La  lecture  de  ces  pièces  est  fréquemment  interrompue  par  des 
frémissemens  d'horreur  et  d'indij^naiion. 

Le  rapporteur  présente  le  vœu  de  la  commission  ,  qui  estime 
qu'il  y  a  lieu  à  lieu  à  accusation  contre  le  représentant  du  peuple 
Carrier. 

Acte  d' accusation  contre  Carrier.  (îi*)  novembre  —  5  frimaire.  ) 

€  La  Convention  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
mission des  Vingt  et  Un  ,  accuse  le  représentant  Carrier  d'avoir, 
le  27  frimaire,  donné  à  Phelippe,  président  du  tribunal  criminel 
du  dcpartpment  de  la  Loire-lnferieure ,  l'ordre  par  écrit  défaire 
exécuter  sur-le-champ,  et  sans  jugement,  vingt-quatre  brigands 
qui  avaient  été  arrêtés  les  armes  à  la  main  ,  et  conduits  à  Nantes 
parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  enfans  de  treize  et  deux  de 
quatorze  ans.  T)'avoir.  le  29  frimaire,  donné  l'ordre  par  écrit 
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au  même  Phelippe  de  faire  exécuter  vingt-sept  brigands  pris 
les  armes  à  la  main ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  sept  femmes. 

»  D'avoir  autorisé  une  commission  militaire  à  faire  fusiller  des 
communes  entières,  dont  une  grande  partie  n'avait  jamais  porté 
les  armes  contre  la  République ,  à  faire  investir  des  habitans 
paisibles  de  la  campagne,  et  à  ks  faire  périr  sans  aucun  juge- 
ment ,  d'avoir  fait  noyer  et  fusiller  des  brigands  qui  s'étaient 
rendus  à  Nantes  sur  la  foi  d'une  amnistie;  d'avoir  fait  massacrer 
des  cavaliers  brigands  qui  étaient  venus  mettre  bas  les  armes ,  et 
qui  avaient  offert  de  livrer  leurs  chefs;  d'avoir  ordonné  des 
noyades  et  fusillades  d'hommes,  d'enfans  et  de  fenimes,  dont  plu- 
sieurs étaient  enceintes  ;  d'avoir  donné  au  nommé  Lambertye 
des  pouvoirs  illimités  ,  au  moyen  desquels  il  exécuta  des  noya- 
des et  des  mariages  appelés  républicains  ;  d'avoir  défendu  à  tous 
les  citoyens  d'obéir  aux  ordres  du  représentant  du  peuple  Tré- 
houard;  d'avoir  écrit  au  général  Haxo  qu'il  fallait  incendier 
toutes  les  maisons  de  la  Vendée,  et  en  exterminer  tous  les 
habitans.  > 

DÉBATS. 

Le  greffier  donne  lecture  du  décret  de  îa  Convention  natio- 
nale, qui  traduit  Carrier  au  tribunal,  et  de  suite  lui  demande 
ses  noms. 

On  lit  l'acte  d'accusation. 

A  l'arrivée  de  Carrier ,  tant  et  depuis  si  long-tems  dénoncé 
parles  débats,  comme  le  destructeur  de  l'humanité,  le  peuple 
ne  peut  se  défendre  d'un  mouvement  d  in  Jignation  ;  on  entend 
un  murmure  général  ;  mais  il  n'est  pas  difficile  au  tribunal  de 
rétablir  le  caim^* ,  il  suffit  au  président  d'adresser  au  public  ce 
peu  âa  mots  :  «  J'espère  que  le  peuple  se  montrera  toujours  di- 
gne de  lui ,  et  qu'd  saura  respecter  un  accusé  en  présence  de  ses 
juges.  9  Aussitôt  on  voit  régner  le  plus  profond  silence;  chacun 
recueille  toute  son  attPn*ion  pour  bien  saisir  les  détails  de  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir.  L'accusé  Carrier  décline  ses  nom  et  qua- 
lités; le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  ,  divisé  en 
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dix  articles ,  et  cette  lecture  est  suivie  des  observations  de  l'ac- 
cusé. €  J'observe,  dit  Carrier,  que  j'ai  écrit  au  substitut  de  Tac* 
cusateur  public,  que  je  lui  ai  adressé  mes  moiifs  de  récusation  , 
tant  contre  le  président ,  que  contre  le  sub^tilut  et  les  jurés.  Je 
demande  qu'il  en  soit  référé  à  la  Convention  ,  qui  seule  a  le  droit 
de  prononcer  sur  mes  demandes.  Je  n'ai  point  d'ailleurs  subi  le 
premier  interro^jatoire  prescrit  par  la  loi ,  et  je  suis  autorisé , 
comme  tout  autre  citoyen,  à  reclamer  l'observation  des  formes 
tracées  par  le  corps  législatif. 

Le  président  à  Carrier.  La  Convention ,  par  son  décret  du  22 
vendémiaire ,  a  investi  le  tribunal  du  droit  de  poursuivre  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  leurs  fauteurs 
ou  complices,  et  tous  les  continuateurs  de  Robespierre.  Déjà  plu- 
sieurs témoins  présumés  complices  du  a  -nié  révolutionnaire, 
ont  été  rangés  au  nombre  des  accusés  :  toutes  les  opérations  du 
tribunal ,  dans  celte  affaire  ,  ont  été  connues  et  approuvées  de 
la  Convention  ,  à  laquelle  il  a  été  rendu  un  compte  exact  et  fidèle 
des  débats  de  chaque  séance.  Le  tribunal  a  adopté  une  marche 
certaine  dont  il  ne  s'écartera  pas. 

Carrier.  Je  n'en  persiste  pas  moins  dans  mes  réquisitoires;  j'ai 
surtout  !♦;  droit  de  récuser  les  jurés. 

Le  président  à  Carrier.  Les  jurés  ont  été  tirés  au  sort  pour 
l'instruction  contre  le  comité  révolutionnaire,  et  votre  accusa- 
lion  n'est  qu'une  suite  de  celle  dirigée  contre  les  membres  de  ce 
comité  ;  la  section  saisie  de  celte  affaire  est  donc  celle  qui  doit 
continuer  l'instruction  contradictoirement  avec  vous. 

Vnccusaleur  public.  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'en  ma- 
tière criminelle  le  ministère  public  ne  peut  être  récusé,  attendu 
que  les  juges  ne  sont  que  les  applicateurs  de  la  loi ,  que  les  motifs 
de  récusation  ne  sont  ni  perlinens ,  ni  admissibles  ,  (jue  le  réqui- 
sitoire de  l'accusé  n'a  d'autre  objet  que  de  paralyser  les  travaux 
du  tribunal,  je  demande  que,  sans  égard  pour  les  récusations 
proposées  par  l'accusé  Carrier,  il  soit  passé  outre,  et  que  les 
débals  soient  continués. 

Carrier.  Mon  but  n'est  nullement  de  retarder  l'instructioa  du 
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procès ,  mais  bien  d'avoir  des  jurés  impartiaux,  dépouillés  de 
toute  prévention;  et  je  soutiens  qu'il  est  parmi  les  jurés  saisis  de 
l'affaire  des  citoyens  qui  ont  montré  !a  plus  {grande  partialité , 
ia  plus  grande  animosité  contre  moi;  je  désigne  Saulnier ,  Samba 
et  Topino-Lebrun ,  comme  partns  de  Real ,  comme  amis  de 
Tallien  et  de  Fréron ,  mes  plus  cruels  entemis,  les  seuls  qui 
m'obligent  de  descendre  à  l'accusation  pour  laquelle  je  suis 
traduit. 

Je  demande  que, dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait  quelque 
difficulté  à  statuer  sur  mes  demandes  ,  la  question  soit  soumise  , 
dans  le  jour,  à  la  Convention,  pour  en  être  fait  le  plus  prompt 
rapport. 

Le  tribunal  oidonne  qu'il  en  sera  délibéré ,  et  se  retire  à  l'in- 
stant dans  la  chambre  du  conseil. 

Le  tribunal  de  retour  à  l'audience ,  en  rapportant  son  déli- 
béré, et  statuant  sur  les  ditlcrens  moyens  de  récusation  propo- 
posés  par  Carrier  ,  et  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public  , 
déclare ,  qu'attendu  que,  par  son  institution  ,  le  tribunal  est  di- 
visé en  quatre  sections  de  jurés  ,  qu'e'les  sont  toutes  en  activité  , 
et  que,  suivant  l'article  Xlll  de  la  loi  du  o  septembre  1793,  les 
jurés  ont  droit  d'instruire  les  incidens  qui  ont  rapporta  l'accusa- 
tion principale  dont  ils  sont  saisis  ; 

Attendu  que  le  décret  du  22  vendémiaire  autorise  le  tribunal 
à  poursuivre  à  la  lois  le  comité  révolutionnaire ,  leurs  fauteurs  et 
complices;  que  déjà  plusieurs  témoins  présumés  complices  ont 
été  joints  aux  accusés; 

Attendu  que  ,  si  Carrier  n'eût  pas  été  représentant ,  qu'il  n'eût 
été  qu'un  simple  citoyen  ,  il  n'eût  pas  été  besoin  d'un  décret  pour 
ie  traduire  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  n'est  jamais  récusable,  que 
les  juges  ne  sont  que  les  applicateurs  de  la  loi  ;  que  d'ailleurs  les 
moiil^i  de  récusation  proposps  par  Carrier  sont  vagues  et  inad- 
missibles; 

Attendu  la  connexité  de  l'accusation  de  Carrier  avec  celle  du 
conjiié  révolutionnaire;  attendu  que  la  dernière  accusation  n'est 
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qu'une  suite  de  l'accusation  principale  ;  le  tribunal ,  par  toutes 
ces  considérations ,  ordonne  que ,  sans  égard  pour  les  récusa- 
tions de  Ganier,  il  sera  passé  outre  à  l'instruction  avec  Carrier. 
Ce  dernier  observe  qu'il  n'a  encore  pu  faire  choix  d'un  défen- 
seur; en  conséquence ,  la  séance  est  remise  à  demain. 

Cette  séance  s'ouvre  par  l'audiiion  de  Vauxjoix,  accusateur 
public  de  la  commission  militaire  de  Nantes. 

Il  déclare  avoir  entendu  dire  que  deux  généraux  étaient  char- 
gés d'ordres  des  représentans  du  peuple  pour  faire  fusiller 
hommes ,  femmes  et  enfans  déposés  à  l'entrepôt.  Dans  le  nombre 
de  ces  détenus  se  trouvaient  des  femmes  enceintes,  et  sur  le  point 
d'accoucher. 

Dans  mes  différens  transports  à  la  prison,  je  vis  et  reconnus 
Fouquetet  Lambertye  qui  voulaient  faire  extraire  les  femmes 
enceintes,  je  réponds  que  cela  ne  les  regarde  pas.  —  Nous  avons 
cependant  des  pouvoirs  illimités  auxquels  personne  ne  résiste  ni 
ne  peut  résister.  —  Je  demande  la  représentation  de  ces  pou- 
voirs illimités.  —  Je  le  veux,  ùh  Lambertye,  et  de  suite  il  me 
montre  un  ordre  du  17  frimaire  conçu  en  ces  termes: 

Carrier,  représentant  du  peuple  pris  C armée  de  lOueit,  au  com- 
mandant de  la  force  armée  ,  et  à  tous  autres  composant  la  garde 
nationale. 

€  Je  vous  invite  et  vous  requiers,  au  nom  de  la  loi ,  de  fournir 
à  Fouquet  et  Lambertye  de  la  force  armée  à  suffisance  pour  une 
expédition  que  je  leur  ai  confiée,  et  de  les  y  laisser  vaquer  de 
jour  et  de  nuil.  > 

Cet  oïdr  '  me  parut  destructif  de  tout  principe,  de  toute  hu- 
manité ,  continue  le  témoin  ;  je  n'avais  pas  l'ame  gaie ,  surtout 
lors(iue  je  me  retraçai  les  ordres  fréquens  donnés  a  Lambertye  , 
et  le  but  de  ces  ordres  ;  je  ne  puis  me  rappeler  sans  une  espèce 
de  terreur  ce   que  me  dit  un  citoyen  qui  me  voyait  disposé  à 

lutier  avec  Carrier  : 

Garde-loi  bien  de  mon iFfT  de  l'humanité,   de   la  justice,  de 
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servir  l'une  et  l'autre ,  autrement  je  t'assure  que  tu  seras  noyé 
ou  fusillé ,  ou  bien  tu  seras  dénoncé  à  Carrier  comme  un  mo- 
déré ou  un  contre-révolulionnaire ,  et  tu  seras  perdu  d'une  façon 
comme  de  l'autre. 

Carrier.  J'observe  que  le  témoin  ,  déjà  entendu  plusieurs  fois  , 
n'a  point  encore  parlé  de  ces  faits. 

Le  'président.  C'est  la  déposition  orale  qui  peut  être  opposée  à 
l'accusé,  et  non  la  preuve  écrite  ;  et  d'ailleurs  les  jurés  se  rap- 
pelleront parfaitement  que  le  témoin  ,  lors  de  la  première  dépo- 
sition ,  a  déclaré  avoir  des  dénonciations  particulières  à  faire 
contre  Carrier. 

Le  témoin.  J'observe  à  Lambertye  que  j'ai  de  la  peine  à  croire 
que  le  représentant  l'ait  chargé  de  faire  l'extraction  des  femmes 
enceintes  pour  lesquelles  je  réclame  l'humanité  et  la  justice  ;  j'a- 
joute :  «  Si  le  représentant  vous  autorise  bien  réellement  à  faire 
cette  extraction ,  il  ne  refusera  pas  à  vous  donner  cet  ordre  précis 
par  écrit ,  vous  m'apporterez  cet  ordre,  et  je  verrai  ce  que  j'aurai 
à  faire.  » 

Lambertye  me  menace  de  me  dénoncer  à  Carrier,  et  de  me 
faire  guillotiner  ;  il  tire  son  sabre,  qu'il  appelait  le  glaive  de  la 
loi,  et  dit  qu'il  va  me  sabrer  ;  je  lui  en  impose  par  ma  contenance 
ferme,  et  il  n'ose  pas  effectuer  ses  menaces.  Il  invoque  de  nou- 
veau ses  pouvoirs  illimités;  il  demande  vingt  hommes  de  garde 
pour  autoriser  son  expédition.  Je  n'en  persiste  pas  moins  à  m'op- 
poser  à  l'extraction  des  femmes  enceintes  ;  on  veut  employer  la 
violence,  je  me  décore  de  la  médaille  et  du  ru])an  tricolore ,  et  je 
défends  à  Lambertye  de  passer  outre.  Lambertye  me  paraît  dé- 
concerté ;  il  feint  de  se  calmer  ;  il  exige  de  moi  un  refus  par 
écrit;  je  le  lui  remets.  Il  me  dit  qu'il  va  le  porte  •  à  Carrier,  et 
me  quitte  sur-le-champ. 

J'ai  appris  ((ue  Carrier,  deux  jours  après  mon  explication  avec 
Lambertye,  l'avait  renvoyé  à  l'entrepôt,  sans  doute  pour  en  ex- 
traire les  détenus;  mais  ma  consigne  de  ne  souffrir  aucune  ex- 
traction, sans  écrit,  subsistait,  et  tonte  tentative  fut  inutile. 
Carrier ,  furieux  de  trouver  une  telle  opposition  à  ses  volontés, 
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demande  la  commission  militaire;  Laloi ,  chargé  de  cette  mission, 
m'a  dit  que  Carrier  se  promettait  de  Faire  fusiller  toute  cette 
commission. 

Le  président  se  irans|X)rte  chez  le  represeuiant,  qui,  du  plus 
loin  qu'il  l'aperçoit,  s'écrie:  «  C'est  donc  toi,  vieux  coqum, 
vieux  j...  t...  qui  veux  juger  ?  Juge  dow  :  si  dans  deux  heures  , 
tout  l'entrepôt  n'est  pns  vidt^,  je  te  liiis  fusiller,  toi  et  tes  collè- 
gues, t  Ce  président  est  mort  peu  de  temps  après  celte  scène. 

Enfin  ,  le  15  germinal ,  Lambertye  est  arrêté  par  ordre  du  co- 
mité, et  traduit  devant  la  conjmissiou  militaire  pour  avoir  sous- 
trait des  femmes  de  l'entrepôt;  je  dois  le  dire  au  tribunal,  cette 
instruction  dévoila  les  plus  grandes  horreurs. 

Les  représenlans  qui  succédèrent  à  Carrier  trouvèrent  mau- 
vais que  la  commission  donnât  tant  de  publicité  à  l'affaire  de  Fou- 
quet  et  Lambertye  ,  surtout  pour  les  noyades  et  autres  horreurs 
commises  par  ces  misérables. 

Je  me  rends  auprès  de  ces  représentans  pour  recevoir  leurs 
observations.  L'un  d'eux  me  dit  que  nous  avions  l'air  de  faire  le 
procéda  la  représentation  nationale,  et  que  nous  paraissions 
juger  les  opérations  de  Carrier  plutôt  que  Fouquet  et  Lambertye; 
que  l'acte  d'accusation  ne  parlant  pas  de  ces  faits  la  commission 
ne  devait  recevoir  aucune  déposition  sur  ces  mêmes  faiti».  Je  ré- 
ponds qu'il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  le  procès  de  Fouquet  et 
Lambertye,  il  soit  question  de  noyades  et  autres  horreurs  sem- 
blables, que  les  accusée  s'élayaienl  sur  chaque  fait  des  ordres 
verbaux  de  Carrier  ;  {\\ie  ces,  ordres  composant  la  défense  des  ac- 
cusés la  commission  ne  pouvait  se  dispenser  de  recevoir  ces  ré- 
ponses, et  d'en  faire  mention  dans  l'instruction. 

Alors  on  me  repond  que  cette  affaire  va  être  retirée  de  la  com- 
mission militaire,  et  portée  au  tribunal  de  Paris.  Je  sollicite  un 
arrêté  qui  ordonne  ce  renvoi;  mais,  cet  arrêté  ne  venant  pas, 
j'informe  les  representaus  que  la  commission  militaire  a  décidé 
que  préalablement  ii  serait  demande  à  Carrier  s'il  avait  ou  non 
donne  des  ordres. 

Lc3  représenlans  approuvent  cette  démarche,  et  m'engagent 
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à  partir  sur-le-champ.  Auparavant  de  continuer  ce  récit,  je  dois 
rendre  compte  d'un  fait  qui  m'était  échappé  ;  j'oubliais  de  dire 
au  tribunal  que  lors  du  reproche  qui  me  lut  fait  de  faire  le  pro- 
cès à  la  représentation  nationale ,  plutôt  qu'à  Fouquet  et  Lam- 
bertye ,  on  m'accusa  encore  de  faire  la  contre-révolution  dans 
Nantes ,  parce  que  ia  commission  s'occupait  du  jugement  de 
Fouquet  et  Lamberiye.  Je  reviens  à  mon  voyage  pour  Paris, 
j'arrive  dans  cette  ville ,  je  m'empresse  d'aller  trouver  Carrier , 
je  lui  remets  une  lettre  contenant  les  inculpations  de  Lambertye, 
l'exposé  des  prétendus  ordres  par  lui  reçus  de  Carrier,  et  j'in- 
vite ce  dernier  à  me  donner  sa  réponse  par  écrit,  afin  de  mettre 
la  commission  dans  le  cas  d'opposer  cette  réponse  aux  calomnies 
de  Fouquet  et  de  Lambertye ,  de  leur  fermer  la  bouche ,  et  de 
mettre  fin  à  leur  diffamation.  Enfin  ,  je  dis  à  Carrier  que  la  com- 
mission n'a  jamais  pu  se  persuader  qu'un  représentant  du  peuple 
français  ait  donné  des  oidres  indignes  du  caractère  dont  il  était 
revêtu.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  mes  observations  ,  tout  honnêtes 
qu'elles  étaient,  devenaient,  pour  Carrier,  une  espèce  de  cen- 
sure de  sa  conduite,  puisque  je  le  vis  s'emporter,  tomber  en 
quelque  sorte  dans  des  agitations  convulsives,  portées  à  un  tel 
point  que  j'aurais  tremblé,  je  l'avoue  de  bonne  foi ,  si  nous  eus- 
sions encore  été  à  Nantes.  Carrier,  dans  cet  accès  de  fureur,  di- 
sait que  le  comité  révolutionnaire  et  la  commission  étaient  des 
scélérats;  que  Lambertye  et  Robin  étaient  les  deux  meilleurs 
patriotes  de  Nantes;  que  si  Lambertye  était  jugé,  il  nous  ferait 
tous  guillotiner,  ou  bien  obtiendrait  une  permission  de  revenir  à 
Nantes  où  il  ferait  rouler  nos  têtes. 

A  ces  accès  furieux  ,  succède  cependant  le  calme;  Carrier  me 
vante  alors  le  patriotisme  de  Lamberiye  ;  il  essaie  de  me  persua- 
der que  le  comité  révolutionnaire  ne  veut  perdre  Lambertye  et 
Robin ,  que  parce  qu'ils  ont  voulu  fournir,  à  lui  Carrier ,  une  liste 
pour  renouveler  ce  comité;  j'insiste  pour  avoir  une  réponse 
écrite  ;  mais  c'est  en  vain ,  Carrier  veut  que  je  m'en  rapporte  à  sa 
parole. 

J'y  retourne  pendant  quelques  jours,  dans  l'espoir  d'avoir  la 
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réponse  que  je  demande.  Carrier  termine  par  me  remettre  une 
lettre  pour  son  collè{;ue  Francastel ,  à  l'effet ,  me  dit-il ,  de  faire 
renouveler  le  comité  :  comme  Francastel  était  absent,  je  remis 
Ja  lettre  au  représentant  Carreau ,  et  je  retournai  à  Nantes. 

Il  est  encore  de  mon  devoir  et  de  la  vérité  de  déclarer  au  tri- 
bunal que  la  terreur,  la  désolation  et  la  mort  étaient  attribuées  à 
Carrier  et  à  ses  agens  ;  que  Carrier  était  inaccessible,  qu'il  fallait 
aller  trois  ou  quatre  fois  pour  pénétrer  jusqu'à  lui. 

J'ai  entendu  dire  que  Carrier  allait  souvent  se  divertir  dans 
une  galiote  hollandaise  qu'il  avait  donnée  à  Lambertye  ;  après  la 
condamnation  de  Lambertye,  cette  galiote,  qui  pouvait  valoir 
50  à  40,000  liv. ,  a  été  vendue  par  le  district. 

Le  président  à  Cairier.  Vous  venez  d'entendre  la  déposition  du 
témoin  ;  vous  allez  y  répondre. 

L'accusé  Carrier.  Avant  de  préNcnter  ma  défense,  avant  de 
fournir  mes  observations,  je  dem^inde  que  l'on  oblige  les  témoins 
à  entendre  de  se  renfermer  dans  l'acte  d'accusation  ;  je  soutiens 
que  l'instruction  ne  peut  porter  que  sur  les  faits  contenus  dans 
l'acte  d'accusation  ;  on  me  reproche  les  crimes ,  les  atrocités  les 
plus  révoltantes;  et  quel  est  le  fondement ,  la  base  de  toutes  ces 
accusations  qui  servent  de  prétexte  pour  me  diffamer,  pour  me 
perdre  dans  l'esprit  public? 

Des  ouï'dire ,  des  on  dit.  Voilà  les  bases  solides  de  toutes  les 
inculpcUions  dirigées  contre  moi ,  et  cependant  ces  déclamations 
passent ,  volent  de  bouche  en  bouche;  elles  acquièrent  journelle- 
ment un  déféré  de  consistance ,  de  crédibilité,  et  c'est  ainsi  que 
je  suis  vilipendé,  proscrit  partout  :  je  demande  que  l'on  se  con- 
centre dans  l'acte  d'acusation,  que  l'on  ne  divague  pas;  je  de- 
mande à  voir  le  témoin  ,  pour  savoir  si  je  le  reconnais.  (Le  té- 
moin se  montre  et  Carrier  le  reconnaît.  ) 

Pourquoi ,  continue  Carrier,  lorsque  le  témoin  s'est  rendu  5 
Tentrepùt  ;  pourquoi ,  lorsqu'il  y  a  trouvé  Lambertye  qui  se  disait 
porteur  de  mes  ordres  et  autorisé  à  faire  des  extractions  des  dé- 
tenus; pourquoi  le  déposant  n'esi-il  pas  venu  lui-même  me  pré- 
venir des  prétentions  injustes  de  Lambertye?  Je  nie  l'avoir  chassé 
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de  ma  présence  ;  il  est  bien  venu  me  trouver  pour  réclamer  des 
habits  ;  il  pouvait  également  venir  m'insîruire  des  extractions 
qu'il  blâmait. 

Le  témoin.  «  J'ai  dénoncé  à  Carrier  la  situation  malheureuse 
des  entans  déposés  à  l'entrepôt;  il  n'a  pas  ignoré  que  ces  enfans 
étaient  dans  l'ordure  jusqu'au  cou.  Goudet  a  été  chargé  d'en  in- 
former l'accusé;  il  s'est  acquitté  de  cette  mission ,  et  nous  a  rap- 
porté avoir  trouvé  Carrier  couché ,  et  que  ce  dernier,  en  l'aper- 
cevant, était  sauté  au  milieu  de  son  ht  en  disant  :  «  Jean  f , 

pourquoi  viens-tu  troubler  mon  sommeil;  tu  ne  sais  donc  pas 
que  je  ne  me  suis  couché  qu'à  deux  heures  du  matin.  j> 

Carrier.  «  Je  nie  le  fait;  il  est  évident  que  le  témoin  annonce 
une  fausseté;  car,  si  le  fait  était  vrai,  il  en  aurait  déjà  parlé  dans 
les  séances  où  il  a  été  entendu.  Je  n'ai  vu  qu'une  fois ,  en  mars , 
le  président  de  la  commission  militaire;  il  était,  comme  beaucoup 
de  citoyens  de  Nantes ,  attaqué  de  l'épidémie  pestilentielle.  Lors- 
que ce  président  vint  chez  moi,  je  le  vis  se  placer  entre  les  deux 
battansde  la  porte,  et  dans  cette  situation  il  me  déclara  qu'il 
n'osait  avancer ,  parce  qu'il  était  attaqué  de  la  peste,  et  qu'il 
craignait  de  me  la  communiquer.  J'offre  de  l'orgent  au  président 
pour  se  faire  traiter;  je  le  charge  de  prendre  tous  ks  moyens 
possibles  pour  purifier  l'entrepôt,  et  peu  de  jours  après  je  fais 
créer  une  commission  de  santé  pour  purger  la  maison  d'arrêt  de 
l'entrepôt  de  l'air  pestilentiel  dont  elle  éiait  infectée.  A  l'égard 
des  pouvoirs  illimités  que  je  suis  accusé  d'avoir  accordés  à  Lam- 
bertye,  j'avoue  avoir  donné  à  ce  dernier  des  pouvoir  s  sans  bor- 
nes; mais  j'attends  les  pièces  originales  pour  fournir  mes  expli- 
cations sur  ces  ordres.  > 

Le  président  à  Carrier.  «  Vou=;  a-t-on  fait  part  du  relus  par 
écrit  de  l'accusateur  de  la  commission ,  de  tolérer  l'extraction  de 
quelques  détenus  de  la  maison  du  Bouffny?  » 

Carrier.  Ce  refus  ns  m'a  point  été  nolifii ,  et  je  déclare  ne 
point  connaîtra  Foujuei;  il  est  si  peu  vrai  que  j'aie  mal  accueilli 
le  déposant ,  lorsqu'il  m'est  venu  visiter  à  Paris,  qu'il  doit  se 
rappeler  du  déjeuner  qu'il  a  fait  avec  moi  avec  du  fromage  de 
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mon  pays  ;  il  n'est  pas  ordinaire  de  déjeuner  avec  quelqu'un  dont 
on  est  mal  accueilli.  > 

Le  témoin,  t  Ce  n'est  que  trois  jours  après  ma  première  visite* 
chez  Carrier  que  j'ai  déjeuné  avec  lui;  je  ne  suis  resté  que  cinq 
jours  à  Paris,  et  pendant  quatre  jours  consécutifs  j'ai  sollicité 
Carrier  de  me  donner  une  réponse  écrite. 

Carrier.  J'observe  que  la  commission  ne  vient  faire  des  dépo- 
sitions aussi  terribles,  que  parce  qu'elle  a  jugé  tous  les  brigands 
de  renirf.pOt;  parce  qu'elle  a  fait  fusiller  plus  de  quatre  mille 
brigands ,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  venu  à  Nantes  plus  de  trois 
mille. 

Le  président  à  Carrier.  Est-il  venu  beaucoup  de  rebelles  se 
rendre  volontairement? 

Carrier.  11  n'en  est  venu  aucun  de  la  rive  gauche ,  si  ce  n'est 
les  communes  de  Saint-Sébastien  et  de  Laroux ,  qui  ont  offert 
leur  serment  ;  et  sans  aucun  égard  pour  les  paroles  de  paix  par 
eux  portées,  après  l'affaire  de  Savenay,  ils  ont  surpris  quelques- 
uns  dos  noires  et  les  ont  massacrés. 

Le  président.  Est-ce  vous  qui  avez  organisé  la  commission  mi- 
litaire ,  et  a-t-elle  opéré  pendant  voire  mission? 

Carrier.  L'établissement  de  cette  commission  n'est  pas  mon 
ouvrage;  elle  est  cependant  entrée  en  activité  de  mon  temps, 
mais  je  ne  m'occupais  aucunement  de  ses  travaux. 

Le  président.  Avez-vous  eu  connaissance  des  fusillades? 

Carrier.  J'en  ai  entendu  parler;  on  disait  qu'elles  étaient  or- 
données par  la  commission. 

Le  président.  Pourquoi ,  en  votre  qualité  de  représentant,  ne 
leur  avez-vous  pas  demandé  compte  de  leurs  travaux  ? 

Carrier.  Cette  commission  avait  été  établie  par  mes  collègues,  et 
je  croyais  devoir  respecter  leur  ouvrage,  sans  me  permettre  au- 
cune inspection.  Quant  aux  fusillades,  on  en  usait  à  Nantes  à 
cet  égard,  comme  à  Angers,  à  Saumur,  a  Laval,  et  partout 
ailleurs. 

Le  président,  Avez-vous  eu  connaissance  des  noyades? 

Carrier.  Point  d'antre  que  celle  des  préires,  dont  j'ai  rendu 
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compte  à  la  Convention ,  comme  d'un  événement  que  j'ai  tou- 
jours cru  fort  naturel;  sans  cela  je  n'eusse  pas  eu  la  maladresse 
d'en  faire  mention. 

Le  président.  Il  est  bien  étonnant  que  vous  ayez  ignoré  les 
noyades,  tandis  que  tout  Nantes  en  retentissait;  il  est  bien 
difficile  de  croire  que  Lambertye  et  Goulin  ne  vous  aient  point 
entretenu  de  ces  noyades.  Avez-vous  ordonné  à  Goulin  la  noyade 
du  24  au  25  frimaire  ?  Avez-vous  su  l'évasion  de  Leroi  ? 

Carrier.  Je  le  nie ,  et  cela  est  si  faux ,  que  l'acte  d'accusation 
n'en  fait  aucune  mention. 

Le  président.  J'observe  aux  jurés  que  pour  couvrir  les  noya- 
des ,  Carrier  a  signé  l'extraction  des  détenus  deux  mois  après 
la  noyade. 

Goulin.  Lorsque  je  demandai  à  Carrier  un  ordre  écrit  qui 
nous  servît  de  garantie ,  Carrier  me  répondit  que  le  comité  ne 
pouvait  être  inquiété  pour  la  noyade  du  Bouffay,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  contre-révolution  ;  qu'on  n'avait  fait  périr  que  des 
brigands. 

Chaux.  Il  serait  inutile  à  Carrier  de  contester  les  ordres  des 
noyades;  ils  sont  trop  bien  établis  par  la  notoriété  publique  ;  je 
demande  que  Carrier  soit  interpellé  sur  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé à  faire  transférer  cent  cinquante  détenus  à  Belle-Isle. 
Carrier  dit  ignorer  les  noyades ,  lui  qui ,  à  l'issue  d'un  dîner , 
sanctionna  la  noyade  du  Bouffay ,  en  la  masquant  par  les  mots 
de  transfèrement  à  Belle-Isle  :  c'est  par  ces  détours  artificieux 
que  Carrier  parvint  à  déguiser  la  vérité,  et  à  y  substituer  le 
mensonge. 

Un  juré.  Je  demande  que  Carrier  s'explique  sur  les  motifs  qui 
lui  ont  fait  ordonner  le  transfèrement  à  Belle-Isle  des  détenus  à 
la  maison  du  Bouffay. 

Carrier.  Je  ne  puis  parler  que  de  l'ordre  qui  m'a  été  demandé; 
je  ne  sais  rien  autre  chose. 

Le  président  à  Carrier.  Avez-vous,  ou  non,  signé  l'ordre  de 
noyer  les  prisonniers  du  Bouffay  ? 

Carrier.  C'est  ce  que  je  ne  me  rappelle  pas. 

T.    XXXIV.  11 
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Chaiix.  Ce  défaut  de  mémoire  est  plus  que  surprenant;  Car- 
rier veut  donc  oublier  le  dîner  à  la  suite  duquel  il  signa  cet  ordre 
qui ,  en  apparence  ,  n  éiait  qu'une  translation  à  Belle-lsle  ,  mais 
qui ,  dans  la  vérité  ,  élait  un  ordre  de  noyade. 

Carrier.  Je  me  rappelle  bien  ce  dîner  ;  qu'il  y  a  été  question 
de  faire  un  transfèrement,  mais  j'^  ne  me  souviens  pas  avoir  sig^né 
Tordre  dont  on  me  parle. 

Bachelier  prend  la  parole,  fait  un  long  discours  dans  lequel 
il  désifîne  Carrier  comme  l'auteur  de  la  novade  des  détenus  du 
Boufray ,  et  de  toutes  les  cruau'.és  reprochées  au  comité. 

Carrier  répond  qu'à  Paimbœuf ,  à  Angers,  à  Saumur,  il  a  été 
fait  des  noyades  de  brif^unds,  et  que  Nantes  et  le  comité  n'ont 
fait  que  suivre  l'exemple  des  villes  vo'sines  ;  qu  il  ne  se  mêlait  de 
renicder  qu'en  grand  aux  abus,  qu'il  ne  prenait  des  arrêtés  que 
d'après  les  rapports  qui  lui  étaient  faiis  ;  qu'il  a  pu  être  trompé, 
etqup,  dans  tous  les  cas,  il  persiste  à  nier  avoir  ordonné  la 
noyade  du  Boiiffav;  qu'il  s'est  lorné  à  ordonner  le  transfère- 
nient  des  détenus  de  celte  maison  à  Belle-lsle. 

L'accusé  Foucault.  Je  déclare  au  tribunal  avoir  lu  un  ordre 
signé  de  Carrier  à  Laniberiye.  t  Carrier  confie,  portait  l'ordre  , 
une  expédition  secrète  a  Landieriye,  et  re  uien  la  force  armée 
de  lui  prèle  •  main-forte ,  en  cas  de  besoin  ,  et  de  n'entraver,  en 
aucune  manière,  ses  tra\ aux,  .«^oitdejour,  soit  de  nuit.  •  Et  ces 
ordres,  comme  ceux  que  j'ai  été  chargé  d'exécuter,  étaient  au- 
tant de  noyades. 

Le  président  à  Carrier.  Avicz-vous  donne  à  Lambertye  un  pou- 
voir illiiiiiié  pour  une  expédition  secrète  ? 

j  Carrier.  Je  ne  me  suis  jamais  servi  de  Lambertye  que  comme 
d'un  espion  précieux  dans  la  Vendée,  connaissant  ce  pays,  parce 
qu'il  y  avait  été  lait  prisonnier. 

Le  président.  Si  LambeityettaiL  voire  espion  dans  la  Vendée, 
il  a  dû  y  faire  des  voyages,  il  a  dû  vous  faire  des  rapports,  et 
cependant  on  ne  voit  pas  que  Lambert v»  mi  jamais  quitté 
IN'autes? 

Carrier.  W  ne  faut  qu'un  jour,  qu'une  nuit  pour  passer  dans 
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la  Vendée;  je  ne  sais  pas  précisément  si  Lambertye  y  est  allé, 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'il  m'a  fait ,  de  l'armée  des 
rebelles ,  des  rapports  qui  se  sont  trouvés  très-conformes  à  la 
vérité.  Au  reste,  les  espions  sont  toujours  menteurs,  peu  dignes 
de  confiance. 

Le  président.  Si  vous  aviez  celte  opinion  de  Lambertye ,  pour- 
quoi avez-vous  mis  la  force  armée  à  la  disposition  d'un  homme 
que  vous  méprisiez? 

Carrier.  Je  nie  le  fait. 

Le  président.  Mais  quels  ont  été  vos  motifs  pour  donner  à 
Lambertye  le  grade  d'adjudant-général?  Qu'avait  fait  Lambertye 
pour  mériter  ce  poste. 

Carrier.  Il  ixiut  mépriser  les  rapports,  sans  mésestimer  les 
personnes.  Lanibertye  m'avait  été  indiqué  par  mes  collègues 
comme  le  meilleur  artilleur  :  on  m'a  dit ,  on  m'a  même  assuré 
que  Lambertye  avait  sauvé  Nantes  îors  du  siège,  et  que,  dans 
l'affaire  de  North ,  il  avait  tenu  tête  à  dix  mille  brigands ,  avec 
une  poignée  de  monde. 

Grandmaison.  Je  îioutiens  que  Carrier  a  connu  la  noyade  du 
Bouffay  ;  je  lui  ai  demandé  des  autorisations  écrites  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  qu'il  prescrivait  au  comité  ;  Carrier  me  répon- 
dit :  «  Est-ce  que  je  ne  suis  pas  représentant  du  peuple?  est-ce 
que  je  ne  soutiendrai  pas  mon  ouvrage  ?  Carrier  ne  cessait  de 
reprocher  au  comité  qu'il  ne  prenait  que  des  demi-mesures, 
qu'ils  étaient  des  contre -révolutionnaires  d'accord  avec  les 
brigands. 

Le  président  demande  le  témoin  Affilé  :  ce  témoin  est  entendu  : 
il  répète  sa  première  déposition  en  ce  qui  concerne  l'accusé  C:\r- 
rier;  il  dépose  de  la  noya'le  du  15  au  16  fnmaire;  il  déclare  que 
Carrier  est  venu  au  comité  ordonner  cette  noyade;  qu'il  lui  or- 
donna de  faire  Its  sabords,  et  que  sur  la  demande  que  lui,  témoin, 
fit  d'un  ordre  écrit  pour  la  construction  de  cps  sabords ,  Carrier 
répondit  -  t  Je  suis  représentant ,  tu  dois  avoir  confiance  en  moi 
pour  les  travaux  que  je  te  commande.  » 

Le  témoin  Richard,  Je  déclare  qu'il  me  fut  ordonné ,  vers  les 
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Iiuit  heures  du  soir,  de  transporter  les  prêtres  à  rentrepôl,  qu'on 
r.ie  dit  que  Carrier  me  demandait.  Je  rencontre  le  représentant,  je 
l'informe  du  dépôt  que  je  viens  de  faire  de  cinquante  prêtres  à 
l'entrepôt;  Carrier  me  dit  :  c  II  ne  faut  pas  les  fjarder  dans  cette 

maison;  pas  tant  de  mysière  ,  il  faut  f tous  ces  b là  à 

l'eau.  » 

Carrier.  Je  nie  le  propos  d'Affilé,  et  les  déclarations  de  Richard. 
Est-il  probable  que,  pour  une  expédition  aussi  sérieuse  que  celle 
dont  il  s'agit ,  le  comité  se  soit  contenté  d'ordres  verbaux ,  qu'il 
n'en  ait  pas  exigé  d'écrits  en  cette  rencontre?  Cette  prétention 
blesse  tout  à  la  fois  la  vérité  et  la  vraisemblance. 

Goulin,  Bachelier,  et  les  autres  accusés  persistent  à  soutenir  que 
Carrier  a  tellement  eu  connaissance  de  cette  noyade,  que  c'est  lui 
qui  l'a  dirigée  et  ordonnée. 

Le  président  à  Affilé,  As-tu  été  chez  Carrier  demander  ton  paie- 
ment? 

Le  témoin.  Après  avoir  sollicité  pendant  long-temps  ,  mais  en- 
vain  ,  mon  paiement  du  comité,  qui  me  renvoyait  toujours  à  ceux 
qui  avaient  emporté  les  effets  des  prêtres ,  je  me  suis  adressé  à 

Carrier  pour  obtenir  ce  paiement  :  *  Comment  f lu  n'es  pas 

encore  payé?  s'écrie  Carrier  :  donne-moi  ton  mémoire,  et  je 
m'engage  à  te  faire  payer.  »  Je  remis  mon  mémoire,  et  peu  de 
jours  après  je  fus  payé. 

Carrier.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  le  témoin  soit  venu  me  de- 
mander son  paiement;  tous  ces  faits  sont  dénuc'S  de  probabilité; 
il  n'est  pas  jM)ssible  d'y  ajouter  la  moindre  foi. 

Le  président  à  Carrier.  Comment  voulez-vous  persuader  que 
vous  n'avez  eu  aucune  connaissance  des  noyades  ;  que  le  comité 
ordonnait  ces  expéditions  à  votre  insu? 

Carrier.  J'en  ai  entendu  parler  depuis,  mais  je  soutiens  n'a- 
voir pris  aucune  part  à  ces  noyades. 

Le  président  à  Carrier.  Pourquoi  avez-vous  fait  fusiller  quatre- 
vingts  cavaliers  qui  venaient  se  rendre  avec  armes  et  bagages  ? 

Carrici'.  Je  nie  le  fait  ;  on  confond  la  rive  droite  avec  la  rive 
gaut^he ,  le  théâtre  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Dans  l'affaire  de 
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Norlh ,  on  fit  prisonnier  quatre-vingts  cavaliers  pris  les  armes  à 
la  main  ;  ces  gens ,  comme  tous  les  prisonniers  faits  antérieure- 
ment ,  font  mine  de  vouloir  servir  la  République  ,  et  de  se  rendre 
de  bonne  foi  ;  j'observe  que  les  brigands  nous  ont  déjà  trompés 
par  des  pareilles  propositions ,  qu'il  convient  de  les  mettre  dans 
l'impuissance  de  nuire ,  j'ordonne  de  les  déposer  à  l'enirepôi ,  et 
que  la  commission  en  fera  ce  qu'elle  voudra.  Je  dois  dire  que 
Goulin  opina  en  celte  rencontre  pour  que  ces  brigands  fussent 
traités  humainement,  et  qu'il  observa  que  c'était  le  moyen  d'en- 
gager les  rebelles  à  se  rendre. 

Chaux,  Je  soutiens  que,  lors  de  la  dépuiation  envoyée  à  Car- 
rier, il  y  avait  un  général  auprès  de  ce  représentant,  qu'il  fit 
des  observations  à  Carrier  relativement  aux  rebelles  qui  se  ren- 
daient volontairement ,  et  qu'il  lui  dit  :  «  Kous  savons  battre 
l'ennemi ,  mais  non  l'assassiner  quand  il  se  rend.  »  Carrier  ré- 
pondit :  <  Voulez-vous  que  je  me  fasse  guillotiner  ?  il  n'est  pas 
en  ma  puissance  de  faire  grâce  à  ces  gens-là.» 

Real ,  pour  éclaircir  le  fait ,  présente  une  lettre  écrite  le  30  fri- 
maire par  Carrier  à  la  Convention  :  voici  le  précis  de  celte  lettre  : 

«  La  défaite  des  brigands  est  si  complète ,  qu'ils  arrivent  à  nos 
avant-postes  par  centaines  ;  je  prends  le  parti  de  les  faire  fusiller  : 
il  en  vient  autant  d'Angers,  je  leur  assure  le  même  son,  et  j'in- 
vite Francastel  à  en  faire  autant;  c'est  par  principe  d'humanité 
que  je  purge  la  terre  de  la  hberté  de  ces  montres.  » 

Canier.  Je  ne  désavoue  pas  le  fait ,  parce  qu'il  vient  à  ma  dé- 
charge ;  ma  lettre  a  reçu  la  sanction  de  la  Convention ,  dont  je 
prenais  l'avis ,  ma  lettre  a  été  consignée  dans  le  Moniteur,  elle  a 
couru  toute  la  France. 

Carrier  demande  un  défenseur,  et  le  citoyen  Hureau,  employé 
au  parquet  de  l'accusateur,  est  nommé  d'ofHce,  saul'  à  Carrier  à 
donner  à  ce  défenseur  des  adjoints,  s'il  le  juge  à  propos. 

Carrier  demande  encore  la  levée  des  scellés ,  pour  pouvoir  se 
procurer  ses  pièces  justificatives;  et  le  tribunal ,  par  l'organe  de 
son  président,  déclare  qu'il  va  s'occuper  de  cette  levée  des  scellés, 
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et  que  tout  ce  qui  tendra  à  la  justification  de  Carrier  lui  sera 
fidèlement  remis. 

Le  président  de  la  commission  mi.iiaire  est  entendu. 

Perrolin,  président  du  tribunal  criminel  du  département, 
me  dit  en  apprenant  le  départ  de  Carrier  :  Nous  allons  donc  res- 
pirer ;  voilà  un  scélérat  de  moins.  Lors  de  i'arresiaiion  de  Lam- 
bertye  ,  Carrier  envoya  deux  émissaires  à  la  prison  du  Boulfay 
pour  défendre  au  concie/^je  de  le  recevoir,  et  donna  une  mission 
à  Robin  le  jeune  pour  rempécher  d'être  inquiète  sur  les  noyades. 

Carrier,  La  loi  qui  garantit  la  sûreté  de  la  rtpré^entaiion  na- 
tionale me  défend  de  répondre  à  des  interpellations  étrangères 
à  l'acte  d'accusation. 

Le  président.  Je  vous  somme,  au  nom  de  la  loi,  de  répondre 
si  vous  avez  joint  Robin  à  Orléans? 

Carrier  refuse  de  répondre. 

Le  président  répète  trois  fois  son  interpellation,  ainsi  qiie  le 
prescrit  le  code  crimiiiel ,  et  déclare  à  Carrier  que  ,  s'il  persiste 
à  garder  lesiienoe,  le  fait  sur  lequel  il  e.Nt  interpellé  sera  tenu 
pour  consiant. 

Carrier.  Au  nom  de  la  loi ,  je  somme  le  président  de  ne  pas 
s'en  écarter. 

Le  président  fait  à  l'accusé  plusieurs  autres  interpellations, 
auxquelles  il  répond  par  des  dénégations  pures  et  simples. 

Le  témoin.  Je  déclare  que  Laloi ,  l'un  Jes  auteurs  des  noyades, 
était  intime  de  Carrier,  qu'il  mangeait  souvent  chez  ce  représen- 
tant, qu'il  en  était  bien  mieux  nccueilli  que  les  vrais  ,  les  ardens 
patriotes;  que  plusieurs  fois  il  a  obtenu  des  élargissemens  qui 
avaient  été  refusés. 

Carrier.  Je  n'ai  donné  aucun  pouvoir  à  Liloi  ;  il  était  l'espion 
de  Robespierre,  et  je  le  connaissais  trop  pour  lui  donner  ma  con- 
fiance. 

Chaux.  Carrier  ne  cesse  de  mentir  ,  U'induire  le  peuple  en  er- 
reur; il  était  des  plus  lies  avec  Laloi,  et  ils  faisaient  des  orgies 
ensemble. 

Carrier.  H  cat  vrai  que  Laloi  a  quelquefois  diné  chez  moi  ; 
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mais  jamais  il  n'y  a  été  invité ,  et  je  savais  trop  bien  Tapprécier 
pour  en  faire  mon  ami. 

Le  témoin  Forget ,  concier  ge  de  la  maison  de  Sainte-Claire , 
accuse  Carrier  d'avoir  fait  fusiller  beaucoup  de  brigands  qui  s'é- 
taient rendus  volontairement. 

Le  témoin  Champenois  répète  ses  précédentes  dépositions  sur 
le  même  fait. 

Carrier.  On  parle  d'amnisties  ;  qu'on  les  représente  ,  elles  sont 
postérieures  à  mon  départ  ;  elles  n'ont  été  faites  que  dans  le  temps 
des  moissons;  et,  pour  donner  aux  brigands  la  facilité  de  recueillir 
leurs  blés,  on  les  avait  engagés  à  demeurer  paisibles  dans  leurs 
demeures  ;  on  leur  avait  promisqu'ils  n'y  seraient  point  troublés, 
et  malgré  tous  ces  égards,  les  moissons  une  fois  faites,  ils  sont 
venus  au  camp  de  la  Rouillare ,  et  jusqu'aux  portes  de  Nantes , 
et  se  sont  permis  de  massacrer  impitoyablement  tout  notre 
monde. 

L'accusé  nie  ensuite  d'avoir  jamais  fait  fusiller  des  communes 
qui  se  rendaient  à  sa  discrétion. 

Pierre  Chon,  gendarnie,  dépose  de  faiis  relatifs  à  des  enfans 
de  quatorze  à  quinze  ans  ;  il  parle  aussi  des  noyades  et  fusillades. 

Jean  Sandroc ,  chef  de  division  de  transport  et  convois  mili- 
taires, dépose  qu'ayant  un  ami  incarcéré  il  demanda  son  élar- 
gissement au  comité  ,  qu'ensuite  il  s'adressa  à  Laloi  qui  l'engajjea 
a  venir  dîner  avec  lui,  et  qui  le  conduisit  dans  une  galioie  hollan- 
daise. Quel  fut  mon  étonnemeni  !  je  descends  dans  le  fond  de 
cale ,  je  vois  une  table  de  quinze  à  vingt  couverts  ;  je  demande  ce 
que  c'est  que  ce  dîner,  quelle  est  la  galiote  où  je  me  trouve? 
C'est  la  grande  tassée  des  prêires ,  me  répo<id  Laloi  ;  et,  comme 
Lamberiye  a  fait  cette  expédition,  Carrier,  pour  l'en  recom- 
penser, lui  a  donné  la  galiote. 

Je  fais  la  même  demande  a  d'autres,  et  ils  me  Ibnt  la  même 
réponse;  enfin  on  se  met  à  table.  Lambertye  était  à  droite  et 
Laloi  à  gauche;  Foucault,  Robin,  Sullivan,  étaient  aussi  du 
nombre  des  c  mvives  :  le  dîner  fiU  fort  gai.  Lambertye  lit  le  récit 
de  ses  belles  expéditions;  il  déclat  a  qu'il  faisait  bOi  tir  ses  victimes 
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deux  à  deux ,  qu'il  les  fouillait ,  les  attachait ,  les  faisait  descendre 
dans  la  gabarre,  et  les  précipitait  ensuite  dans  Teau. 

Chacun  des  assisians  ne  manquait  pas  d'applaudir  ;  on  indi- 
(juaii  à  Carrier  les  braves  camarades  qui  avaient  contribué  à 
cette  expédition. 

Carrier ,  après  avoir  fait  différentes  interpellations ,  pour,  di- 
sait-il ,  connaître  la  moralité  du  témoin,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
en  retirer  le  fruit  qu'il  s'en  étaii  promis,  finit  par  nier  la  dépo- 
sition. 

L'accusé  Sullivan  déclare  qu'il  était  présent  au  dîner;  il  certifie 
la  vérité  des  faits  articulés  par  Sandroc. 

Carrier  nie  les  faits. 

Le  président  à  Carrier.  Quels  fruits  vous  promettez-vous  de 
vos  dénégations,  lorsque  déjà  plusieurs  témoins  s'accordent  à 
déposer  des  mêmes  faits. 

Carrier.  Tout  Nantes  conspire  contre  moi ,  les  Bretons  n'agis- 
sent que  par  cotlerie.  (  On  rit.  ) 

Le  président  invite  le  public  à  la  constance,  à  la  décence;  il 
répète  qu'un  accusé  en  présence  de  ses  juges  est  un  objet  sacré 
que  le  peuple  doit  respecter. 

Carrier  rend  compte  des  adresses  de  félicitalion  qui  lui  ont 
été  données  à  son  départ  de  Nantes;  il  parle  de  ses  services. 

Ou  procède  à  l'audition  du  témoin  Thomas. 

Ce  témoin ,  officier  de  santé  de  première  classe ,  dépose  qu'o- 
bligé de  se  rendre  chez  Carrier  pour  y  prendre  ses  ordres ,  il 
figura,  comme  les  autres,  dans  l'anti-chambre  de  ce  représen- 
tant qui ,  en  l'apercevant ,  se  porta  vers  lui ,  aux  violences  et  in- 
jures les  plus  grossières  ;  qu'à  toutes  ses  demandes  il  lui  répon- 
dit :  Merde ,  nierdc ,  et  autres  ordures  de  ce  genre. 

11  accuse  Carrier  d'avoir  ordonné  au  général  Haxo,  après  la 
prise  de  Noirnioutiers,  de  fusiller  tous  les  brigands  sans  distinc- 
tion ,  et  de  brûler  toutes  les  propriétés  de  la  Vendée. 

La  commune  de  Loroux  était  venue  se  rendre,  elle  avait  dé- 
posé srs  armes,  et  ne  demandait  pour  toute  grâce  que  la  vie 
sauve  :  je  sais  que  les  habitans  de  cette  commune  ont  été  con- 
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duits  dans  les  prisons ,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  sont  péris  par 
les  fusillades ,  puisqu'on  ne  les  a  point  vus  reparaître  depuis. 

J'accuse  Carrier  d'avoir ,  sur  l'indication  des  meneurs  de  la 
société  populaire,  fait  incarcérer  beaucoup  de  citoyens  irrépro- 
chables. 

Je  l'accuse  d'avoir  fait  noyer  oufusiiler  quatre-vingts  cavaUers 
qui  s'étaient  rendus  sur  la  place  du  département,  et  de  les 
avoir  ainsi  sacrifiés,  au  mépris  des  réclamations  des  autorités 
constituées. 

Le  président  au  témoin.  Ces  cavaliers  éîai(mt-ils  accompagnés 
de  !a  force  armée ,  ou  sont-ils  venus  sans  escorte  ? 

Le  témoin.  J'ai  vu  entrer  ces  cavaliers  sans  escorte  ,  sans  ar- 
mes ;  vingt  avaient  été  fusillés  au  poste ,  les  autres  sont  arrivés 
sur  la  place  du  département  ;  tous  demandaient  du  service ,  et 
pour  toute  grâce  la  vie  sauve  ;  ils  f)rometiaient  de  convertir  leurs 
camarades  au  giron  de  la  République  ,  si  on  voulait  laisser  partir 
quatre  d'entr'eux ,  tandis  que  le  reste  demeurerait  en  otage; 
Carrier  a  refusé  de  faire  droit  à  leurs  réclamations,  et  leur  a 
refusé  toute  espèce  de  satisfaction. 

J'accuse  Carrier  d'avoir  fait  fusiller  sans  jugement  des  bri- 
gands; d'avoir  maltraité  le  général  Moulin  àcoijps  de  sabre  dans 
une  embrasure  de  croisée ,  et  de  l'avoir  fait  ensuite  incarcérer  au 
Bouffay ,  pour  avoir,  après  la  déroute  du  Mans ,  donné  des  lais- 
sez-passer  à  des  rebelles  qui  dewiandaient  à  rentrer  dans  leurs 
foyers.  J'observe  que  le  général  Moulin  avait  été  autorisé  par  le 
représentant  Henlz  à  délivrer  ces  laii^sez-passer. 

Le  président  à  Canier.  Vous  venez  d'eniendri'  la  déposition  du 
témoin ,  vous  allez  y  répondre. 

■  Carrier.  Thomas  est  un  fédéraliste.  Je  suis  bien  éloigné  de  dés- 
avouer ma  lettre  au  génénl  Haxo,  contenant  ordre  d'enlever 
tous  les  grains,  d'exterminer  les  brigands  :  une  proclamation  de 
la  Convention  m'autorisait  à  en  agir  ainsi. 

Le  président.  Le  général  Haxo  a-t-il  attaqué  les  communes 
voisines? 

Carrier.  Haxo  n'a  jamais  faittju'exécuter  mes  ordres;  j'ai  ton- 
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jours  marché  Uses  côiës  ;  il  n'a  jamais  aiiaqué  l'ennemi  qu'en  co- 
lonne. Ou  oublie  mes  services  signalés ,  ei  cependant  toute  l'ar- 
mée en  est  témoin.  Il  y  avait  cent  cinquante  mi  le  bi  igands,  à  la 
colonne  de  Mayence  nous  n'avions  que  neuf  mille  hommes  pour 
leur  faire  face.  Je  ne  sais  pas  si  on  a  alimenté  la  Veadée  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'on  a  mis  des  patriotes  à  la  tor- 
ture, et  cependant  nous  avons  volé  de  victoire  en  victoire.  A  mon 
départ  les  brig^ands  étaient  réduits  à  trois  cents  ;  et,  si  les  com- 
munes voisines  ont  été  attaquées  par  le  général  llaxo,  ce  n'a  pu 
être  qu'après  mon  départ,  H  contre  le  but  de  mes  ordres. 

Le  témoin  Thomas.  J'ai  vu  les  volontaires, conformément  aux 
ordres  à  eux  donnés,  se  jeter  les  enfans  de  mains  en  mains ,  les 
faire  voler  de  baïonnettes  en  baïonneiies,  incendier  les  maisons, 
et  brûier  des  enfans  de  quatorze  ans. 

Carrier.  Ëtais-je  présent  à  ces  actes  d'inhumanité  ;  et  quand 
cela  s'esi-il  passé  ? 

Le  témoin.  Ces  scènes  ont  suivi  la  prise  de  Noirmoutiers  ;  je 
ne  puis  assurer  si  vous  étiez  encore  présent  ;  mais  on  s'autorisait 
de  vos  ordres. 

Carrier.  Et  moi  je  les  désavoue. 

Le  président  à  Carrier.  La  déposition  du  lémojn  s'accorde  ce- 
pendatit  paifaitenicnt  avec  les  ordies  ecritô  par  vous  donnes  au 
général  Haxo ,  et  je  vais  vous  en  faire  donner  lecture  : 

Carrier,  représentant  du  peuple,  au  général  Haxo. 

«  11  vous  ebt  ordonné  d'incendier  toutes  les  maisons  des  re- 
belles, d'en  massacrer  tous  les  habiians,  et  d'eu  enlever  toutes 
les  subsistances.  » 

Un  témoin  dit  que  Carrier,  au  lieu  d'être  à  la  tète  de  l'armée, 
comme  c  était  son  devoir  ,  s'était  porté  en  queue  de  cette  armée 
avec  son  cheval  suns  licou  ,  et  qu'il  fuyait  de  toutes  ses  forces. 

Carrier.  Je  me  suis  trouve  à  l'affaire  de  Chollet,  à  la  tète  de 
larmee ,  à  travers  les  balles  et  les  boulets ,  et  j'ai  eu  un  cheval 
tué  sous  moi  :  quant  à  la  lettre  qui  m'est  opposée ,  je  réponds 
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que  je  me  suis  borné  à  exécuter  les  ordres  de  la  Convention ,  et 
à  les  notifier  au  général  Haxo. 

Le  présideot  ordonne  la  lecture  du  décret  de  la  Convention, 
qui  prescrit  la  conduite  à  tenir  avec  les  rebelles  pris  les  armes  à 
la  main  ;  il  observe  que  les  dispositions  de  ce  décret  sont  abso- 
lument contraires  aux  ordres  donnés  par  Carrier  au  général 
Haxo. 

Carrier  cherche  à  éluder  la  question  ;  ses  réponses  n'ont  au- 
cune suite  d'idées. 

Le  président  lui  observe  qu'il  est  prouvé  que  vingt-deux  com- 
munes se  sont  rendues  volontairement,  et  qu'elles  n'en  ont  pas 
moins  été  fusillées. 

Carrier,  Dans  la  Vendée,  il  ne  restait  que  des  brigands  ;  d'ail- 
leurs tous  ces  mouvemens  ne  se  sont  pas  faits  de  mon  temps ,  et 
c'est  au  général  Thureau  qu'il  faut  en  demander  compte. 

Le  président.  Je  demande  à  Carrier  s'il  s'est  choisi  des  défen- 
seurs, et  si -celui  qui  lui  a  été  nonimé  d'office  a  accepté  sa  no- 
mination? 

Carrier.  Je  serai  moi-même  mon  défenseur. 

Le  président.  Tout  accusé,  c'est  le  vœu  de  la  loi,  doit  avoir  un 
défenseur. 

Antonelle  est  nommé.  Il  exp'ique  les  c!iuses  qui  l'empêchent 
d'accepter  la  défense  de  Carrier. 

Le  président  demande  le  tableau  des  défenseurs,  attendu  qu'il 
n'y  en  a  pas  un  qui  ne  doive  se  faire  un  devoir  de  défendre  un 
accusé. 

Carrier  réitère  sa  demande  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  se  dé- 
fendre lui-même. 

Le  président  répond  que  la  loi  s'y  oppose,  et  le  tribunal  nonmie 
d'olfice  le  citoyen  Giroud,  ordonne  que  sur-le-champ  il  lui  sera 
expédié  un  ordre  par  un  huissier  de  la  salle. 

Cairicr.  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  les  horreurs  dont 
il  a  parlé  ne  se  sont  pas  commises  trois  mois  après  la  prise  de 
IVoirmou tiers  ? 
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Le  témoin.  Ces  faits  se  sont  passés  neuf  à  dix  jours  après  la 
prise  de  Noirmouliers. 

Carrier,  Quel  est  le  généra!  qui  commandait  ? 

Le  témoin.  C'était  le  général  Haxo.  Je  suis  bien  loin  de  l'in- 
culper, je  dois  dire  qu'il  s'est  toujours  bien  comporté,  et  que 
quatre  à  cinq  fois,  en  voyant  de  telles  horreurs,  il  a  voulu  se 
brûler  la  cervelle. 

Chaux.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  important. 

Je  déclare  que,  trouvant  un  jour  Carrier  à  la  porte  de  la  Con- 
vention, il  me  dit  de  prendre  des  mesures,  afin  que  par  la  suite 
on  ne  nous  inquiétât  pas  sur  la  quantité  des  individus  noyés  ;  que» 
quant  à  lui  Carrier ,  ii  avait  eu  soin  d'écrire  à  la  commission  pour 
ajouter  dix  homnit^  de  plus  à  chaque  jugement  de  la  commis- 
sion. 

Carrier.  Je  nie  avoir  tenu  ce  propos  à  qui  que  ce  soit  ;  et  quant 
à  l'ordre  prétendu  donné  au  président  de  taire  guillotiner  sans 
jugement,  je  ne  répondrai  à  ce  fait  que  quand  les  minutes  me 
seront  représentées,  parce  que  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
donné  ces  ordres ,  et  que  l'on  pourrait  m'avoir  subtilisé  ma  si- 
gnature. 

On  procède  à  l'audition  d'un  autie  téuioin. 

Bondes,  commissaire  des  gueires  à  l'armée  de  fOuest,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  déposer  d'aucuns  faits  relatifs  ù  l'acte  d'accu- 
sation contre  Carri.  r,  mais  qu'il  est  en  état  de  rendre  compte 
d'un  événement  propre  i\  convaincre  le  tribunal  du  courage  et  de 
l'intrépidiic  dont  Carrier  s'est  vanté  dans  les  précédentes  séances. 
«  Carricj' ,  dit  le  témoin ,  en  a  imposé  au  peuple  en  écrivant  et 
voulant  persuader,  dans  sa  défense  au  tribunal,  qu'il  a  contribué, 
à  Chollel,  à  la  délaite  des  brigands.  La  vérité  est  qu'au  lieu 
d'être  sur  le  champ  de  bataille,  comme  c'était  son  devoir  ,  il  se 
sauva  sur  le  derrière  de  l'armée  avec  tant  de  précipitation,  qu'il 
ne  se  donna  pas  le  temps  de  brider  son  cheval ,  et  qu'il  le  condui- 
sait avec  le  seul  licou. 

»  Carrier  arriva  vers  moi ,  tout  hors  d'haleine ,  continue  le  té- 
moin ,  il  me  pria  de  lui  luire  don'>er  une  bride  ;  j'assure  au  iri- 
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bimal  que,  si  la  bataille  a  été  gagnée,  c'est  au  courage ,  à  l'intré- 
pidité du  représentant  Merlin  de  Thionville ,  de  Thureau  et 
autres,  que  Ton  est  redevable  du  gain  de  cette  bataille  ,  et  nulle- 
ment à  Carrier.  » 
Carrier  nie  les  faits,  et  désigne  le  témoin  comme  un  aristocrate. 
Le  témoin  repousse  ces  inculpations  par  la  lecture  des  certifi- 
cats honorables  des  représentans  du  peuple  près  de  l'armée  de 
rOuest ,  et  du  général  Canclaux. 

Louis  Fournier,  directeur  de  l'hospice  révolutionnaire,  dépose 
qu'un  jour,  en  arrivant  sur  la  place  de  l'Égalité,  il  remarqua 
quatre-vingts  insurgés  conduits  par  le  général  Hector,  qui  se 
rendit  dans  le  moment  chez  Carrier  ;  fit  ensuite  prendre  les  ar- 
mes à  sa  troupe ,  et  prit  le  chemin  de  la  plaine  de  Mauves ,  où 
ces  prisonniers  furent  fusillés  ;  il  observe  que  dans  ces  quatre- 
vingts  insurgés  il  y  avait  des  enfans. 

Carrier.  Je  réponds  n'avoir  jamais  donné  d'ordre  à  Hector  pour 
la  fusillade ,  et  n'en  avoir  pas  même  eu  connaissance. 

Guillaume  Erard,  commis  aux  écritures  de  l'administration  des 
effets  militaires ,  dépose  qu'étant  porteur  d'un  arrêté  du  conseil 
du  deuxième  bataillon  de  Nantes ,  à  l'effet  d'avoir  des  souliers ,  il 
se  présenta ,  en  nivôse ,  chez  Carrier ,  qui  lui  répondit  :  c  Va  te 

faire  f ,  m....,  je  n'ai  pas  le  temps.  » 

Quelques  instans  après,  continue  le  témoin,  je  vois  un  courrier 
porteur  des  dépêches  de  Lorient  ;  Carrier  prend  lecture  du  pa- 
quet, et  cette  lecture  achevée,  il  s'écrie  avec  des  vociférations 
furibondes  :  «  Vous  êtes  tous  des  sacrés  f....  contre-révolution- 
naires à  Lorient;  il  faut  que  je  purge  cette  ville,  comme  celle 
de  Nantes.  Je  m'y  transporterai  dans  huit  jours;  je  ferai  jeter 
préalablement  la  moitié  de  la  ville  à  la  mer  ,  et  j'aviserai  aux 
moyens  de  réduire  le  reste.  » 

Je  vois  arriver  quatre-vingts  brigands  sur  ia  place  de  l'Éga- 
lité avec  trois  pièces  de  canon  ;  je  reconnais  un  gendarme  de  la 
légion  germanique,  je  lui  demande  comment  il  a  passé  chez  les 
brigands.  J'ai  été  fait  prisonnier-,  me  répond  ce  gendarme,  depuis 
quelquesjours  jeles  ai  déterminés  à  se  rendre;  et,  si  les  amnisties 


174  TRIBUNAL   RÉVOLITIONNAIRR. 

avaient  été  bien  exactement  observées ,  beaucoup  de  brif^^ands 
auraient  mis  bas  les  armes.  J'ai  vu  beaucoup  d'enlans  qui  avaient 
(es  pieds  déchires  ;  et  depuis  j'ai  appris  qu'ils  avaient  été  fusillés. 
Nous  avons  sauvé  de  l'entrepôt  un  enfant  de  treize  ans ,  dont 
nous  fîmes  un  canonnier,  dans  la  crainte  que  Carrier  ne  le  fît 
fusiller. 

Carrier,  interpellé  sur  cette  déposition  ,  nie  les  faits  ,  traite  le 
témoin  de  muscadin. 

Phclippes  Troncjoly ,  président  du  tribunal  révolutionnaire , 
dépose,  comme  il  l'a  fait  précédemment  lors  de  son  audition  con- 
tre les  membres  du  comité  révolutionnaire,  que  Carrier  lui  a 
ordonna  de  faire  fusiller  sans  jugement  des  bri{][ands  ,  même  des 
femmes  enceintes  et  des  enfans. 

Le  président  au  témoin.  N'y  a-t-il  pas  eu  une  assemblée  des 
corps  administratifs  tendante  à  déterminer  le  sort  des  détenus? 

Le  témoin.  CVst  Carrier  qui  a  provoqué  cette  assemblée  ,  et 
qui  a  fait  agiter  la  question  de  savoir  si  on  les  ferait  ou  non  périr 
en  masse,  et  ce  sans  jugement;  cette  motion  déplaisait  b  an- 
coup  aux  corps  administratifs ,  mais  ils  n'o-^aient  contrarier  les 
vues  de  Carrier  qui  opinrât  pour  que  tous  les  détenus  fussent  fu- 
sillés en  masse  sans  être  jugé-;.  Carrier  appuyait  de  toutes  ses 
forc(S  cette  mesure  san(]uinaire,  et  moi  je  la  combattis  de  tout 
mon  pouvoir  ;  je  fus  assez  heureux  pour  écarter  la  proposition 
barbare,  et  plusieurs  membres  des  corps  constitués,  entre  au- 
tres Lamarie  ,  m'eu  adressèrent  des  remercie^mens. 

Le  président  au  témoin,  Peux-iu  incliquer  au  tribunal  ceux 
d'entre  les  accusés  qui  ont  assis'é  ù  celte  assemblée? 

Le  témoin.  J'ai  remarqué  Goullin  et  Chaux  ;  Goullin  érail  de 
l'avis  de  Carrier  ;  il  me  traitait  de  président  contre-révolution- 
naire. 

Craignant  que  la  mesui  e  cruelle  qui  avait  été  proposée  ne  fût 
exécutée  pendant  la  nuit,  je  passai  ce  temps  au  greffe ,  et  le 
projet  fut  éventé. 

Lebatieux  m'a  dit  que  Carrier  avait  donné  droit  de  vie  et  de 
mort  à  Lambertye  et  Fouquet.  Les  7  et  11  nivôse,  pour  mettre 
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fin  aux  extractions  fréquentes  qui  se  faisaient  dans  les  prisons , 
je  rendis  une  ordonnance  qui  défendait  aux  concierges  des  pri- 
sons de  laisser  extraire  aucuns  détenus  sans  ordonnance  du  tri- 
bunal ,  ou  sans  autorisation  de  la  Convention  ;  et  pour  avoir 
voulu  faire  exécuter  cette  ordonnance ,  je  fus  incarcéré  sous  le 
prétexte  du  fédéralisme ,  quoique  les  corps  administratifs  ,  la  so- 
ciété populaire  ,  et  même  les  représenians  eussent  reconnu  d'un 
commun  accord  que  je  n'avais  point  eu  de  mauvaises  intentions, 
et  que  je  n'avais  été  qu'égaré.,..  Je  parle  à  Carrier  des  noyades, 
je  l'engage  à  en  arrêter  le  cours.  Il  me  répond  :  Vous  autres  ju- 
ges ,  il  vous  faut  des  jugemens ,  f....z-les  moi  à  l'eau  ,  c'est  bien 
plus  simple. 

Un  jour  qu'il  exigeait  de  moi  que  je  fisse  guillotiner  sans  juge- 
ment des  brigands ,  je  lui  observai  qu'il  y  avait  des  enfans ,  et 
que  l'humanité  répugnait  à  de  telles  exécutions ,  Carrier  répond  : 
La  guillotine  ,  toujours  la  guillotine. 

Le  -président  au  témoin.  A  quelle  époque  commença  la  terreur 
dans  Nantes,  quelle  en  était  la  source  ? 

Le  témoin.  La  terreur  existait  à  Nantes  avant  l'arrivée  de  Car- 
rier ;  elle  s'y  est  mainienue  de  son  temps,  et  après  son  départ , 
et  je  crois  que  le  comité  était  d'accord  avec  le  représentant  pour 
comprimer  la  commune  de  Nantes,  et  y  jeter  l'alarme  et  l'effroi. 

Le  'président.  Il  convient  de  donner  aux  jurés  connaissance  de 
la  lettre  suivante.  (Cette  lettre  est  celle  que  Carrier  écrivit  le 
25  frimaire  au  général  Haxo,  et  qui  est  citée  plus  haut  dans  le 
rapport  de  Romme.  ) 

Le  président  à  Carrier.  Avez-yous  des  explications  à  donner 
sur  ces  ordres. 

Carrier.  Lorsque  j'aurai  vu  (a  minute  de  celte  lettre,  j'y  répon- 
drai catégoriquement;  j'observe  ,  en  attendant,  qne  cette  lettre 
est  littérale  et  conforme  aux  décrets. 

Je  vais  déchirer  le  voile,  a  dit  Thomas;  j'ui  vu ,  après  la  prise 
de  Noirmoutiers ,  massacrer  une  municipalité  en  écharpe,  qui 
était  venue  pour  désigner  un  repaire  de  brigands  ;  un  soldat  avait 
enlevé  24  louis  d'or  à  un  brigand  qui  avait  été  tué  ;  un  autre  sol- 
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dai  lua  son  camarade  pour  avoir  cet  or ,  et  vingt-cinq  ou  trente 
se  tuèrent  ainsi  successivement.  J'ai  vu  brûler  vifs  des  hommes, 
des  femmes,  des  vieillards  enfermés  dans  leurs  maisons;  j'ai  vu 
cent  cinquante  soldats  maltraiter,  violer  des  femmes ,  des  filles  de 
quatorze  à  quinze  ans,  les  massacrer  ensuite ,  et  jeter  de  baïon- 
nettes en  baïonnettes  de  tendres  enfans  qui  étaient  à  côté  de  leurs 
mères  étendues  sur  le  carreau.  (Tout  l'auditoire  retentit  d'un 
long  fremi>sement  d'horreur.  )  Et  c'étaient,  a  continué  Thomas, 
les  héros  de  500  1.  qui  se  livraient  à  ces  atrocités,  et  on  n'osait 
encore  rien  dire. 

Carrier,  Je  n'étais  point  alors  à  l'armée.  Je  suis  parti  quelques 
jours  après  la  prise  de  Noirmoutiers ,  et  c'est  Thureau  qui  doit 
répondre  à  ces  atrocités,  et  non  Haxo  ,  qui  a  reçu  mes  ordres 
et  n'a  jamais  attaqué  des  communes  soumises. 

A  l'égard  de  la  déposition  de  Troncjoly,  Carrier  nie  les  faits  et 
donne  les  mêmes  réponses  qu'à  la  Convention  sur  les  dénoncia- 
tions diverses  de  ce  témoin. 

Leprésident  à  Carrier.  Avez-vous  connu  Avril  et  Lebaiteux ,  et 
n'avez-vous  pas  donné  une  force  armée  à  ce  dernier? 

Carrier.  Il  y  a  eu  plusieurs  insurrections  dans  le  Morbihan  ; 
Granville  etGersey  étaient  menacés  par  les  brigands,  de  concert 
avec  Pilt;  il  devait  se  faire  une  descente  de  trente  mille  Anglais 
sur  les  côtes  du  Morbihan;  il  a  donc  fallu  prendre  des  mesures 
répressives  contre  les  ennemis  de  l'intérieur,  et  se  mettre  en 
force  contre  les  ennemis  de  l'extérieur. 

Le  président.  Voici  un  ordre  relatif  à  Lebatteux. 

Au  procureur-sipidic  de  Rfiédon.  —  Nantes ,  /e  4  nivôse. 

Il  est  ordonné  au  procureur-syndic  de  mettre  sur-le-champ  en 
liberté  Lebatteux  ,  et  de  déclarer  infâme  celui  qui  l'a  fait  incar- 
cérer ;  de  faire  défense  au  général  Quebaul  d'obéir  à  Trehouard  , 
représentant  fiinatique  et  contre-révolutionnaire,  de  mettre  Le- 
batteux sous  la  sauve-garde  de  la  loi  ;  la  force  armée  de  Nantes 
traitera  comme  suspects  tous  ceux  qui  persécutent  les  bons  ré- 
publicains. 
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Le  président.  Tels  sont  les  ordres  émanés  de  vous,  et  que  vous 
ne  pouvez  méconnaître  ;  c'est  à  vous  à  les  justifier. 

Carrier,  Des  patriotes  m'avaient  certifié  le  civisme  de  Lebat- 
teux ,  qu'il  avait  été  emprisonné  sans  aucun  motif  valable ,  raison 
pour  laquelle  je  le  fis  mettre  en  liberté.  A  l'égard  de  mon  arrêté 
pris  contre  Tréhouard ,  j'avoue  mes  torts  sur  ce  fait  ;  je  ne  devais 
ni  ne  pouvais  prendre  cet  arrêté. 

On  procède  à  l'audition  de  Robin ,  le  jeune ,  ci-devant  aide-de- 
camp  du  lieutenant-général  Lambertye ,  nommé  commissaire  des 
guerres  par  Gillet ,  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  et  à  présent 
détenu  à  la  Conciergerie.  Il  fait  un  long  récit  de  ses  campagnes 
dans  la  Vendée.  A  son  retour ,  il  fut  nommé  président  de  la  so- 
ciété populaire  de  Yincent-la-Montagne ,  à  Nantes  ;  et  quinze 
jours  après,  a-t-il  dit,  je  fus  nommé  commissaire  pour  venir  à 
Paris  demander  des  subsistances.  Pendant  mon  absence ,  il  y  eut 
à  Nantes  des  noyades.  Lambertye  m'assura  qu'il  avait  des  ordres 
de  Carrier  de  noyer  les  brigands  pris  les  armes  à  la  main.  Il  me 
prévint  que ,  pendant  la  nuit,  il  exécuterait  une  noyade;  il  m'en- 
gagea à  m'y  trouver,  je  m'y  rendis.  J'ai  assisté  à  deux  ou  trois 
noyades.  On  attachait  les  brigands  ;  on  les  faisait  descendre  dans 
une  gabarre  ;  on  ouvrait  les  soupapes ,  et  ils  étaient  engloutis. 
J'ai  parlé  de  ces  noyades  à  Carrier:  il  disait  qu'un  décret  ordon- 
nait de  mettre  à  mort  sans  jugement  les  brigands  pris  les  armes 
à  la  main.  J'ai  dîné  sur  la  galiote  hollandaise  avec  Carrier ,  Fou- 
cault, Lambertye,  O'Sullivan  et  d'autres;  nous  y  avons  même 
chanté  des  chansons  patriotiques. 

Carrier  convoqua  plusieurs  membres  des  administrations  pour 
former  un  comité  secret,  où  l'on  disait  d'abord  que  l'on  s'occu- 
perait d'un  transfèrement  de  prisonniers;  mais  ce  fut  pour  une 
fusillade.  La  liste  fut  formée ,  et  l'ordre  signé  pendant  la  nuit. 
Je  n'osais  résister  au  comité  ;  mais  je  dis  que  plus  les  mesures 
seraient  générales,  moins  elles  auraient  d'exécution. 

Le  président  au  témoin.  As-tu  vu  Carrier  sortir  de  sa  poche  le 
Moniteur,  dans  lequel  une  lettre  par  lui  adressée  à  la  Convention 
était  insérée ,  et  cette  lettre  ne  parlait-elle  pas  des  noyades? 
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Robin.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

D'autres  interpellaiions  sont  atiressëes  au  témoin ,  pour  fixer 
la  question  de  savoir  quelle  a  été  la  proposition  agitée  par  les 
corps  administratifs;  par  qui  la  proposition  relative  au  sort  des 
détenus  a  été  faite  ;  et  quel  a  été  le  résultat  de  cetîe  assemblée. 

Le  témoin.  Tantôt  il  était  question  d'un  s'mple  transfèrement 
de  détenus,  taniôt  c'était  une  noyade  ;  je  sais  qu'il  a  été  iFait  une 
liste  de  détenus  ,  mais  je  ne  puis  indiquer  le  provocateur  de  la 
liste ,  ni  quel  était  son  objet. 

Goulin.  Carrier  et  Robin  ont  connu  tous  deux  les  motifs  de  la 
délibération,  et  y  ont  adhéré. 

Carrier.  Le  témoin  s'est  trompé  en  disant  quej'avais  convoqué 
les  corps  administratifs.  Sur  la  dénonciation  d'une  conspiration 
dans  Nantes  ,  ils  s'assemblèrent  d'eux-mêmes  ;  je  ne  convoquai 
que  le  comité  révolutionnaire,  d'après  l'avis  de  Boulet.  Je  n'ai 
entendu  parler  que  d'un  transfèiement  ;  je  n'ai  provoqué  aucun 
ordre.  Je  n'ai  jamais  dîné  sur  la  galiote,  malgré  que  les  témoins 
se  soient  coalisés  pour  l'affirmer;  il  a  quelquefois  été  question  de 
prêtres ,  mais  jamais  de  noyades. 

Robin.  J'atteste  qu'on  parlait ,  en  présence  de  Carrier ,  des 
noyades  des  prêtres  et  des  brigands,  et  que  Carrier  a  dîné  sur  la 
galiote. 

Le  président  à  Carrier.  Vous  n'avez  signé  qu'un  mois  après 
l'exécution  des  détenus  ,  l'ordre  de  transfèrement  ;  c'est  une  ga- 
rantie sollicitée  de  vous  par  le  comité,  et  cet  ordre  de  transfère- 
ment couvrait  la  noyade. 

Cairier,  Ce  fait  a  été  écarté  par  la  Convention ,  et  je  ne  dois 
pas  répondre.  Les  déclarations  des  témoins  ne  signifient  rien. 

Un  juge.  Puisque  Carrier  conteste  la  connexité  de  l'ordre  de 
noyade  avec  la  liste  depn.'scripiion  ,  je  lui  observe  quefdi-die  de 
fusillade  est  du  15,  et  que  le  IG  Carrier  s'est  trouve  à  cette  expé- 
dition. 

Un  juge  à  Robin.  Peux-tu  donner  des  renseignemens  sur  les 
quatre-vingts  cavaliers  qui  se  sont  rendus  volontairement? 

Le  tétnoin.  J'ai  entendu  dire  qu'ils  avaient  été  fusillés. 
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Jolij,  Ces  cavaliers  ont  été  jugés  par  la  commission  et  fusillés. 

Le  président.  Si,  comme  Goulin  l'a  déclaré,  les  cavaliers  sont 
arrivés  le  27,  et  qu'alors  il  n'y  eût  pas  de  commission ,  il  s'ensuit 
qu'ils  n'ont  pas  été  jugés. 

La  discussion  se  prolonge  sur  le  fait  de  la  fusillade  des  quatre- 
vingts  cavaliers ,  et  il  ne  paraît  pas  certain  qu'ils  aient  eu  ce  sort. 

Alexis  Monneron ,  négociant  à  Nantes ,  dépose  que  la  terreur 
n'a  cessé  d'exister  à  Nantes ,  pendant  toute  la  durée  des  fonctions 
des  accusés ,  et  que  les  citoyens  estimables  de  la  commune ,  en 
voyant  le  comité  révolutionnaire  ne  se  former  que  d'hommes  im- 
moraux et  réprouvés  par  l'opinion  publique ,  avaient  prévu  d'a- 
vance tous  les  maux  dont  Nantes  fut  depuis  accablée. 

Si  le  comité  révolutionnaire  avait  mis  la  terreur  à  l'ordre  da 
jour  dans  notre  commune,  Carrier  ne  nous  délivra  pas  de  cette 
terreur  par  sa  présence. 

Je  puis  comparer  l'arrivée  de  ce  représentant  à  Nantes,  continue 
le  témoin ,  à  ces  vents  bi  ûlans  du  Midi  qui ,  à  certaines  époques , 
parcourent  les  côtes  de  l'Afrique ,  et  qui,  par  leur  souffle  aride, 
détruisent  des  caravanes  entières  de  pèlerins. 

Carrier  a  tout  fait  pour  soulever  les  paisibles  hâbitans  de 
Nantes  ;  il  disait  que  les  négocians  dépositaires  des  propriétés  du 
peuple ,  de  l'abondance  et  des  ressources  à  l'usage  du  public , 
étaient  des  accapareurs  qui  ne  cherchaient  qu'à  priver  les  citoyens 
de  leur  nécessaire ,  tandis  que  ces  négocians  sont  les  meilleurs 
amis  de  leurs  concitoyens.  Quand  donc ,  s'écriait  Carrier ,  les 
têtes  de  ces  scélérats  de  commerçant  rouleront-elles?  Nous 
fumes ,  ma  femme ,  ma  fille  et  moi,  jetés  dans  la  prison  de  l'É- 
peronnière ,  maison  destinée  à  ceux  qui  devaient  être  transférés 
à  Paris. 

Le  commerce  éprouvait  tout  genre  d'oppression  :  Mouquet, 
agent  de  la  commission ,  s'emparait  des  propriétés  de  tout  le 
monde  au  prix  du  maximum;  et,  quand  on  liii  demandait  le  paie- 
ment des  marchandises ,  il  exigeait  un  certificat  de  civisme  ;  et 
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c'est  de  celte  manière  qu'il  s'appropriait  les  propriétés  d'autrui , 
sans  bourse  délier. 

Vers  la  fin  de  pluviôse ,  Carrier  m'envoya  à  la  commission  de 
Paris  ;  je  n'ai  vu  Carrier  qu'en  passant ,  et  comme  les  sauvages 
connurent  le  diable  ;  je  le  vis  à  Paris,  je  l'entendis  ,  au  comité  de 
salut  public,  dire  beaucoup  de  mal  de  Goulin  et  de  Chaux  ;  il  di- 
sait qu'ils  lui  avaient  fait  prendre  des  mesures  outrées ,  et  qu'ils 
étaient  des  scélérats ,  parce  qu'ils  avaient  fait  périr  Fouquet  et 
Lambertye,  les  meilleurs  patriotes.  Je  dois  dire  cependant  que 
Carrier  n'aurait  pas  vexé  Niantes ^  au  point  où  elle  l'a  été,  s'il 
n'avait  trouvé  des  hommes  de  sang  dans  le  comité. 

Le  président  au  témoin.  Sais-tu  quelque  chose  des  noyades  ? 

Le  témoin.  J'en  ai  eu  une  parfaite  connaissance  ;  elles  se  fai- 
saient en  plein  jour,  et  le  mode  de  ces  expéditions  a  souvent  va- 
rié. 

Leprésident.kS'in  des  renseignemens  sur  les  fusillades. 

Le  témoin.  Plusieurs  fois  le  bruit  de  ces  expéditions  a  retenti 
à  mes  oreilles. 

Le  président.  Sais-tu  si  elles  se  sont  faites  après  jugement  ou 
sans  jugement? 

Le  témoin.  Je  me  suis  bien  gardé  de  demander  comment,  et 
en  vertu  de  quelle  autorité  se  faisaient  les  fusillades:  cette  curio- 
sité de  ma  pan  m'aurait  exposé  ù  y  figurer. 

Carrier.  Je  nie  la  déposition  du  témoin  dans  tous  ses  points , 
et  singulièrement  d'avoir  provoqué  contre  les  marchands  l'ani- 
mosité  du  peuple,  d'avoir  prêché  le  pillage;  d'ailleurs  cette  dé- 
position est  isolée;  Monneron  est  le  seul  qui  me  fasse  de  sem- 
blables reproches. 

Le  président  à  Carrier.  A  votre  dénégation  d'avoir  provoqué 
le  pillage ,  et  soulevé  le  peuple  contre  les  marchands  et  les  appro- 
visionneurs publics ,  je  vous  oppose  vos  propres  ordres  contre 
les  courtiers  ,  banquiers,  agens  de  change,  les  acheteurs  etache- 
teuses  de  denrées  de  première  nécessité ,  les  marchands  et  les  né- 
gocians. 

Carrier.  Je  n'ai  sévi  contre  eux  que  sur  les  plaintes  du  peuple  ; 
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qui  les  accusait  d'aller  à  la  rencontre  des  approvisionneurs ,  et  de 
ne  vendre  qu'aux  riches. 

Le  témoin.  Il  m'était  échappé  des  faits  dont  je  demande  à 
rendre  compte.  J'ai  entendu  Carrier  dire  à  Robin  :  «  Tu  es  un 

bon  b mais  Lanibertye  vaut  mieux  que  toi.  »>  Je  l'ai  vu  le 

sabre  nu  à  la  société  populaire  ;  emporté  par  la  chaleur  avec  la- 
quelle il  pérorait  à  la  tribune  pour  dominer  les  opinions ,  et  ra- 
mener tous  les  membres  à  son  avis ,  je  l'ai  vu  couper  les  chan- 
delles avec  son  sabre  ;  Carrier  m'a  dit  qu'il  ferait  guillotiner 
Goulin  et  Chaux  ,  pour  avoir  fait  mettre  en  arrestation  Fouquet 
et  Lambertye  ;  j'ai  entendu  dire  que  les  noyades  se  faisaient  par 
les  ordres  de  Carrier. 

Le  président  à  Carrier,  Que  répondez-vous? 

Carrier.  Je  ne  me  rappelle  pas  ces  faits ,  et  je  les  soutiens  faux. 

Goulin,  Il  faut  que  je  rende  au  tribunal  une  conversation  que 
j'ai  eue  avec  Carrier  chez  un  traiteur  :  a  N'est-il  pas  vrai,  disais- 
je  à  Carrier ,  qu'au  milieu  des  mesures  de  sévérité  que  tu  ne  ces- 
sais de  nous  commander ,  et  des  circonstances  difficiles  oii  nous 
nous  sommes  trouvés,  nous  avons  bien  su  tout  concilier  et 
amener  les  Nantais  au  point  de  soumission  et  d'attachement  à  la 
révolution  ?  Vous  avez  bien  fait  d'en  agir  ainsi  ;  autrement  j'au- 
rais fait  sauter  toutes  les  têtes  du  comité ,  répond  Carrier.  Je 
suis  cependant  fâché  d'avoir  été  si  doux  ;  si  j'avais  pu  prévoir  ce 
qui  est  arrivé,  j'aurais  déclaré  Nantes  en  rébellion,  et  j'aurais 
immolé  les  contre-révolutionnaires  les  plus  prononcés  de  cette  com- 
mune. De  cette  conversation ,  il  résulte  que ,  loin  d'avoir  exaspéré 
Carrier ,  loin  de  lui  avoir  dicté  des  mesures  de  sang ,  souvent , 
au  contraire ,  nous  avons  lutté  contre  sa  sévérité ,  souvent  nous 
avons  combattu  sa  férocité. 

Carrier.  Je  me  suis  trouvé  au  dinerdont  Goulin  parle  ;  mais  je 
désavoue  le  propos  qu'il  me  prête  :  pendant  six  mois  j'ai  alimenté 
Nantes,  je  me  suis  donné  mille  mouvemens  pour  approvisionner 
cette  commune. 

Un  juré.  Je  désire  que  le  témoin  s'explique  sur  le  fait  d'appro- 
visionnement articulé  par  Carrier. 
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Le  témoin.  C'est  aux  corps  administratifs  h  répondre  sur  ce 
fait  ;  au  surplus ,  je  déclare  ne  pouvoir  avouer  ni  contester  la  dé- 
claration de  Carrier  sur  le  fait  des  vivres. 

Le  juré  insiste,  et  le  témoin  répond  qu'à  Nantes,  au  lieu  de 
regarder  Carrier  comme  l'approvisionneur  de  la  commune, 
comme  l'ange  tutélaire ,  on  le  regardait  au  contraire  comme  l'ange 
exterminateur. 

Un  témoin  vient  à  l'appui  de  cette  déclaration  ;  il  soutient  que 
les  représentans  Gilletet  Ruelle  firent  des  réquisitions  dans  diffé- 
rens  départemens  pour  approvisionner  la  commune  de  Nantes  , 
que  ce  sont  ces  représentans  qui  ont  rempli  les  magasins  publics 
de  blés  dont  on  avait  besoin,  et  que  Carrier  ne  s'est  occupé  en 
aucune  manière  de  ces  approvisionnemens. 

CçLTiier.  J'avais  chargé  Godin  défaire  venir  du  blé  par  mer,  et 
je  soutiens  que  Nantes  n'a  eu  d'autres  vivres  que  par  moi. 

Le  peuple  de  Nantes  avait  tant  de  confiance  en  moi ,  que  si 
j'eusse  prêché  le  pillage  dans  cette  commune ,  comme  on  m'en 
accuse,  le  pillage  aurait  eu  lieu. 

Real.  Carrier  vient  de  vous  fournir  une  nouvelle  preuve  de  sa 
domination,  de  son  despotisme  dans  Nantes;  car  s'il  eût  suffi 
à  ce  représentant  de  prêcher  le  pillage ,  pour  le  faire  réaliser, 
quelle  était  donc  sa  toute-puissance  dans  la  commune? 

Carrier.  Je  répèle  que  le  peuple  me  regardait  tellement 
comme  son  bienfaiteur,  qu'à  la  fête  de  Toulon  jl  a  fait  pleuvoir 
sur  ma  tète  une  nuée  de  couronnes  civiques.  Eh  !  qu'on  n'attri- 
bue pas  ces  couronnes  à  la  terreur;  tout  le  monde  sait  que  la 
crainte  commande  le  silence,  et  non  les  éloges;  on  se  tait  devant 
UD  tyran  ,  on  se  dispense  de  l'enceuser. 

On  entend  des  murmures  de  toutes  paits. 

Le  "président  à  Carrier.  Les  détenus  ont-ils  participé  à  ces  of- 
frandes de  couronnes  civiques? 

Carrier.  Les  incarcérations  ne  sont  pas  mon  ouvrage.  Je  suis 
étonné  qu'un  fait  aussi  constant  que  les  couronnes  civiques  qui 
m'ont  été  offertes  provoque  les  murmures  publics. 
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Chaux.  Il  faut  expliquer  au  tribunal  comment  les  couronnes 
civiques  dont  Carrier  se  prévalait,  il  y  a  quelques  instans ,  ont 
plu  sur  la  tête  de  ce  représentant.  Voici  le  fait  : 

Westermann  venait  de  remporter  une  grande  victoire  sur  les 
brigands ,  il  paraît  le  lendemain  à  Nantes  :  le  peuple  ,  toujours 
reconnaissant ,  se  réunit  autour  de  ce  général  et  s'empresse  de  le 
couvrir  des  lauriers  qu'il  avait  si  bien  mérités;  Carrier  était  à  côté 
de  Westermann,  il  a  pu  en  recueillir  sa  part;  il  vous  a  dit  qu'il 
avait  refusé  ces  couronnes ,  qu'il  les  avait  fait  distribuer  aux  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie.  Si  Carrier,  comme  il  le  dit,  a  repoussé 
loin  de  lui  les  couronnes  civiques  qui  lui  étaient  offertes ,  parce 
que  sans  doute  on  le  confondait  avec  Westermann,  Carrier  alors 
n'aurait  fait  que  se  rendre  justice,  c'est-à-dire  convenir  tacite- 
ment qu'il  n'avait  rien  fait  pour  mériter  les  récompenses  décer- 
nées par  le  peuple  à  la  bravoure  et  à  l'intrépidité. 

Carrier.  Les  couronnes  civi  jues  dont  parle  Chaux  ont  été 
présentées  à  moi ,  comme  à  Westermann  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
celles-là  que  je  réclame ,  ce  sont  celles  qui  m'ont  été  offertes  dans 
une  circonstance  particulière ,  et  dont  j'ai  été  accablé  en  quelque 
sorte ,  sur  une  montagne  où  je  me  trouvais.  (  On  rit.  ) 

Real.  Le  témoin ,  en  commençant  sa  déposition ,  avait  annoncé 
avoir  à  révéler  des  faits  non  contenus  dans  l'acte  d'accusation  ;  il 
a  demandé  la  permission  de  les  développer.  Le  tribunal ,  reli- 
gieux observateur  du  décret  de  la  Convention ,  s'est  tù.  Je  réclame 
ces  renseignemens  comme  précieux  à  ceux  que  je  défends  ;  ce 
sont  des  moyens  justificatifs  pour  les  accusés  qui  m'ont  donné 
leur  confiance. 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéré,  et  faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire de  Réa! ,  ordonne  que  le  témoin  sera  entendu.  Il  commence 
en  ces  termes  : 

Je  me  suis  trouvé  à  dîner  avec  Carrier;  il  lui  arriva  de  s'ou- 
blier dans  ce  repas,  et  il  me  dit  que  le  gouvernement  avait  fait 
la  récapitulation  de  la  population  de  Franco,  qu'il  avait  reconnu 
l'impossibilité  de  nourrir  tant  de  momie,  qu'il  avait  été  pris  des 
moyens  pour  diminuer  la  masse  de  c(  tie  population,  pour  en  re- 
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trancher  une  certaine  portion ,  les  nobles ,  les  magistrats ,  les 
prêtres,  les  agens  de  change,  les  négocians,  les  ennemis  présu- 
més les  plus  prononcés  du  peuple.  Carrier  ensuite  s'échauffant , 
continue  le  témoin,  s'écrie  :  Tue!  tue!  Dans  le  département  où 
j'ai  donné  la  chasse  aux  prêtres ,  disait  Carrier,  jamais  je  n'ai 
tant  ri ,  éprouvé  plus  de  plaisir,  qu'en  leur  voyant  faire  leurs 
grimaces  pour  mourir.  Carrier  lit  la  réflexion  qu'il  se  trouvait 
avec  des  marchands ,  et  que  cependant  il  avait  enveloppé  cette 
classe  dans  son  arrêt  de  proscription;  il  ajoute  donc,  par  ré- 
flexion ,  qu'il  y  aurait  un  choix  des  contre-révolutionnaires  les 
plus  déclarés.  Je  me  mis  à  rire  de  l'excepiion  ,  et  je  l'engageai  à 
continuer.  Je  lui  demandai  ce  que  deviendrait  la  Convention.  Oh  ! 
pour  ce  corps  constitué ,  il  ne  faut  pas  y  loucher  !  c'est  le  palla- 
dium de  la  liberté  :  nous  devons  tous  nous  raUier  sous  ses  dra- 
peaux, dit  Carrier,  cependant  je  crois  que  nous  serons  tous  guil- 
lotinés les  uns  après  les  autres.  > 

Carrier  crie  à  la  calomnie ,  et  nie  la  totalité  de  cette  déposition. 

On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

Dkéroriy  inspecteur  des  vivres  militaires,  accuse  Carrier  de 
lui  avoir  donné  l'ordre  de  fusiller  dans  la  Vendée  des  commissaires 
qui  voulaient  partager  les  subsistances  de  ce  pays  avec  ceux  de 
Nantes,  quoique  les  commissaires  de  la  Vendée,  qui  se  trouvaient 
en  concurrence  avec  ceux  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
nommés  par  lui  Carrier,  fussent  également  revêtus  des  pouvoirs 
des  représenians  du  peuple. 

Nous  informâmes  Carrier,  continue-t-il ,  des  prétentions  des 
commissaires,  et  de  leurs  pouvoirs.  Carrier  nous  répondit  en 

jurant  à  son  ordinaire  :  f je  veux  que  tous  les  grains  de  la 

Vendée  soient  emportés,  fusillez-moi  tous  ces  bougres-Ià.  — 
Donne-nous  donc  un  ordre ,  dis-je  à  Carrier.  Point  d'ordre  par 
écrit ,  répond  Carrier  ;  ma  parole  ne  sufflt-elle  pas?  exécute  mes 
volontés  ;  va- t'en. 

Le  témoin  interrogé  sur  les  noyades  a  dit  en  avoir  entendu 
parler;  par  suite  d'interpellations,  il  a  été  convaincu  de  s'être 
montré  à  lu  société  populaire  avec  des  oreilles  de  brigands  et  des 
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parties  génitales ,  qu'il  faisait  baiser  aux  femmes  ;  d'avoir  mas- 
sacré et  fait  massacrer  impitoyablement  des  enfans  de  treize  à 
quatorze  ans,  qui  faisaient  paître  leurs  moulons  dans  la  campagne. 

Le  témoin  Dhéron  est  convenu  de  tous  ces  faits ,  il  s'est  retran- 
ché sur  ses  services  rendus  dans  les  combats  contre  les  rebelles , 
il  a  prétendu  que  souvent  les  enfans  de  l'âge  de  ceux  par  lui  mas- 
sacrés étaient  porteurs  de  cartouches ,  qu'ils  servaient  d'espions 
à  leurs  pères  et  mères ,  et  que  souvent,  sur  Tindication  de  ces 
enfans  ,  les  volontaires  de  la  République  avaient  été  enveloppés 
et  fusillés  au  moment  où  ils  s'y  attendaient  le  moins. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  il  a  été  ordonné  que 
Dhéron,  comme  prévenu  de  plusieurs  assassinats ,  et  autres  atro- 
cités reprochées  au  comité ,  serait  mis  aux  débals  après  l'obser- 
vation des  formalités  ordinaires. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  Lefèvre,  adjudant 
général  de  brigade  ;  Massé,  Marin  et  Robin  ie  jeune,  commissaire 
des  guerres ,  comme  complices  des  noyades  et  autres  horreurs 
reprochées  au  comité ,  sont  rangés  au  nombre  des  accusés  ,  et 
chacun  d'eux  décline  ses  noms. 

Le  premier  déclare  se  nommer  Claude -François  Lefèvre,  âgé 
de  quarante  et  un  ans,  naiif  de  Port-Mer,  adjudant  général  de 
brigade ,  nommé  par  les  repréienians  Prieur  et  Hentz. 

Le  second  se  nomme  Pierre  Massé ,  âgé  de  quarante-six  ans , 
natif  de  Montoire,  département  de  la  Loire-Inférieure,  marin. 

Le  troisième ,  Pierre  Robin  ,  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  natif  de 
Nantes,  ci-devant  étudiant,  ei  à  présent  commissaire  des  guerres, 
domicilié  à  Sances ,  à  prcsent  détenu  à  la  conciergerie. 

Lecture  faite  de  l'acte  d'accusation  ,  il  en  résulte ,  contre  les 
susnommés,  qu'ils  sont  tous  complices  des  noyades  et  fusillades 
dont  il  est  question  au  procès. 

Lefèvre,  en  particulier,  est  prévenu  d'avoir  exécuté  des  ordies 
qui  ont  été  donnés  de  noyer  ;  Massé  d'avoir  participé  aux  noyades, 
et  Robin ,  de  les  avoir  dirigées  de  concert  avec  le  comité  et  Car- 
rier. 

Bernard ,  concierge  de  la  maison  du  Bouffay,  dépose  que  des 
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agens  du  comité  se  présentèrent  en  la  maison  d'arrêt  confiée  à  ses 
soins ,  pour  en  extraire  des  femmes  ,  et  que  sur  la  demande  par 
lui  faite  d'ordres  de  nature  à  autoriser  ces  extractions,  et  sur  le 
défaut  de  représentation  de  ces  ordres,  il  refusa  de  délivrer  les 
prisonnières  qui  lui  étaient  demandées. 

Le  lendemain  ,  continue  le  témoin,  l'ordre  de  Carrier  me  fut 
exhibé,  les  l^mmes  dont  il  s'agit  remises  au  porteur  d'ordre, 
et  de  suite  elles  furent  guillotinées  sans  jugement. 

Carrier.  Je  répondrai  à  cette  déposition ,  quand  on  me  repré- 
sentera les  minutes  des  ordres  qui  me  sont  opposés. 

Marie  Pistot ,  femme  de  confiance  à  la  maison  du  Bouffay , 
dépose  que  des  femmes  arrivées  le  soir  dans  celte  maison  d'arrêt 
ont  été  guillotinées  le  lendemain  par  les  ordres  de  Cari  ier  ;  et 
que  peu  de  temps  après  quatre-vingt-six  personnes  furent  ame- 
nées en  la  même  maison  ,  et  qu'elle  a  eniendu  dire  qu'elles 
avaient  été  toutes  fusillées  par  les  mêmes  ordres. 

Carrier.  Je  nie  le  fait,  et  l'on  doit  avoir  d'autant  moins  de 
confiance  dans  le  témoin  ,  qu'elle  a  pris  naissance  dans  une  com- 
mune remplie  de  brigands. 

Minée,  administrateur  du  département.  Mes  communications 
avec  Carrier  ont  toujours  été  fort  orageuses;  ce  représentant 
était  dans  l'habitude  de  traiter  de  modérés ,  de  contre-révolu- 
tionnaires ceux  qui  n'étaient  point  de  son  avis  ;  cependant  il 
était  facile  de  le  ramener  à  la  raison  quand  il  était  seul. 

J'accuse  Carrier  d'avoir  opprimé  les  patriotes ,  et  d'avoir  re- 
fusé des  places  à  des  volontaires  couverts  de  blessures. 

Je  l'accuse  d'avoir  maltraité  des  gendarmes  qui  s'étaient  battus 
glorieusement  dans  la  Vendée,  d'avoir  fait  fusiller  sans  juge- 
ment quatre-vingts  cavaliers  qui  s'étaient  rendus  volontairement 
malgré  les  promesses  qu'il  avait  faites  à  la  municipalité  de  ne 
point  sévir  contre  ces  cavaliers. 

La  (juebtion  s'engage  ensuite  sur  les  arrêtés  qui  avaient  pu 
être  pris  dans  les  assemblées  des  corps  administratifs.  Le  témoin 
dé>igne  Goulin  et  Cairier  comme  ayant  assisté  à  ces  assemblées, 
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et  comme  étant  ceux  qui  écartaient  les  mesures  de  clémence  pro- 
posées en  faveur  des  détenus. 

Le  président  au  témoin.  Quels  sont  les  corps  constitués  qui 
ont  assisté  à  celte  assemblée?  Par  qui  a-t-elle  été  convoquée? 

Le  témoin.  La  municipalité  ,  le  district ,  le  comité  et  le  dépar- 
tement ont  assisté  à  cette  assemblée,  non  pas  en  totalité,  mais 
par  quelques-uns  de  leurs  membres;  je  crois  qu'il  y  a  eu  une 
lettre  invitaîive  de  Carrier  ;  j'assure  qu'il  n'a  été  pris  aucun  ar- 
rêté dans  la  séance  du  14  frimaire  ,  et  que  rassemblée  s'est  dis- 
soute, en  se  déclarant  incompétente  pour  délibérer  sur  les 
mesures  proposées.  * 

J'accuse  Carrier  d'être  venu  dire  au  département  qu'il  faljajj 
^nfoncer  les  boutiques  des  marchands  et  les  mettre  au  pillage. 

Carrier.  Je  ne  me  rappelle  pas  ces  faits,  mais  j'ai  quelques 
ij^terpellations  à  faire  a^  témoin. 

-^r  Je  lui  demanderai  d'abord  si  le  département  a  tenu  des  séances 
secrètes ,  combien  il  en  a  été  tenu  de  semblables ,  quel  était 
l'objet  de  ces  séances ,  et  si  j'y  ai  assisté  ? 

.  Le  témoin.  Carrier  sait  aussi  bien  que  moi  qu'il  y  a  eu  plu- 
sieurs séances  secrètes ,  parce  que  les  circonstances  exifjeaient 
ces  précaptions;  il  n'ignore  pas  qu'il  n'y  a  jamais  été  question 
que  des  subsistances,  puisqu'il  a  assisté  lui-même  à  trois  de  ces 
séances. 

Carrier.  Le  département  n'a-l-il  pas  dénoncé  une  conspiration 
à  Gillet  ;  et  ce  représentant  n'a-i-il  pas  répondu,  lorsqu'on  l'in^ 
terrogeait  sur  les  mesures  à  prendre  en  pareille  circonstance, 
que  le  comité  révolutionnaire  avait  tous  les  pouvoirs,  et  qne  les 
circonstances  l'autorisaient  à  les  excéder  ,  s'il  le  jugeait  né- 


cessaire . 


-1^ 


Le  témoin.  Je  me  rappelle  que  cette  réponse  a  été  faite  à  Gic- 
ueau  ,  sur  la  dénonciation  faite  à  Gillet  d'une  consj)iration. 

Carrier.  Il  était  donc  question  de  conspiration  avant  moi, 
puisque  je  ne  suis  arrivé  que  neuf  jours  après  la  dénonciation  ; 
je  ne  suis  donc  point  l'inventeur  de  ces  conspirations.  Pourquoi 
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ne  parle-t-on  pas  des  pouvoirs  de  Gillet  ?  pourquoi  revienl-on 
sans  cesse  sur  moi  ? 

Quant  aux  quatre-vingts  cavaliers,  je  me  suis  borné  à  les 
faire  mettre  en  sûreté ,  je  n'ai  point  donné  l'ordre  de  les  faire 
fusiller. 

Gouliii,  Jamais  la  terreur  n'est  entrée  dans  les  administrations. 
Ce  département  qui  nous  accuse  maintenant ,  était  parfaitement 
d'accord  avec  nous  sur  toutes  les  mesures  révolutionnaires.  11 
est  faux  que  j'aie  proposé  les  mesures  sanguinaires  de  faire  périr 
les  détenus  en  masse  :  il  y  eut  beaucoup  de  tumulte  dans  cette 
assemblée  ;  et ,  quand  j'y  arrivai ,  Forget  finissait  de  parler. 
J'assure  qu'il  fut  question  de  faire  fusiller  ou  de  juger  les  déte- 
nus, et  je  proposai  la  formation  des  listes  de  ceux  que  l'on 
regarderait  comme  contre-révolutionnaires. 

Le  témoin  confond  les  personnes  et  les  choses ,  quoiqu'il  pré- 
sidât l'assemblée  ,  et  qu'il  dût  connaître  mieux  que  tout  autre  le 
résultat  de  la  discussion. 

Godin ,  propriétaire  de  moulins  et  ci-devant  agent  de  la  com- 
mission de  commerce ,  dépose  qu'il  a  plusieurs  fois  entendu  Car- 
rier déclamer  à  la  société  populaire  contre  les  habitans  de 
Nantes.  Envoyé  en  mission  à  Paris  pour  les  subsistances ,  dit  le 
témoin,  j'apprends  à  Orléans  la  présence  de  Carrier;  je  lui 
communique  l'opinion  dans  laquelle  j'étais  que  son  voyage  à 
Orléans  avait  pour  but  les  subsistances  dont  Nantes  avait  le  plus 
pressant  besoin.  «  Pour  Nantes,  me  répond  Carrier,  je  m'en 

moque,  m...;  de  quoi  vient  me  parler  cej...  f ?  » 

Carrier  nie  le  fait. 

Le  prémlent  à  Carrier.  N'étiez-vous  pas  en  correspondance 
avec  Hérault  de  Séchelles ,  et  n'avez-vous  pas  conformé  votre 
conduite  aux  principes  de  cet  ex-consliiuant ,  qui  était  d'avis 
qu'un  fonctionnaire  public  devait  faire  peser  toute  la  responsabi- 
lité sur  ses  agens ,  et  ne  donner  aucuns  mandats  par  écrits?  1 
Carrier  répond  négativement.  | 

Le  prés'uknt,  11  est  bon  (juc  le  public  connaisse  les  maximes  de 
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Hérault  de  Séchelles  ;  je  vais  vous  lire  quelques  fragmens  de  ses 
lettres.  Voici  comme  Hérault  s'exprimait  : 

€  Quand  un  représentant  est  en  mission ,  et  qu'il  frappe ,  il 
doit  frapper  de  grands  coups ,  et  laisser  toute  la  responsabilité 
aux  exécuteurs  ;  il  ne  doit  jamais  se  compromettre  par  des  man- 
dats écrits.  » 

Carrier.  En  supposant  que  le  représentant  Hérault  ait  pro- 
fessé ces  maximes ,  qu'il  me  les  ait  écrites ,  que  pourrait-on  en 
conclure?  Il  serait  de  toute  injustice  de  supposer  que  ces 
principes  étaient  les  miens ,  que  je  les  aie  adoptés ,  et  que  j'en 
aie  fait  la  règle  de  ma  conduite. 

Carrier  soutient  ne  s'être  point  trouvé  à  la  séance  du  14  fri- 
maire, mais  seulement  à  celle  du  i5. 

Goulin  et  les  autres  accusés  soutiennent  que  Carrier  a  assisté 
à  la  séance  du  14,  et  les  débats  établissent  l'affirmative  d'une 
manière  incontestable. 

Louis  Naud  déclare  que  Carrier  disait  dans  cette  assemblée  : 
a  II  faut  faire  tomber  les  têtes  de  tous  ces  bougres-là.  »  Que  ce 
fut  dans  la  séance  du  14  qu'il  fut  fait  une  liste  des  détenus  qui 
devaient  être  fusillés  ;  mais  qu'il  ne  peut  assurer  si  Carrier  ap- 
puyait ,  ou  non ,  cette  mesure. 

Le  président  à  Carrier.  Avez-vous,  ou  non ,  combattu  la  me- 
sure de  faire  périr  les  détenus  en  masse  ? 

Carrier.  Cette  proposition  n'a  point  été  faite ,  mais  bien  celle 
de  juger  les  détenus ,  et  de  les  transférer. 

Phelippes  Troncjoly.  Je  me  suis  trouvé  aux  séances  des  14  et 
15  frimaire  ;  j'assure  qu'on  a  agité  dans  ces  deux  séances  la 
question  de  savoir  si  on  ferait  périr  les  détenus  en  masse  ;  j'ai 
constamment  combattu  cette  mesure.  Carrier  a  assisté  à  toutes 
ces  séances;  il  savait  qu'il  s'agissait  de  faire  fusiller  les  détenus; 
et,  dans  la  séance  du  15,  il  a  appuyé  cette  mesure  de  toutes  ses 
forces  :  il  traitait  de  modérés ,  de  contre-révolutionnaires ,  ceux 
qui  n'étaient  pas  de  cet  avis,  et  il  a  eu  une  parfaite  connaissance 
de  la  liste  de  fusillade  faite  an  comité,  et  de  l'ordre  donné  à 
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Boivin  de  prendre  une  force  armée  suffisante  pour  faire  fusiller 
en  masse  les  détenus. 

Carrier  nie  tous  ces  faits,  et  soutient  qu'il  n'a  jamais  été 
question  que  d'un  ordre  de  transfèrement. 

Le  président.  Voici  une  lettre  que  vous  adressiez  au  général 
Dufour;  elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

€  Continue  ,  camarade,  de  servir  la  République  et  d'exécuter 
les  ordres  que  je  te  donnerai.  Qui  peut  être  à  l'abri  des  délations 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons?  Je  te  rendrai  jus- 
tice ;  brûle ,  brùie  toujours  ,  mais  sauve  les  grains ,  denrées  et 
fourrages,  n'en  laisse  point  dans  la  Vendée;  c'est  Carrier  qui 
te  le  recommande.  > 

Carrier.  J'avais  reçu  les  ordres  les  plus  positifs  de  la  Conven- 
tion ;  on  m'avait  même  envoyé  des  matières  inÛammables  pour 
consumer  les  repaires  des  brigands. 

J'ai  cependant  épargné  les  rebelles  de  Chollet ,  et  j'ai  empêché 
que  leurs  maisons  fussent  incendiées. 

Le  témoin  Brondes.  Carrier  faisait  brûler  toutes  les  propriétés 
des  rebelles  ;  il  a  fait  incendier  l'église  de  Typlione ,  il  y  a  lui- 
même  mis  le  i^u  ,  et  cependant  l'ennemi  avait  été  battu  la  veille  ; 
il  n'y  avait  plus  que  les  paisibl  s  habiians  qui  n'avaient  pris  au- 
cune part  à  la  rébellion. 

Carrier.  On  brûlait  avant  mon  arrivée  ;  il  est  vrai  que  Typhone 
a  été  brûlé,  que  nous  en  avons  donné  l'ordre  avec  Merlin ,  Thu- 
reau  et  Gillel  ;  mais  Typhone  était  un  repaire  de  brigands,  situé 
sur  une  grande  hauteur  ;  ce  poste  était  des  plus  redoutables  ; 
avec  deux  pièces  de  canon  il  était  inaccessible  ;  cette  place  était 
d'ailleurs  foitifiée  par  un  château  fort,  et  leshabitans  venaient  y 
renfermer  tous  leurs  effets. 

Jicqueau,  administrateur  de  département,  témoin  déjà  en- 
tendu, fait  de  nouveau  le  tableau  de  la  situation  de  la  ville  de 
Nantes  ;  il  ajoute  : 

Carrier  apprenant  que  beaucoup  de  marchands  refusaient  de 
livrer  au  maximum  ,  nous  disait  qu'il  fallait  enfoncer  leurs  boa- 
liques  à  coups  de  hache.  L'un  de  nous  lui  répondit  :  Viehs-lu  ic 
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nous  prêcher  le  pillage  ?  Carrier  répond  :  Vous  m'injuriez  ;  je  dis 
qu'il  faut  avoir  la  loi  d'une  main  et  la  hache  de  l'autre. 

Nous  étions  entre  deux  feux  :  d'un  côté  nous  avions  à  craindre 
l'approche  des  brigands ,  et  de  l'autre  l'effet  des  conspirations 
qui  se  tramaient  journellement  dans  les  prisons  ;  nous  crûmes 
qu'il  était  de  la  prudence  de  dissimuler  avec  le  représentant,  et 
de  ne  point  nous  plaindre  des  horreurs  qu'il  faisait  commettre 
dans  la  Vendée ,  et  de  celles  qu'il  méditait  encore.  En  effet,  Car- 
rier nous  disait  que  le  sort  de  cette  contrée  était  arrêté ,  qu'il  fal- 
lait l'exterminer  pour  éviter  une  guerre  civile  au  printemps. 

11  arrive  à  Nantes  de  jeunes  brigands  qui  se  rendent  volontai- 
rement et  qui  promettaient  de  convertir  plusieurs  communes  au 
giron  de  la  République ,  si  on  voulait  les  laisser  retourner  dans 
le  pays  pour  porter  des  paroles  de  paix. 

Nous  sondons  les  dispositions  de  Carrier,  il  fait  semblant  d'être 
de  notre  avis  ,  et  le  lendemain  il  ordonne  de  fusiller  ces  brigands 
égarés  qui  étaient  venus  se  mettre  à  notre  merci. 

Nous  nous  efforçons  de  faire  sentir  à  Carrier  les  conséquences 
funestes  d'un  ordre  aussi  cruel  ;  nous  lui  observons  que  le  3Ior- 
bihan  menace  d'une  insurrection ,  et  que  les  mesures  outrées 
contre  les  brigands  sont  plus  propres  à  en  augmenter  le  nombre 
qu'à  le  diminuer  ;  que  beaucoup  de  rebelles  sont  égarés  par  leurs 
chefs  j  par  leurs  prêtres  ;  nous  n'oublions  rien  pour  faire  rétrac- 
ter l'ordre  sanguinaire. 

Cat-rier  nous  répond  que,  si  nous  renvoyons  les  douze  cents 
brigands  venus  à  Nantes,  ils  grossiront  l'armée  des  rebelles,  et 
que,  si  on  les  fait  entrer  dans  Nantes ,  ils  soulèveront  celte  com- 
mune. 

Mais ,  lui  répliquons-nous ,  si  nous  parons  â  tous  Ces  incotivé- 
niens ,  consentiras-tu  à  nos  demandes  ?  Carrier  se  contente  de 
nous  répondre  :  J'ai  des  ordres,  il  faut  que  je  les  suive  ;  je  ne 
veux  pns  me  faire  guillotiner. 

Carrier  qualifiait  de  brigands  les  réfugiés  de  la  Vendée  qui 
avaient  quitté  leurs  foyers;  il  les  fit  reléguer  à  vingt  lieues  de 
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Nantes  ;  il  les  traitait  de  la  manière  la  plus  cruelle,  et  les  fit  re- 
pentir souvent  d'avoir  quitté  leurs  foyers. 

Au  commencement  de  la  séance  du  iG,  Goulin  demande  la  pa- 
role. 

Goulin.  Carrier  hier  m'interpella  pour  une  révélation  qu'im- 
prudemment j'avais  annoncée  la  veille  ;  et  de  quel  droit  ose-t-il 
invoquer  la  vérité  en  sa  faveur,  lorsqu'il  la  trahit  journellement 
contre  nous?  Le  tribunal  me  permettra  de  désobéir,  et  plût  à 
Dieu  que  ma  désobéissance  datât  de  plus  loin  ! 

Hier,  j'eniamai  une  réponse  ,  et  une  indisposition  subite  m'em- 
pêcha de  poursuivre  ;  hier,  je  dis  qu'un  moment  de  trouble,  oc- 
casionné par  la  présence  des  témoins  qui  devraient  plutôt  parta- 
ger nos  souffrances  qu'en  être  les  auteurs,  m'avait  arraché  un 
demi-aveu,  m'avait  fait  commettre  une  indiscrétion. 

Hier  je  dis ,  et  aujourd'hui  je  le  répète,  que,  rendu  par  mes 
réflexions  à  mes  principes  et  à  mon  caractère  ,  je  mourrai  plutôt 
que  de  révéler  le  secret  que  j'avais  étourdiment  promis. 

Je  demande  donc  pardon  et  aux  patriotes  et  à  la  chose  publi- 
que; oui,  à  la  chose  publique,  car  dénoncer  des  patriotes,  c'est 
apprêter  des  jouissances  et  des  succès  à  l'aristocratie. 

D'ailleurs ,  qu'importe  à  ma  cause  d'y  attacher  celle  d'un  pa- 
triote de  plus?  En  serai-je  moins  coupable  en  faisant  siéger  près 
de  moi  de  nouveaux  accusés?  Mes  fautes  sont  à  moi,  et,  quoi 
qu'elles  doivent  me  coûter,  je  ne  serai  pas  assez  lâche  pour  les 
verser  sur  autrui. 

Entièrement  opposé  au  système  machiavélique  d'Hérault  de 
Séchelles,  je  méprise  également ,  et  celui  qui  le  prêcha,  et  celui 
qui  put  le  pratiquer.  Nul  de  mes  écrits  n'est  équivoque;  j'ap- 
pelle un  chat  un  chat  ;  et  mon  vocabulaire  n'offre  pas  pour  syno- 
nymes les  mots  noyade  et  translation.  Toutes  mes  démarches  sont 
franches  :  jamais  je  n'eus  la  bassesse  d  interposer  des  victimes  en- 
tre la  justice  et  moi. 

Tous  mes  actes  sont  ostensibles  :  si  Ton  me  juge  d'après  eux  , 
certes  je  suis  coupable ,  et  j'attends  mon  sort  avec  résignation  , 
mais  si  l'on  juge  mes  intentions ,  je  le  dis  avec  orgueil ,  je  ne  re- 
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doute  ni  le  jugement  des  jurés,  ni  celui  du  peuple,  ni  celui  de 
la  postérité. 

Carrier,  toi  qui  me  sommes  de  déclarer  la  vérité,  plus  que  toi, 
j'ai  droit  à  l'adresser  la  même  sommation.  Jusqu'à  présent ,  lu 
en  as  constamment  imposé  et  à  tes  juges  et  au  publie  ;  tu  as  fait 
plus,  tu  as  menti  sans  cesse  à  ta  propre  conscience. 

Tu  l'obstines  à  nier  les  faits  les  plus  authentiques.  Je  t'offre 
un  bel  exemple  ;  imite-moi  ;  sache  avouer  tous  tes  torts ,  sinon 
tu  t'avilis  aux  yeux  du  peuple,  sinon  tu  te  déclares  indigne  de 
ravoir  jamais  représenté.... 

Depuis  long-temps  tes  co-accusés,  tes  agens  subalternes,  di- 
sons mieux,  tes  malheureuses  victimes,  jouent  ici  ton  rôle.  Crois- 
moi,  il  est  temps  encore,  reprends  celui  qui  t'appartient;  sois 
grand  et  vrai ,  vrai ,  comme  dot  l'être  un  mandataire  du  peuple  ; 
reconnais  ton  ouvrage,  confesse  tes  erreurs;  et,  si  tu  éprouvais 
le  sort  fatal ,  du  moins  tu  emporterais  dans  la  tombe  quelques 
regrets  de  tes  concitoyens. 

Voilà  mon  espoir  à  moi,  qui  suis  et  fus  toujours  véridique  ;  et, 
je  l'avoue,  c'est  ce  qui  cause  la  sérénité,  je  pourrais  dire  la  gaîté 
qui  m'accompagne  dans  les  fers. 

Carrier,  A  tout  ce  que  vient  de  dire  Goullin ,  je  n'opposerai 
que  des  faits. 

Goullin  vient  de  vous  déclarer  qu'il  mourrait  plutôt  que  de 
révéler  le  secret  dont  il  parla  hier,  qu'il  avait  cependant  promis 
de  révéler  lorsqu'on  l'exigerait.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  a 
dit  qu'il  avait  existé  une  conspiration  ;  elle  fut  dénoncée  à  Gillet 
avant  mon  arrivée  à  Nantes;  mon  collègue  dit  que  le  comité  avait 
des  pouvoirs  suffisans,  et  que,  lorsqu'il  s'agissait  du  salut  du 
peuple,  il  pouvait  les  excéder. 

On  me  cite  un  fragment  de  lettre  de  Hérault  de  Séchel!es,  il 
faudrait  lire  cette  Kttre  pour  voir  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit; 
je  ne  me  souviens  pis  qu'il  m'aitécrit  pendant  que  j'étais  à  Nantes, 
mais  ce  qui  m'étonne,  c'est  son  supp'ice. 

Les  pièces  pour  lesquelles  la  Convention  avait  envoyé  un 

courrier  extraordinaire  à  Nantes,  étant  arrivées  et  envoyées  au 
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tribunal ,  on  les  presente  à  Carrier ,  qui  reconnaît  sa  signature. 

Le  président  donne  lecture  de  deux  listes  de  fusillades ,  la  pre- 
mière est  du  TI  frimaire  ,  et  contient  l'ordre  de  fusiller  sans  ju- 
gennenl  vingt  quatre  brio^ands. 

La  seconde  liste  est  du  29,  et  donne  l'ordre  de  fusiller  encore 
sans  jugement  trente  brigands. 

Carrier  réclame  une  heure  pour  prendre  communication  de 
tfes  ordres  ,  et  presenter  ensuite  ses  observations. 

Le  président.  J'observe  que  les  débats  sont  ouverts,  et  qtie 
Carrier  doit  fournir  ses  explications  sur-le-champ. 

Carrier  avoue  les  signatures  des  deux  oixlres  qti'on  Itii  i  re- 
présetîtés,  mais  il  déclare  aux  juges  qu'elles  lui  ont  été  subtili- 
sées ,  assertion  d'autant  plus  admissible,  que  rien  n était  plus 
aisé  que  de  lui  surprendre  ces  signatures  au  milieu  d'une  foule 
de  papiers  qu'on  lui  présentait  à  signer. 

Carrier  reconnaît  une  lettre  qu'on  loi  présente,  et  qui  eSt 
adressée  par  lui  au  comité  de  salut  public;  elte  est  coniçue  en 
ces  termes  : 

«  Vos  recommandations  de  brûler  les  fours  et  les  moulins  sont 
supei  flues  ,  toute  espèce  de  bàtimens  sont  brûlés.  > 

Ccrrr'ier  avec  colère.  Toutes  les  maisons  ne  sont  pas  brûlées, 
puisqu'il  en  reste  encore,  il  faut  examiner  les  époques  <ei  le  temps 
que  je  suis  resté  dans  les  cantons  désignés. 

Pendant  toute  nja  mission  ,  on  a  bien  peu  brûlé ,  on  n'a  Mvté 
au  feu  que  les  fours  et  moulins,  mais,  après  mon  départ ,  les  in*- 
cendies  ont  été  multiplie^. 

Phekfxpes  Troixcjohj.  il  est  bien  satisfaisant  pour  moi  de  voir 
la  représentation  des  pièces  originales  qui  certifient  la  vérité  des 
faits  par  moi  articulés,  je  déclare  au  tribunal  que  Carrier  s'est 
rendu  dans  sa  voitui-e  auprès  de  la  gui'lotine  pour  faire  exé- 
cuter sans  jugement  les  vingt-quatre  brigunds  dont  il  s'agit  ;  il  y 
avait  des  hommes  ,  des  femmes  et  des  enfans  de  treize  ans  ,  j'en 
fis  lobservaiion  à  Carrier  ,  il  persista  à  exiger  que  les  (Bmmes  et 
les  enfans  fussent  expé  liés  conmie  les  autres. 

Carrie}\  Les  faits  sont  f«ux  ,  j'ai  donné  ma  signature  pow  }u- 
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ger  les  détenus ,  et  j'ai  convoqué  le  tribunal  révolutionnaire  à  cet 
effet. 

Le  président  à  Carrier.  Que  répondez- vous  à  la  déposition  de 
Crëpin,  qui  déclare  au  tribunal  avoir  été  chargé  par  Troncjoly 
de  vous  prévenir  que ,  parmi  ceux  que  vous  vouliez  faire  guillo- 
tiner, il  y  avait  des  enfans  ? 

Carrier.  Le  fait  est  faux,  et  j'atteste  que  Troncjoly  est  venu  me 
demander  ma  signature  pour  les  faire  juger.  Je  déclare  en  outre 
que  je  n'ai  jamais  ordonné,  en  connaissance  de  cause,  de  faire 
fusiller  sans  jugement. 

Le  président.  Je  vous  observe  qu'il  est  établi  au  procès  que  les 
rebelles  dont  il  s'agit  étaient  exécutés  deux  jours  avant  la  des- 
cente de  Troncjoly  dans  votre  domicile  ? 

Carrier,  Pourquoi  le  tribunal,  par  moi  convoqué,  n'a-l-il  pas 
jiigé? 

Interpellé  sur  sa  conduite  à  l'égard  du  représentant  du  peuple 
Thérouart ,  Carrier  donne  les  mêmes  explications  qu'il  a  déjà 
données  dans  sa  défense  à  la  Convention.  Il  déclare  avoir  été 
trompé  par  de  faux  rapports. 

>  J'avouerai  cependant,  ajoute-t-il,  que  j'ai  eu  tort  de  sévir 
contre  Thérouart  auparavant  d'en  référer  à  la  Convention ,  parce 
que  je  devais  respecter ,  dans  la  personne  de  ce  député ,  la  re- 
présentation nationale ,  seule  capable  de  prononcer  sur  les  bons 
ou  mauvais  services  de  Tun  de  ses  membres. 

Marc-Antoine  Julien,  âgé  de  dix-neuf  aiis,  détenu  à  la  maison 
de  santé  de  INotre-Dame-des-Champs,  ci-devant  commissaire  du 
comité  de  salut  public,  et  membre  de  la  commission  d'in^truction, 
dépose  qu'étant  en  mission  dans  le  Morbihan  on  lui  dit  que  Car- 
rier avait  une  armée  révolutionnaire  qui  mettait  tout  à  feu  et  à 
sang,  qui  poussait  la  cruauté  jusqu'à  l'aire  creuser  aux  victimes 
qu'elle  voulait  immoler  leurs  propres  tombeaux;  que  cette  armée 
marchant  sous  le  litre  faux,  mais  imposant  de  révolutionnaire , 
s*est  même  permis  de  faire  enterrer  des  hommes  tout  vifs, 
t  Je  me  rendis  à  Vannes ,  dit-il ,  pour  vérifier  ces  faits ,  et  pren- 
dre connaissance  de  la  conduite  de  Lebaiteux  et  Avril,  agens 
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de  Carrier.  Ces  agens  me  furent  dénoncés  de  toutes  paris.  > 
J'en  écrivis  au  comité  de  salut  public,  avec  invitation  pres- 
sante de  rappeler  les  bataillons  aux  ordres  de  Lebatieux  et  Avril , 
parce  qu'ils  se  permettaient  plus  d'atrocités  et  de  brigandages 
que  les  brigands  eux-mêmes.  Lebaiteux  fut  arrêté;  et  ce  fut  alors 
que  Carrier  s'oublia  au  point  de  déclarer  cet  agent  inviolable,  et 
de  noter  d'mfàmes  les  auteurs  de  l'arrestaiion  de  Lebatieux. 

Révolté  de  toutes  les  horreurs  ordonnées  par  Carrier,  j'eus  le 
courage  de  manifester  cette  indignation  dans  la  société  populaire; 
Carrier  avait  des  espions  partout  ;  il  ne  tarde  pas  à  être  instruit 
de  mon  audace ,  il  me  fait  arrêter  la  nuit  par  le  général  Vimeux. 
Je  suis  consigné  dans  une  voiture,  et,  après  une  heure  démarche, 
je  suis  déposé  chez  Carrier. 

Comme  j'avais  souvent  entendu  parler  des  accès  de  fureur  de 
ce  tyran  ,  et  de  son  arme  redoutable ,  dont  il  menaçait  tous  les 
citoyens,  j'eus  soin  de  me  placer  à  l'un  des  coins  de  la  chambre , 
à  une  liès-grande  distance  de  Carrier,  qui  me  dit  avec  emporte- 
ment :  «  C'(  st  doue  toi,  sacré  gueux  ,  qui  te  permets  de  me  dé- 
noncer au  comité  de  salut  public;  c'est  donc  toi  qui  oses  blâmer 
mes  travaux  ?  Sais-tu  qu'en  un  instant  je  puis  trancher  le  fil  de 
les  jours?  et ,  comme  il  importe  quelquefois  au  bien  général  de 
se  défaire  de  certaines  gens  en  secret ,  je  ne  me  donnerai  pas  la 
peine  de  l'envoyer  à  la  guillotine ,  je  serai  moi-même  ton  bour- 
reau ,  et  celui  de  tous  les  scélérats  qui  peuvent  te  ressembler.  » 
Je  fais  tous  mes  efforts  pour  être  entendu  de  Carrier,  pour  lui 
donner  des  explications  sur  les  reproches  qu'il    m'adressait; 
enfin,  convaincu  du  refus  du  représentant  à  admettre  ma  justi- 
fication ,  j'eus  assez  d'énergie  pour  terminer  mes  observations  en 
ces  termes  :  «  Tu  es  le  maître  de  mon  sort;  mais  souviens-toi 
que ,  si  lu  me  fais  périi'  aujourd'hui ,  danj»  huit  jours  tu  seras  guil- 
loiin*^;  j'ai  des  patriotes  qui  vengeront  ma  mort,  et  qui  sauront 
dévoiler  les  grands  coupables.  > 

Carrier  se  calme,  prend  un  ton  mielleux ,  entame  une  conver- 
sation sur  des  choses  indifférentes ,  et  semble  vouloir  capter  ma 
bienveillance  ;  il  s'aperçoit  que  je  ne  lui  réponds  qu'à  demi-mot  : 
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il  appelle  le  général  Vimeux ,  lui  parle  bas,  et  lui  dit  de  me  re- 
conduire où  il  m'avait  pris. 

Je  crus  que  c'était  un  ordre  de  se  défaire  de  moi  comme  de 
tant  d'autres  ;  pour  celte  fois  seulement ,  le  tyran  avait  respecté 
l'innocence,  ou  plutôt  il  avait  redouté  les  suites  d'une  nouve'le 
injustice  ;  je  fus  donc  mis  en  liberté.  Le  lendemain  je  me  rends  à 
la  société  populaire,  je  dénonce  l'acte  arbitraire  que  Ton  a  voulu 
exercer  envers  moi.  Je  retrace  toutes  les  cruautés ,  toutes  les  in- 
justices de  Cariier;  je  détermine  l'assemblée  à  faire  une  adresse 
tendante  à  solliciter  le  rappel  de  Carrier  ;  l'adresse  est  rédigée , 
présentée  à  la  Convention  ;  elle  a  tout  le  succès  qu'on  en  pou- 
vait désirer;  la  Convention,  toujours  juste,  toujours  sage  dans 
ses  décisions ,  prononce  le  rappel  de  Carrier. 

J'ai  le  malheur  d'être  regardé  comme  un  homme  de  sang  ,  je 
suis  accusé  de  correspondance  avec  Robespierre,  mais  je  désire 
être  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  pour  prouver  mon  inno- 
cence et  recouvrer  la  liberté  et  l'esiime  des  patriotes.  » 

Le  président  à  Carrier.  Que  répondez-vous  à  celte  déposition? 
Carrier,  Je  n'ai  jamais  connu  les  atrocités  repi  ochées  à  Lebat- 
teux,  et  il  m'a  été  désigné  comme  un  vrai  patriote,  on  me  l'a 
réclamé  comme  tel  :  voilà  les  motil^  qui  m'ont  fait  ordonner  sa 
mise  en  liberté.  Quant  au  témoin  Julien,  il  m'avait  été  dénoncé 
comme  étant  Julien  de  Toulouse.  Aussitôt  que  je  le  vis,  je  re- 
connus l'erreur,  et  j'ordonnai  sa  mise  en  liberté.  A  l'égard  de 
l'armée  prétendue  révolutionnaire  répandue  dans  le  Morbihan  , 
je  déclare  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  ;  les  volontaires  dont  on  se 
plaint  étaient  du  bataillon  de  la  colonne  de  Mayence ,  et  je  ne 
suis  point  garant  de  leurs  faits. 

Daubigny ,  détenu  au  Luxembourg  ,  et  ci-devant  adjoint  du 
comité  de  la  guerre,  dépose  qu'étant  à  dîner  chez  un  traiteur, 
dîner  auquel  se  trouvait  Carrier,  il  entendit  Carrier  parler  des 
noyades ,  des  fusillades,  des  bateaux  à  coulisses,  et  que  Carrier 
ajoutait  :  Il  fallait  voir  comme  j'expédiais  les  brigands  dans  la 
Vendée. 
Carrier  atteste  qu'il  n'a  pas  lonu  les  propos  qu'on  lui  impute. 
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Dans  la  séance  du  17  frimaire ,  on  procède  à  l'audition  du  gé- 
néral Thureau. 

Tliureau.  Je  n'ai  eu  rien  de  commun  avec  Carrier,  aucune 
correspondance  avec  lui  ;  pendant  sa  mission  à  Nantes  ,  je  re- 
gardais Carrier  comme  chargé  de  révolutionner,  comme  quel- 
qu'un auquel  les  détails  de  la  guerre  étaient  absolument  étran- 
gers. 

Le  président  au  témoin.  Avez-vous  reçu  des  ordres  du  général 
Haxo? 

Le  témoin.  Jamais  Haxo  ne  m'a  communiqué  des  ordres  de 
Carrier.  Lorsque  les  douze  colonnes  s'ébranlèrent  dans  la  Ven- 
dée, Carrier  étuit  encore  à  iXanies. 

Le  président  à  Carrier,  A'ous  ne  pouvez  nier  que  vous  avez  de- 
mandé à  Thureau  communication  de  ses  plans  de  campagne  ,  et 
qu'il  y  a  eu  entre  vous  et  ce  général  une  contestation  à  ce  sujet. 

Carrier.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  fait. 

Tliureau.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cette  contestation,  et  je  n'ai 
rien  communiqué  a  l'accusé  Carrier. 

L'accusé  O'Suliivan.  Ayant  eu  occasion  d'aller  chez  Carrier, 
j'étais  prêt  à  entrer  dans  sa  chambre,  lorsque  je  fus  arrêté  par 
le  bruit  extraordinaire  qui  retentissait  a  mes  oreilles  ;  alors  je 
donnai  mon  attention  à  ce  qui  se  passait ,  et  j'entendis  une  expli- 
cation des  plus  vive^  entre  Thureau  et  Carrier  ;  je  remarquai 
qu'il  était  question  d'un  plan  de  campagne  dont  Carrier  voulait 
avoir  connaissance,  et  que  Thureau  ne  voulait  pas  communi- 
quer. 

Thureau.  Je  n'ai  aucune  idée  de  cette  conversation. 

Le  président  au  témoin,  N'a-l-on  pas  fait  massacrer  sans  pitié 
des  femmes  et  desenfans,  sous  les  spécieux  prétextes  que  la 
Convention  l'ordonnait  ainsi  ? 

Le  témoin.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  des  femmes  fusillées  , 
parce  qu'elles  avaient  été  prises  les  armes  à  la  main  ;  mais  ce  n'a 
jamais  été  par  mes  ordres  ;  je  connaissais  les  décrets  do  la  Con- 
vention qui  admettaient  une  exception  en  faveur  des  femmes  et 
des  enfans  ,  j'étais  trop  jaloux  do  m'y  conformer. 
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Le  président  à  Thureau.  N'ayez-vous  pas  ordonné  d^  brûler  Jç 
port  la  Clé ,  et  n'était-ce  pas  un  port  important  à  conserver. 

Le  témoin.  Ce  n'est  pas  précisément  moi  qui  ai  donné  l'ordre 
de  hrû'er  ce  port  ;  cet  ordre  ni'avajt  déjà  été  notifié,  et  je  p'ai 
fait  que  m'y  conformer  ;  dans  le  principe,  tout  l'avantage  de  ce 
poste  m'était  inconnu  ;  et  lorsque  j'en  ai  été  instruit,  j'ai  ordonna 
de  le  conserver. 

Mais  ce  que  nous  avions  peine  à  concevoir ,  c'est  que  les  bri- 
gands çoonaissaient  tous  nos  mouyemens ,  c'est  que  toutes  i^os 
marches  étaient  connues  des  chefs  des  rebelles,  fart  Iqng-tempSi 
avant  d'être  exécutées  ;  on  a  tout  fait  pour  remonter  à  la  source 
de  ces  trahisons,  mais  les  recherches  n'ont  procuré  aucun  fruit , 
aucune  de'couyerte, 

Villemain ,  négociant  à  Nantes,  J'ai  vu  à  la  société  populaire 
les  convulsions  révolutionnaires  de  Carrier,  f  Vous,  mes  braves 
b.^^,.,,  disait-il,  vous,  mes  bons  sans-culottes ,  qui  êtes  dans  l'in- 
digence, tandis  que  d'autres  sont  dans  l'abondance;  ne  savez-; 
voiis  pas  que  tout  ce  que  possèdent  les  gros  négocians  vous  ap- 
partient? Il  est  temps  que  vous  jouissiez  k  votre  tour  :  faites-moi 
des  dénonciations  ;  |e  témoignage  de  àen%.  bons  sans-cu lottes  me 
suffira  po^r  faire  tomber  les  t^tes  des  gros  négocians.  »  Il  a  ruiné 
entièrenieîit  le  comnierçe  de  Nantes  ;  les  capiraines  de  navire  ve- 
naient ,  suivant  l'usage,  à  Nantes  pour  les  assurances  ;  ils  voyaient 
les  mag^asins  fermés  ;  ils  apprenaient  que  les  négpcians  étaient  in- 
carcérés, et  prenaient  bien  yi^e  la  fuite  dans  la  crainie  du  uiêmc 
sort.  De  là  sont  venues  la  disette  et  la  nusère. 

Dans  ces  momens  de  la  détresse  publique.  Carrier  ne  s'en  li- 
vrait pas  moins  à  ses  débauches  ordinaires  ;  il  faisait  des  orgie^ 
à  l'hôtel  d'Henri  IV  ,  avec  les  apiis  et  avec  des  filles  qu'il  avait 
mises  en  réquisition. 

Dans  un  dîner  fait  aux  ChampsÉIysées ,  et  où  se  irouyaient 
Carrier,  Monneron,  llosier,  Prpvot ,  le  petit  Robin  ,  et  Viller^ , 
représentant  de  la  Loire-Inférieure  ,  Cat  rier  fit  des  av<'ux  épou- 
vantables sur  les  faits  de  Fouquet  et  î.ambertye;  et  parlant  des 
prêtres  et  de  la  chasse  rju'il  leur  donnait  dipis  sgp  pAyb  ,  il  rappe- 
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lait  le  plaisir  qu'il  goûtait  en  voyant  les  grimaces  que  ces  b - 

là  faisaient  en  mourant. 

Passant  ensuite  à  la  population  de  la  France,  Carrier  dit  que 
le  gouvernempnt  avait  reconnu  Timpossil  i  ité  d'al  monter  toute 
celte  population  ;  qu'il  étiiil  décidé  qu'on  en  diminuerait  la  masse, 
et  qu'on  la  réduirait  à  sept  cents  habiians  par  lieue  carrée,  au  lieu 
de  mille  qu'on  y  comptait. 

Carrier  ajouta  que  la  population  des  villes  était  trop  considé- 
rable; que  les  riches  n'aimeraient  jamais  les  sans-culottes;  qu'il 
fallait  niveler  la  population  ,  sans  quoi  l'ordre  et  la  tranquillité 
ne  s'établiraient  pas  ;  sans  quoi  il  ne  pouv;iii  exister  de  Républi- 
que. Il  termina  ses  calculs ,  en  di>ant  que  la  population  de  Lyon 
serait  réduite  à  vingt-cinq  mille  habiians.  Je  me  rappelai  ce  qui 
s'était  passé,  je  m'aperçus  que  la  guérie  de  'a  Vendée  entrait 
dans  le  projet  de  celte  réduction. 

Mooneron  ,  présent ,  confirme  les  détails  donnés  par  Ville- 
main. 

Carrier.  Les  témoins  se  font  un  jeu  de  me  diffamer,  ils  s'en- 
couragent réciproquement  à  me  calomnier.  11  est  faux  que  j'aie 
jamais  préclié  le  pillage  ni  la  mort  des  négocians  ;  j'ai  seulement 
dit  que  les  gros  négocians  avaient  fomenté  la  guerre  de  la  Ven- 
dée :  on  m'accuse  de  m'éire  vanté  d'avoir  donne  la  chasse  aux 
prêtres  dans  mon  pays  ;  la  calomnie  est  bien  évidente  ,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  prêtres  dans  mon  départ»  ment,  puisque  aucun  n'a 
été  rebelle  è  la  loi ,  ni  sacrifié  dans  mon  département  ;  je  n'ai 
parlé  que  de  l'agiotage  scanda'eux  ;  enfin  je  n'ai  soupe  qu'une 
seule  fois  à  l'hôtel  d'Henri  IV  avec  le  général  Vimeux  et  quatre 
à  cinq  autres  personnes;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  filles. 

Le  président  à  Carrier.  N'avez-vous  pas  dit  que  la  légion  ger- 
manique était  passée  eu  entier  chez  les  brigands? 

Carrier.  Il  n'en  était  pas  resté  plus  de  cinq  à  six. 

Le  président.  Il  est  bon  de  fixer  l'opinion  îles  jurés  sur  la  vé- 
racité de  ce  fait ,  et,  pour  éclairer  leur  religion,  je  vais  donner 
lecture  d'une  lettre  de  Magin  ,  chef  d'escadron  au  onzième  ré- 
giment do  hussards  ;  voici  comme  elle  est  conçue  : 
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«  Carrier  a  déclaré ,  dans  son  interrogatoire  du  12  de  ce  mois, 
que  la  légion  germanique  était  passée  en  entier  chez  les  brigands 
de  la  Vendée  ;  je  lui  donhe  un  démenti  formel ,  et  je  l'appuie  de 
l'arrêté  des  représenians  du  peuple  ,  formant  la  commission  cen- 
trale près  de  l'armée  de  l'Ouest,  en  date  du  22  juin  1793,  qui 
ordonne  de  former  de  cette  légion  deux  corps  qui  ont  la  dénomi- 
nation du  onzième  régiment  de  hussards  et  vingt-deuxième  d'in- 
fanterie légère.  Ces  deux  régimens  n'ont  cessé,  depuis  leur  for- 
mation ,  d'être  aux  avant-postes  de  l'armée  ,  et  se  sont  signalés 
chaque  jour  par  des  victoires.  > 

Carrier,  Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  ce  que  j'ai  dit. 

Pierre  3Iergot ,  huissier  à  Nantes  ,  dépose  que  dans  le  mois  de 
frimaire  il  avait  deux  volontaires  logés  chez  lui,  qui  sortaient 
tous  les  malins  avec  leurs  armes  ;  que  leur  ayant  demandé  où  ils 
allaient,  et  que'le était  leur  mission  ,  ils  lui  répondirent  qu'ils  al- 
laient du  côté  de  Gigand ,  pour  fusiller  les  brigands  ,  et  qu'ils  en 
expédiaient  cent  par  jour,  que  ces  brigands  étaient  pris  à  l'en- 
trepôt, et  que  tout  cela  se  faisait  par  les  ordres  de  Carrier.  Ces 
volontaires  ne  sont  restés  que  huit  jours  chez  moi ,  dit  le  témoin, 
et  ils  ont  fusil  é  au  moins  six  cents  brigands. 

Carrier.  Je  conviens  qu'on  a  fusillé  cent  cinquante  ou  deux 
cents  prisonniers  par  jour  ;  mais  c'était  parordre  delacommission , 
et  ce  fjit  m'est  absolument  étranger.  J'ai  informé  la  Convention 
qu'on  fusillait  des  brigands  par  centaines  ;  elle  a  applaudi  à  celte 
lettre,  elle  en  a  ordonné  l'insertion  au  Bulletin. 

Que  faisaient  alors  ces  députés  qui  maintenant  s'acharnent 
contre  moi  ?  Ils  applaudissaient.  Pourquoi  me  continuait-on  alors 
ma  mission?  J'étais  alors  le  sauveur  de  la  Patrie,  et  maintenant  je 
suis  un  homme  sanguinaire.  A-t-ou  donc  oubUé  qu'il  avait  péri 
cent  cinquante  milie  défenseurs  de  la  Patrie  avant  mon  arrivée? 
J'ai  repris  aux  brigands  cent  pièces  de  canon. 

Le  président  observe  de  nouveau  à  Carrier  que  ,  si  la  Conven- 
tion avait  applaudi  à  la  lettre  ,  c'est  qu'elle  avait  cru  qu'il  s'agis- 
sait de  brigands  jugés  par  une  commission. 

Jean-Hector  Legros  ,  adjudant  général ,  chef  de  brigade  à  l'ar- 
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mée  de  l'Ouest,  et  détenu  ,  dépose  que  depuis  deux  ans  il  combat 
les  rebelles  de  la  Vendée  ;  il  prétend  avoir  rendu  les  services  les 
plus  essentiels ,  et ,  pour  récompense  ,  avoir  été  abreuvé  d'amer- 
tume ei  d'humiliations ,  conduit  de  brigade  en  brigade,  de  prison 
en  prison ,  comme  un  ennrmi  de  son  pays  ,  quoiqu'il  n'aii  jamais 
cessé  de  le  servir. 

Il  raconte  les  différentes  expéditions  dont  il  a  été  chargé  avec 
Savary  ;  il  déclare  que  Carrier  lui  avait  défendu  de  faire  aucun 
prisonnier,  ordre  auquel  il  n'a  cependant  pas  déféré. 

«  J'ai  perdu  ret  ordre,  ajouie-t-il,  maii^^'Jieiînebourg  et  deux 
citoyens  d'Ancenis  l'ont  vu. 

Je  conduisis  environ  quatre-vingts  brigands  à  Nantes;  je  me 
rendis  chez  Carrier,  qui  m'ordonna  de  les  faire  fusiller,  ainsi 
que  les  enfans.  Ils  périrent  à  la  plaine  de  Mauve  :  les  enfans  enle- 
vés par  plusieurs  citoyens  échappèrent  à  ce  supplice. 

Le  régiment  de  la  Marck  manquait  de  souliers,  je  fus  chez 
Cairier  pour  lui  en  dem.ander  ;  on  me  dit  qu'il  dînait  sur  la  ga- 
liote,  je  l'y  trouvai,  Fouquei  frappait  sur  une  table,  et  disait: 
«  Si  tu  ne  fais  périr  tous  les  contre-révolutionnaires ,  tout  est 
perdu.  » 

Je  n'ai  fait  périr  ni  femmes  ni  enfans  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire  :  j'ai  sauvé  quelques  individus  qui  se  rendaient  à  moi;  si  on 
l'avait  su,  j'aurais  été  fusillé. 

Quand  nous  voulions  parler  en  faveur  de  ceux  qui  se  rendaient, 
on  nous  répondait  que  la  force  armée  devait  obéir. 

Carrier,  H  est  possUjle  que  j'aie  donné  l'ordre  de  ne  pas  faire 
de  prisonniers ,  et  je  trouve  ma  garantie  dans  les  décrets  de  la 
Convention. 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  du  i**^  août  1795,  por- 
tant :  «  Les  femmes,  les  epfans,  les  vieillards  seront  conduits  en 
lieu  de  sûreié,  et  traités  avec  humanité.  » 

Carriçr.  Je  n'ai  point  ordonné  de  fusiller  les  femmes  et  les  en- 
fans ,  et  je  ne  me  souvi»  ns  pas  que  le  témoin  soit  venu  me  trouver 
sur  une  galiote. 

Le  témoin.  Tu  us  dîné  bur  unr  galiuie ,  Carrier ,  lu  devrais  m 
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convenir  ;  un  homme  qui  ment  devant  le  peuple,  est  capable  de 
tout. 

Robin.  Sois  de  bonne  foi ,  Carrier  ;  tu  étais  sur  la  galiote ,  et 

après  le  dîner  tu  me  dis:  Petit  b petit  révolutionnaire,  chante 

la  gamelle ,  la  chanson  de  la  Montagne ,  et  je  chantai. 

Carrier,  Je  me  rappelle  avoir  entendu  chanter  cette  chanson 
quelquefois. 

L'accusé  Gauthier.  Hector  a  aussi  dîné  sur  la  galiote,  et  il 
avait  des  moustaches  rouges. 

Le  témoin  Hector.  Je  nie  le  fait. 

Hector ,  en  terminant  sa  déclaration,  expose  les  causes  de  la 
prolongation  de  la  guerre  de  la  Vendée ,  et  annonce  quMl  a  un 
ouvrage  sous  presse  sur  cet  objet. 

Le  témoin  Leroux,  capitaine  de  navire,  dépose  de  la  fusillade 
de  quatre-vingts  cavaliers  amenés  sur  la  place  du  département. 

Lasalle,  courtier  de  navire ,  dépose  avoir  entendu  Robin,  Fou- 
cault et  Lambertye,  s'entretenir  des  noyades,  comme  leur  étant 
commandées  par  Carrier. 

Robin.  Je  conviendrai  des  noyades  qui  m'ont  été  commandées 
par  Carrier,  avec  la  même  franchise  que  je  les  ai  exécutées, 

Prosper  Bonami  ,  négociant.  Chargé  d'une  mission  pour  les 
subsistances,  je  me  rendis  chez  Carrier;  je  trouvai  chez  lui  une 
audience  nombreuse;  Carrier ,  sans  doute  averti  de  l'objet  de  ma 

démarche,  se  mit  à  dire:  «  Le  premier  b qui  me  parle  de 

subsistances,  je  lui  f...  la  tête  à  bas.  Sans  aucun  égard  pour  ses 
menaces ,  j'aborde  Carrier;  je  réclame  des  subsistances,  et  il  se 
contente  de  me  répondre:  J'ai  bien  à  faire  de  vos  sottises  ! 

Carrier.  Je  n'ai  cessé  de  m'occuper  des  subsistances  dont  Nan- 
tes pouvait  avoir  besoin  ;  c'est  moi  seul  qui  ai  approvisionné  cette 
commune. 

Simon  Poulet,  serrurier,  ensuite  capitaine  de  gendarmerie, 
dépose  qu'en  ventôse  ou  pluviôse  Carrier  vint  avec  son  costume 
de  représentant  haranguer  la  bri>;ade  de  Cordelit  r,  et  îui  adresser 
ces  mots  :  «  Braves  défenseurs,  vous  qui  avez  porté  le  nom 
iV  année  infernale  y  je  vous  conjure,  au  nom  de  la  loi,  de  mettre 
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le  feu  partout ,  de  n'épargner  personne ,  ni  femmes  ni  enfans , 
de  tout  fusiller,  de  tout  incendier  !  » 

Malheureusement  pour  les  communes  de  Cholet,  Beaupreau  , 
Mortaigne ,  Coron  et  autres,  dit  le  témoin  ,  ces  ordres  n'ont  été 
que  trop  fidèlement  exécutés  :  une  partie  des  habitans  a  été  en- 
voyée à  Nantes ,  les  autres  ont  été  fusillés  sans  exception  de 
femmes  ni  d'enfans. 

Carrier.  Il  y  a  ud  faux  matériel  dans  celte  déposition  ,  parce 
qu'à  l'époque  désignée  on  ne  m'a  vu  ni  pu  voir  à  la  colonne  de 
Cordelier. 

Louchet,  secrétaire  du  comité  de  sûreté  générale ,  dépose  que 
les  brigands  et  les  patriotes  demandent  tous  à  grands  cris  la  tête 
de  Carrier  ;  et  que  les  Nantais  sont  aussi  joyeux  de  ce  que  Car- 
rier est  traduit  en  jugement,  que  le  chasseur  de  la  bête  du  Ge- 
vaudan  était  satisfait  d'avoir  détruit  cette  bête  vorace. 

Carrier.  Je  ne  ligure  au  tribunal  que  pour  avoir  fait  expulser 
de  la  société  des  Jacobins  deux  députés  qui  voulaient  troubler 
ses  délibérations. 

François  Lamarie,  administrateur  du  département,  après 
avoir  confirmé  les  faits  relatifs  à  l'assemblée  convoquée  pour  dé- 
libérer sur  le  sort  des  détenus,  et  rappelé  l'énergie  de  Phelippes 
Troncjoly,  qui  s'opposa  aux  mesures  cruelles  qu'on  voulait  pren- 
dre, dépose  que  Carrier  disait  à  qui  voulait  l'entendre  :  «  Nous 
ferons  un  cimetière  de  la  France,  plutôt  que  de  ne  pas  la  régé- 
nérer à  notre  manière,  et  de  manquer  le  but  que  nous  nous  som- 
mes proposé.  » 

Carrier  était  tellement  un  objet  de  terreur  pour  tout  le  monde , 
et  même  pour  les  corps  constitués,  que,  quand  nos  fonctions  nous 
appelaient  chez  ce  représentant,  nousentr'uuvrions  la  porto  pour 
savoir  dans  quelle  situation  se  trouvait  Carrier,  et  pour  nous  as- 
surer s'il  avait  ou  non  une  figure  furibonde. 

Carrier  nie  les  faits,  et  répond  par  des  injures. 

Jeanne  Lavi;;ne  ,  marchande ,  dépose  que  Carrier,  soupant  un 
jour  chez  Phelippes  Troncjoly  ,  elle  entendit  dire  à  ce  représen- 
tant :  «  Bail  !  bah  !  à  vous  autres  juges  ,  il  faut  cent  témoins , 
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cent  preuves  pour  juger  des  accusés ,  foutez-les  dans  la  rivière , 
ce  sera  plus  tôt  fait.  » 

Carrier.  Ce  fait  est  faux. 

Arnaudan,  commissaire  civil  du  département  et  du  district, 
dépose  que,  le  28  pluviôse ,  pendant  son  séjour  à  Ancenis ,  Car- 
rier dit  à  la  société  populaire  de  cette  ville  :  «  Je  vois  partout  des 
gueux  en  guenil  es  ;  vous  êtes  ici  aussi  bétes  qu'à  Nantes,  l'abon- 
dance est  près  de  vous,  et  vous  manquez  de  tout  ;  ignorez-vous 
donc  que  la  fortune ,  les  richesses  de  ces  gros  négocians  vous  ap- 
partiennent, et  la  rivière  n  est-elle  pas  la?  » 

Le  peuple ,  ajoute  le  témoin ,  fut  indigné  ,  et  révolté  d'entendre 
prêcher  une  telle  morale. 

Carrier,  On  a  empoisonné  tout  ce  que  j'ai  dit.  Quand  j'annon- 
çais que  les  chouans  laissaient  passer  les  Nantais  ,  qui  viennent  de 
déposer  contre  moi ,  je  ne  me  trompais  pas  ;  l'opinion  est  chan- 
gée, mais  la  mienne  ne  changera  jamais.  Le  calme  politique  de 
la  France  ne  m'étonne  pas  ;  mais  comment  pouvoir  juger  ce  qui 
s'est  passé  il  y  a  un  an  ?  Si  à  cette  époque  les  minisires  plénipo- 
tentiaires des  chouans  avaient  demandé  ma  tête  pour  avoir  la 
paix ,  il  y  a  long-temps  que  je  la  leur  aurais  livrée. 

Si  la  fin  de  cette  guerre  malheureuse  dépend  de  mon  exis- 
tence, je  provoque  la  vengeance  nationale  ;  s'il  existe  un  plan  de 
transaction  entre  Charrette  et  d'autres ,  j'invite  le  tribunal  à 
verser  tout  sur  moi. 

Corneret,  fabricant,  accuse  Carrier  d'avoir  dit  plusieurs  fois 
à  la  tribune  de  la  société  populaire  :  «  Tous  les  riches,  tous  les 
marchands  sont  des  accapareurs ,  des  contre-révolutionnaires  ; 
frappez,  dénoncez-les-moi ,  et  je  ferai  rouler  leurs  têtes  sous  le 
rasoir  national. 

Il  est  encore  des  fanatiques  qui  ferment  leurs  boutiques  les  di- 
manches; dénoncez-moi  ceite  espèce  de  contre-révolutionnaires, 
et  je  les  ferai  guillotiner.  » 

Carrier.  Je  ne  suis  pas  surpris  que  ce  témoin  vienne  déposer 
contre  moi,  c'est  l'ennemi  le  plus  prononcé  de  son  pays;  c'est 
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un  homme  qui  a  vexé  nombre  de  ses  concitoyens ,  et  qui  a  fait 
plusieurs  banquerouies. 

Le  lémoiu  repousse  ces  inculpations. 

Carrier  observe  au  tribunal  qu'un  de^a^g^ment  de  santé  ne  lui 
permet  pas  d'assister  plus  long  temps  aux  débats;  il  sollicite  la 
permission  de  se  retirer,  et  la  séance  est  levée  à  midi. 

Du  11  décembre  (  :21  frimaire).  —  Lecoq,  concier^je  des  mou- 
lins de  la  Sécherie,  déclare  avoir  vu,  à  la  fin  de  ventôse  ou  au 
commencement  de  germical,  Hobin  ,  dans  la  dernière  noyade, 
frapper  un  bomnie  sur  la  téie  à  coups  de  sabre. 

Robin.  Je  n'ai  frappe  qu'une  ^eule  fuis  des  brigands  que  l'on 
noyait  ;  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  détachés  dans  lagabarre  ; 
ils  voulaient  s'accrocher  au  batelet  dans  lequel  nous  étions,  se 
sauver,  ou  nous  faire  périr  avec  eux. 

Carrier.  Remarquez  que  je  n'étais  plus  à  Nantes  à  celte  épo- 
que ;  car  j'ari  ivai  à  Paris  le  o  ventôse. 

Goullin.  Je  n'ai  pas  connaissance  qu'il  y  ait  eu  ,  à  Nantes,  des 
noyades  après  le  départ  de  Carrier. 

Robin.  Je  partis  le  i28  ,  et  j'ai  rivai  à  Paris  avec  Carrier. 

Carrier.  Ce  que  vient  de  dire  le  témoin  prouve  qu'il  y  a  eu  des 
excès  commis  à  Nantes  après  mon  départ  ;  il  est  également  dé- 
montré que  les  noyades  ont  commencé  à  Anjjers  ,  à  Saunmr  ,  à 
Chûteau-Gontier  ,  à  Paimbœuf ,  etc.,  et  que  ce  n'est  que  par  la 
suite  qu'elles  ont  eu  lieu  à  Nantes.  On  rappelle  aujourd'hui  le  sou- 
venir de  ces  scènes  qui  affligent  l'humanité.  (  Murmures.  ) 

Le  président.  J'observe  à  l'auditoire  que  la  défense  d'un  accusé 
est  de  droit  naturel,  et  qu'on  ne  doit  pas  l'interrompre  dans  sa 
justification. 

Carrier.  Je  le  demande  à  ceux  qui  murmurent  :  Esl-ce  moi  qui 
ai  ordonné  les  noyades  d'Angers,  de Saumur,  etc.? 

Le  p'ésidcnt.  Carrier  se  rappelle  sans  doute  la  lettre  qu'il  a 
écrite  à  Francasiel  ? 

Carrier.  C'est  à  la  Convention  que  j'ai  adressé  cette  lettre  ;  elle 
a  été  insérée  au  Bulletin,  et  connue  de  toute  la  France.  Aujour- 
d'hui que  l'on  est  dans  le  calme  ,  ces  horreurs  font  frémir  ; 
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mais  fêpt)rtéz-\ous  au  temps  et  aux  circonstances  ;  râppèlez-vous 
les  tortures  que  les  rebelles  ont  fait  éprouver  à  nos  braves  défen- 
seurs :  dans  une  guerre  civile  ,  on  use  malheureusement  de  re- 
présailles ;  cependant,  lorsqu'on  annonçait  quequaire  mille  cinq 
cents  brigands  avaient  été  précipités  à  Fontenay ,  on  applaudis- 
sait. C'était  l'opinion  d'alors. 

À  cette  époque  on  se  persuadait  qu'on  ne  pouvait  être  patriote 
sans  être  exalté.  Le  gouvernement  était  instruit  de  ces  mesures  ; 
pourquoi  ne  s'y  opposait-on  pas  ?  Aujourd'hui  tout  roule  sur  ma 
tête ,  quoique  les  patriotes  y  aient  participé.  On  ne  peut  me  re- 
procher que  des  excès.  Un  témoin  m'a  accusé  ma'adroitement 
d'avoir  été  payé  par  Pitt  et  par  Gobourg ,  et  c'est  moi  qui  ai  fait 
arrêter  les  parens  de  Pitt.  Ma  femme  et  moi  nous  n'avons  pas 
dix  mille  livres  de  capital  ;  j'ai  cependant  eu  des  millions  dans 
les  mains,  et  il  ne  me  reste  que  trente  et  une  livres.  On  m'ac- 
cuse d'avoir  voulu  éterniser  la  guerre  de  la  Vendée  !  je  désire 
qu'elle  finisse  par  la  voie  de  la  douceur  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'exem- 
ple que  les  guerres  civiles  aient  été  ainsi  terminées.  Mon  inten- 
tion fut  toujours  de  respecter  les  communes  paisibles  ;  mais  mon 
projet  était  de  réduire  Charette  ;  alors,  pour  le  service  de  la  pa- 
trie ,  j'aurais  dispersé  sur  des  bâtimens  tous  ceux  qui  auraient 
porté  les  armes  contre  la  République ,  et  je  lègue  ce  projet  à  ma 
patrie. 

Au  commencement  de  celte  guerre ,  j'avais  vu  que  la  douceur 
avait  tout  perdu  ;  je  crus  devoir  prendre  d'autres  mesures;  mais 
j'ignorais  que  sept  à  huit  personnes  menassent  la  Conveniion  ;  je 
ne  connaissais ,  et  je  ne  consultais  que  les  décrets  ;  ce  ne  fut  qu'à 
mon  retour  que  je  fus  instruit  de  ce  qui  se  passait.  Je  vis  que 
tout  était  comprimé,  et  je  l'étais  moi-même. 

Le*  décrets  ordonnaient  d'incendier  et  d'exterminer.  Je  dé- 
clare que  j'ai  instruit  de  mes  opérations  la  Conveniion,  et  notam- 
ment le  gouvernement. 

Je  revins  à  la  Conveniion ,  j'y  fus  bien  reçu  ,  et  un  an  après 
on  m'attaque  ! 

Des  municipalités  ne  voulaient  pas  reconnaître  les  districts  ; 


20$  miPUNAL    RÉVOLUTIONNAIRE. 

des  administrés  refusaient  même  de  reconnaître  les  administra- 
lions  qu'ils  avaient  nommées ,  enfin  tout  le  monde  était  maître. 
La  terreur  a  sauvé  la  France  ;  mais  elle  devait  cesser  il  y  a  un 
an.  Les  circonstances  ayant  changé,  les  mesures  ne  devaient  plus 
être  les  mêmes. 

Real ,  défenseur.  Je  dois  à  Carrier,  je  dois  aux  jurés  un  fait  qui 
jettera  de  la  clarté  sur  tout  ce  qui  vient  d'être  dit.  H  est  évident 
que  le  gouvernement  d'alors  connaissait  le  plan  de  destruciion. 
Dans  le  mémoire  de  Lequinio ,  fourni  au  comité  de  salut  public , 
et  lu  à  ce  comité,  le  1^  germinal ,  on  lit  : 

K°  68.  a  La  circonscription  actuelle  est  infiniment  trop  éten- 
due, trop  difficile  à  garder,  et  plus  difficile  encore  à  réduire,  si 
l'on  persiste  dans  les  mesures  de  rigueur  de  tout  égorger,  parce 
que  quatre  cent  mille  hommes,  instruits  qu'ils  n'ont  aucune  res- 
source pour  échapper  à  la  mort,  vendent  nécessairement  leur 
vie  à  tout  le  prix  que  le  désespoir  peut  y  meure ,  et  doublent  par 
leur  énergie.  » 

K^  iOo.  <  Toute  la  difficulté  qui  se  présente  est  de  savoir  si 
l'on  prendra  le  parti  de  l'indulgence,  ou  s'il  est  plus  avantageux 
de  continuer  le  plan  de  destruciion  totale.  > 

No  i07.  »  Si  l'on  persiste  dans  le  plan  de  destruciion  ,  on  force 
tous  ces  malheureux  à  se  retirer  dans  les  bois ,  où  ils  seront 
long-temps  inexpugnables ,  etc. 

Ki^  109.  »  Nous  ne  pouvons  opérer  cette  destruction  sans  perdre 
nous-mêmes  beaucoup  de  monde....  Je  désire  me  tromper,  mais 
je  crains  beaucoup  que  nous  ayons  à  nous  repentir ,  si  nous  per- 
sistons dans  ce  plan  de  destruction.  > 

Ce  plan,  ajoute  Real,  existait  donc. 

Carrier.  Ce  plan  existait  pour  tous  les  brigands  qui  avaient 
passé  la  Loire;  Levasseur  proposa  une  amnistie  ,  elle  fut  rejetée. 
Peut-être  un  jour  rendra-t-on  justice  à  ces  malheureuses  vic- 
times qui  sont  à  côté  de  moi.  Je  dirai  tout,  pour  qu'elles  ne 
soient  pas  aiuintesj  j'administrerai,  à  cet  effet,  toutes  les  preuves 
matérielles  que  je  poui  rai. 

Le  mémoire  de  Lequinio  prouve  que  ce  plan  de  destruction 
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existait  ;  considérez  que  je  voyais  l'anarchie ,  que  nos  frontières 
éiaieot  envahies,  etc.  Je  voyais  Lyon  et  Toulon  en  rébellion, 
je  lisais  les  décrets  qui  ordonn  lient  de  raser  et  de  passer  au  fil  de 
l'épée,  etc.  J'ai  toujours  cru  servir  ma  patrie.  (La  voix  de  Car- 
rier s'affaiblit.  Le  président  l'invité  à  se  reposer  un  moment.  ) 

Carrier.  Lorsque  je  parle  pour  mes  co-accusés,  je  ne  me  fa- 
tigue pas.  # 

J'observe  en  finissant  qu'il  a  été  accordé  une  amnistie  aux 
brigands  qui  rentreraient  dans  le  devoir,  et  qu'on  se  propose  d'en 
accorder  une  aux  malheureux  patriotes  égarés ,  ou  qui  ont  obéi; 
il  me  semble  que  la  même  indulgence  devrait  être  accordée  aux 
victimes  qui  sont  à  côté  de  moi  :  ils  ont  pu  se  tromper,  ils  ont 
pu  partager  cette  erreur  avec  beaucoup  d'autres. 

(  Nous  devons  observer  que  plusieurs  témoins  dans  le  cours 
des  débats ,  et  notamment  dans  cette  séance ,  ont  rendu  un  té- 
moignage favorable  à  la  bravoure  ,  au  patriotisme ,  à  l'huma- 
nilé  et  à  la  probité  de  plusieurs  détenus.  )  ^ 

Du  12.  (22)  Leloublon,  grenadier-gendarme  près  la  Conven- 
tion ,  assigné  à  la  requête  de  Carrier ,  a  déclaré  n'avoir  rien  à 
dire  contre  ce  représentaut. 

Carrier  au  témoin.  A  ia  colonne  où  tu  servais,  faisait-on  fu- 
sillera l'instant  les  brigands? 

Letoublon.  Les  prisonniers  étaient  conduits  dans  un  dépôt, 
et  ensuite  fusillés  ;  mais  j'ignore  par  quel  ordre. 

Carrier.  Les  brigands  malades  ou  blessés ,  et  déposés  à  l'hô- 
pital de  Châieau-Gonthier,  ont-ils  été  jetés  à  leau? 

Leloublon.  Je  l'ignore. 

Carrier.  As-îu  vu  fusiller  ûts  brigands  au  Pont-de-Cé  et  à 
Saumur. 

Leloublon.  J'ai  été  témoin  de  c-.tie  exécution ,  mais  je  dois  dire 
qu'ils  avaient  été  jugés. 

Parât,  Biout  et  Rode,  auàsi  grenadiers-(^.  udîirmes  près  la 
Convention,  a-signes  de  même,  et  interpelles  par  Cauier  sur 
les  mêmes  faits,  répondent  qu'ils  en  ont  entendu  parler. 
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Carrier.  La  terreur  est  telle,  qu'on  n'ose  dire  la  vérité.  (Mur- 
mur' s.) 

Brout.  Je  déclare  que  je  ne  ciains  rien. 

P.  Crosnler  ,  témoin  à  décharge,  âgé  de  quarante- huit  ans, 
ex-fermier  ,  inspecteur  des  retais  militaires  à  Nantes.  Je  déclare 
»voir  connu  Carrier  au  café  Beaucaine  à  Paris ,  où  se  réunis- 
s.îienlles  patiiotes,  l'avoir  vu  depuis  èMoni-Hfju,  où  il  accueillit 
les  brigands  qui  venaient  se  rendre  à  lui. 

Arrivé  à  N.intes  ,  je  fus  charpé  de  commander  rarlillerie ,  et 
d'aUer  chercher  des  grains  dans  la  Ven<lée ;  je  recevais  les  or- 
dres du  représentant  Carrier.  J'ai  entendu  parler  des  noyades 
à  Nantes;  mais  il  y  avait  alors  des  crises  violentes;  on  amenait 
joiirnellemen?  des  brigands;  le  peuple  de  Nantes  demandait  pour- 
quoi on  l<\s:imenait,  pourquoi  on  ni'  les  fusillait  pas.  11  disait 
qu'ils  apportaient  la  pesie. 

Un  jour  qup  Je  con'inisais  dans  cette  ville  ,  sur  une  voiture  , 
deux  chasseurs  grièvement  blessés,  quatre  bateaux  chargés  de 
hri'pn  'S  desce»  duient  la  Loire  ;  le  peuple ,  indigné  du  traitement 
que  ces  deux  chasseurs  avaient  reçu  de  la  part  des  brigands , 
voulait  précipiter  ceux  qui  passaient  dans  ces  bateaux. 

Du  15  (25).  —  A  l'ouverture  de  la  séance,  Carrier  demande 
la  parole. 

Carriei'.  Comme  [lar  des  conseils  funestes  et  des  ménagemens 
iuuliles,  j'ai  pu,  fla^s  plusieurs  rirconsiances,  avoir  caché  la 
vérité;  comme  il  «  xisl"  ut»e  multitude  de  faits  et  d'événemeijs 
dont  je  ne  me  suis  pasra{)pe!é,  el  dont  je  ne  me  rappelle  pas 
enc  >re ,  je  prie  le  li  ibunal  tlç  me  faire  des  qijestions  ;  si  tous  ces 
détails  n»'  ^e  repé^ent«Mit  p:is  à  i'instant  à  ma  mémoire,  je  les 
don-ter;ii  K  leiidem;;m.  ic  ne  larai  rien.  11  est  vrai  que  par  des 
conseils  par  des  ordres  supérieurs  ou  égaux  aux  mieus,  j'ai 
queUiuet^^uis  été  obligL'  de  frapper  ceux  que  la  loi  désignait ,  mais 
je  n'ai  jam;  is  participé  aux  détails  des  exécutions.  Si  les  Nantais 
ctaiefit  vra  s,  ils  dirait  nt  que  i)lus  d'une  fuis  ils  m'ont  vu  pleurer, 
sans  en  connaîln^  les  moiifs,  des  ordres  que  j'ai  reçus  :  plusieurs 
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sont  égarés  ;  je  livrerai  ceux  qui  me  restent ,  et  je  donnerai  des 
preuves  de  ma  franchise. 

Celui  qui  a  paru  donner  le  plan  d'impiJsion  à  tous  ces  mouve- 
mens ,  c'est  Lalloué  ;  il  se  disait  l'ami  et  l'envoyé  de  Robes- 
pierre; à  cette  époque  ,  vous  le  savez,  Robespierre  était  estimé. 

Quant  au  dîner  sur  la  galiote,  un  jour  j'avais  mal  à  la  tète, 
plusieurs  personnes  étaient  chez  moi  ;  on  m'engagea ,  pour  me 
dissiper,  à  aller  dîner  sur  cette  gaiiote;  nous  nous  y  rendîmes 
tous  ,  mais  sans  mauvaise  intention  ;  je  ne  me  rappelle  pas  du 
tout  ce  qui  y  fut  dit ,  mais  je  promets  de  dire  la  vérité  tout  en- 
tière ,  et  de  donner  tous  les  renseignemens  que  ma  mémoire 
fournit. 

Parmi  les  ténnoins  entendus  à  la  décharge  de  Carrier,  on  dis- 
tingue les  représentans  Bô ,  Hentz  et  Francastel ,  qui  ont  dé- 
claré ne  l'avoir  jamais  connu  que  comme  un  patriote  dont  les 
mesures  avaient  pu  être  outrées,  mais  dont  les  iotentions  n'a- 
vaient cessé  d'être  pures. 

Réai,  défenseur.  Carrier  a  dit ,  il  y  a  deux  jours,  et  il  a  répété 
aujourd'hui  qu'il  révélerait  de  grands  secrets  ;  je  l'invito  ,  je  le 
somme  même  de  faire  les  déclarations. 

Carrier,  Outre  lesdécrets,  j'avais  des  ordres  de  ne  faire  au- 
cun quartier  aux  brigands  qui  avaient  passé  la  Loire.  Lailoué 
vint  à  Nantes  :  je  ne  prétends  pas  l'inculper;  mais  il  me  dit  qu'il 
avait  une  mission  de  Robespierre,  et  que ,  dans  peu  ,  le  gouver- 
nement m'enverrait  un  commisseiire.  11  m'ajouta  qu'il  entrait 
dans  le  plan  du  gouvernement  d'alors  de  ne  pas  plus  laisser 
subsister  de  prêtres  que  de  brigands.  A  cette  époque  je  donnai 
l'ordre  qu'on  connaît ,  à  Lamberiye  ;  il  m'en  fit  dunner  un  autre 
pour  retirer  la  garde  qui  était  sur  la  galiole  des  prêtres,  et  ils 
furent  noyés;  mais  je  n'ai  jamais  comiLande  de  noyer  les  femmes. 
Les  agens  ont  passé  leurs  pouvoirs  :  c'était  Lalloué  qui  était  à  la 
tête  de  ces  expéditions. 

J'ai  égjré  beaucoup  de  pièces;  si  je  les  retrouve,  je  les  don- 
nerai; si  elles  sont  perdues,  il  est  inutile  d'en  parler.  Je  suis  dé- 
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vofë;  ma  vie  n'est  rien,  mais  je  déclare,  pour  ma  mémoire,  que 
mon  cœur  n'a  jamais  participé  à  aucune  expédiiion. 

Carrier  rappelie  encore  les  circonstances  terribles  où  il  s'est 
trouvé,  les  dénonciations  de  conspirations  ,  les  propositions 
faites  de  fusiller  ou  de  jug^cr  en  masse  les  prisonniers  de  Nantes, 
l'état  de  cette  ville  et  de  la  Vendée. 

On  lui  fait  plusieurs  interpellations  sur  son  apparition, 
le  16  fria)aire,  au  <yreffe  du  comité  >  où  les  ordres  furent  donnés, 
en  sa  présence ,  à  Colas  et  à  Affilé ,  de  préparer  les  bateaux  à 
soupapes  ;  sur  ce  qui  a  précédé  et  accompagné  la  noyade  du  24 
au  25;  sur  l'ordre  d'une  prétendue  tianslation  de  prisonniers  à 
Beile-lsle  ,  signé  par  Carrier,  postérieurement  à  leur  noyade  et 
pour  la  c  >uvrir  ;  i!  donne  des  réponses  vagues  ;  mais  il  promet  de 
se  rappp!erces  faits,  et  de  déclarer  demain  ceux  sur  lesquels  il 
n'a  pa«i  encore  donné  des  rcnseignemens  positifs. 

Du  14  (24).  —  A  neuf  heures  et  demie  le  président  demande 
aux  accusés  s'ils  ont  encore  quelques  interpellations  à  faire.  Les 
jurés  en  font  plusieurs  à  Carrier.  Cet  accusé  déclare  que  beau- 
coup de  détails  lui  sont  échappes  ,  qu'il  a  repassé  cette  nuit  tous 
les  faits  sur  lesquels  il  fut  interpell'^  hier  ,  qu'il  ne  s'est  rappelé 
d'aucun ,  mais  qu'on  pf^ut  prendre  ses  incertitudes  pour  des 
aveux. 

On  m'a  demandé,  ajoute  Carrier,  les  preuves  que  le  gouver- 
nement avait  connu  les  mesures  dont  il  est  question  ;  je  les  avais 
ces  preuves  ;  il  m'en  restait  encore  quelques-unes,  il  n'y  a  pas 
longtemps  ;  je  n'ai  pas  voulu  les  conserver;  j'ai  voulu  tout  en- 
sevelir avec  moi. 

A  dix  heures  et  demie  les  débats  ont  été  fermés. 

Le  substitut  de  l'accusateur  public.  C'est  en  vain  que  certains 
individus  veulent  persuader  au  p  uple  que  c'est  faire  le  procès 
aux  p;»trioies,  qijc  de  poursuivre  la  réparation  de  tous  les  actes 
arbitraires  coniuiis  dans  la  Vendée.  Punir  les  brigandages,  les 
atrocit('s  les  plus  révoltantes,  les  violations  faites  aux  lois,  ce 
n'est  pas  détruire  la  révolution,  c'est  la  consolider. 
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Le  substitut  retrace  ensuite  avec  clarté  et  précision  tous  les  faits 
de  cette  volumineuse  procédure. 

La  séance  est  suspendue.  —  Elle  est  reprise  à  cinq  heures. 

Le  président  déclare  que  l'affaire  sera  terminée  sans  desem- 
parer. 

Tronçon-Ducoudray ,  Real,  Vilfenave,  Gaillard  et  Villain  , 
défenseurs ,  prononcent  successivement  en  faveur  des  accusés  , 
dont  la  défense  leur  a  été  confiée,  dm  discours  pleins  de  force 
et  d'éloquence. 

Ducoudray  s'empare  de  l'ensemble  du  système  révolut  onnaire 
de  l'ancien  gouvernement  ;  il  en  développe  avec  S3(yacité  et  avec 
énergie  les  vices  et  les  efreis,  et,  s'aitschant  à  démontrer  i'in- 
fluence  funeste  de  la  terreur  et  de  l'exaltation  sur  les  agens  ap- 
pelés à  le  servir,  il  en  tire  des  inductions  pressantes,  sinon  pour 
justifier  la  conduite  des  co-accusés  de  Carrier ,  du  moins  pour 
la  faire  pardonner  comme  le  résultat  de  l'action  irrésistible  des 
circonstances. 

Real  prend  une  marche  plus  insinuante;  il  s'efforce  de  per- 
suader que  les  accusés  dont  il  a  embrassé  la  cause  sont  dignes 
encore  de  l'estime  de  leurs  concitoyens  ;  il  appelie  la  sensibilité 
du  tribunal  et  de  l'auditoire  par  tout  ce  que  des  principes  de 
philanthropie  et  la  cause  de  l'humanité ,  si  longtemps  outragée, 
lui  fournissent  d'idées  et  d'expressions  louchantes  ;  saisissant 
ensuite  plusieurs  traits  cités  au  procès,  et  qui  déposent  en  faveur 
de  la  moralité  de  GouUin  ,  il  essaie  d'r-ffocer  l'impression  funeste 
et  trop  récente  des  tableaux  affreux  retracés  dcins  cette  affaire. 
Plusieurs  accusés,  et  Goullin  avec  eux,  verse^it  des  larmes; 

Real,  ému  lui-même,  prononce  ces  mots  avec  chaleur  : 

<  Sa  tête  fut  exaltée,  son  cœur  est  celui  d'un  patriote  pur,  et 
celui  d'un  homme  de  bien....  »  Des  sanglots  se  font  e  ;tendre; 
Gallon,  un  des  accusés,  se  lève  hors  de  lui-même  et ,  (ondani 
en  larmes,  il  ne  peut  articuler  que  ces  mots  en  faveur  de  Goul- 
lin :  €  C'est  mon  ami,  c'est  un  honnête  homme,  c'est  mon  ami; 
je  le  connais  depuis  neuf  ans  ;  il  a  élevé  mes  enfans;  tuez-moi , 
mais  vsauvez-le..  .  >  Ces  mots,  répétés  plusieurs  fois  avec  l'accent 
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du  désespoir,  attendrissent  tout  l'audiloire.  Gallon  est  obligée  de 
sortir.  Tous  les  accusés  fondent  en  larmes.  Real  s'écrie  en  les 
montrant  :  «  Jurés,  sonl-ce  là  des  hommes  féroces!  > 

A  minuit  et  demi ,  la  parole  tst  accordée  à  Cai  rier  ;  il  rap- 
pelle, à  dater  de  juillet  i795,  toutts  les  missions  (ju'il  a  eues 
dans  les  dépariemens  de  l'Eure  ,  du  Calvados,  de  la  Loire-Iufe- 
rieure  ,  et  la  conduite  qu'd  y  a  tenue  ;  il  répète  tout  ce  qu'il  a 

dit  dans  le  cours  de  l'inslruciion. 

11  essaie  de  se  justifier  en  faisant  ie  tableau  suivant  des  excès 

commis  par  les  royalistes  dans  la  Vendée  : 

«  Ne  saii-on  pas,  dit  il,  que  dans  les  (juerres  civiles  les  re- 
présailles les  plus  violenies  sont  exercées?  Or,  exista-t-il  jamais 
une  guerre  ciiiie  où  le  parti  révolté  ait  exercé  autant  d'horreurs , 
de  cruautés,  de  meurtres  et  de  massacres  que  dans  la  Vendée?  On 
semble  les  avoir  oubliés  aujourd  hui  ;  et  peut-on  s'en  retracer 
l'effrayant  tableau  sans  seniir  tous  les  frémissemens  de  la  nature 
et  de  l'humanité  ?  li  faut  pourtant  en  pré^.enier  une  esquisse. 

»  Les  brij^ands  ont  donné  les  premiers  le  signal  et  l'exemple 
des  meui  très  et  des  massacres  :  Machecoul  a  été  le  premier 
théâtre  où  se  sont  exercées  ces  scènes  d'horreur.  Là ,  les  brigands 
hachèrent  et  mirent  en  pièces  huit  cents  patriotes;  on  les  enterra 
demi-virans,  on  'le  fit  que  c  >uvrir  leurs  corps,  ou  laissa  hors  de 
terre  et  à  découverr  leurs  bras  et  leurs  jambes,  on  lia  leurs 
l'emmes,  on  'es  fit  assister  au  >upplice  de  leurs  maris,  on  les  cloua 
ensuite  toutes  vtv.  ntes,  îîinsi  que  leurs  enfans,  par  tous  leurs 
membres,  aux  portes  de  h  urs  maisons,  et  on  les  fit  périr  ainsi 
enlespeît:antdeiiji!lecoups.  Lecuréconsîiluiioiinelfuteuibroché 
et  promené  dans  les  nus  ds  Machecoul,  après  qu'on  lui  eut 
mutilé  !es  parties  les  plus  sensibles  de  son  corps  ;  il  fut  cloue  en- 
core Tivanlà  l'arbre  de  la  liberté.  Un  prêtre  vendéen  célébra  la 
messe  au  mi'ieu  du  sang  et  sur  les  cadavres  mutilés. 

»  Dans  les  marai-^  de  Niort,  on  massacra,  on  mutila  dans  la 
suite  un  b  t  sillon  compos^'  de  six  cents  enfuns  <«e  Nantes. 

»  Les  bri^;ands  renouvelèrent  à  Cholet  les  scènes  affreuses  de 
Machecoul  ;  ils  livrèrent  les  patriotes  aux  louraiens  les  plus  af- 
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freux  ;  avant  de  leur  arracher  la  vie ,  ils  clouèrent  les  femmes  et 
les  enfans  tout  vivans  aux  portas  de  leurs  oraisons ,  et  les  pei  cè- 
rent  ensuite  de  leurs  coups  ;  ils  ont  rxer  ce  ces  supplices  inouïs 
partout  ailleurs  où  m  ont  trouvé  des  patriotes  ou  de  paisibles  ha- 
biians  qui  ne  voulaient  point  porter  lesariii<^s  avec  eux. 

>  Lorsqu'ils  se  sont  emparés  de  Saumur,  tout  ce  qui  jouissait 
de  la  réputation  de  patriote  a  péri  dans  les  tormres  les  plus  ef- 
froyables :  les  femmes,  leurs  enfans  dans  les  bras,  se  jet.iientpar 
les  fenéires;  les  tigres  les  traînaient,  les  poignardaient  dans  les 
rues. 

»  Les  supplices  qu'ils  destinaient  à  nos  braves  défenseurs  n'é- 
taient pas  moins  cruels  ;  le  moins  barlare  était  de  les  fusilier  ou 
de  les  tuer  à  coups  de  baïonnettes  ;  mais  )e  plus  commun  était  de 
les  suspendre  à  des  arbres  par  les  pieds ,  en  allumant  un  brasier 
sous  leurs  lêies,  ou  de  les  clouer  lout  vivans  à  des  arbres,  de  leur 
mettre  des  cartouches  au  nez  et  à  la  bouche ,  d'y  mettre  ie  feu  , 
et  de  les  faire  périr,  dans  ces  épouvantables  tourmens.  Nous  ne 
pouvions  pas  faire  un  seul  pas  clans  la  Vendée  sans  avoir  ces  per- 
spectives affreuses,  déchirantes  y  sous  les  yeux.  Là,  en  entrant 
dans  un  village ,  s'offraient  à  noî  regards  des  braves  défenseurs 
taillés  en  lambeaux  ou  cloues  aux  portes  des  bâiimeus;  ici  les 
arbres  des  buis,  des  hais,  nous  représentaient  les  images  dé- 
figurées de  nos  braves  frères  d'armes  suspendus  à  leurs  bran- 
ches, dont  h  s  corps  étix-ni  à  dean  ou  presque  tout  brûlés;  plus 
loin,  nous  trouvions  leurs  nstris  inanimés  atiachés  ,  cîuues  à  des 
arbres,  à  des  poteaux,  mutilés,  percés  de  coup-,  le  visage 
brûlé,  calciné. 

k  Les  brigands  ne  .se  bornaient  point  à  ces  torture^  inhumain:  s, 
ils  emplissaient  leurs  fours  de  nos  braves  défenseurs  ,  y  mettaient 
le  feu  et  les  faisaient  consumer  de  cette  manière  atroce. 

»  Aujourd'hui  les  cannibales  ont  inventé  un  nouvrai?  genre  de 
supplice  :  ou  coupe  aux  défenseurs  de  la  iiépublique  qu'on  lait 
prisonniers  le  nez,  1-s  maais,  les  pieds  ,  et  puis  on  les  précipite 
dans  de  noirs  cachots. 

»  Qu'on  ne  s'étonne  donc  point  si ,  à  i'iispect  d   tant  d'atrocit^^s, 
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on  a  usé  de  quelques  rqyrésa'dles  un  peu  violentes;  quand  le  calme 
est  revenu,  elles  foni  f;éjnir  l'hum^jnite;  mais  ce  n'e^t  point  sur 
celte  position  qu'il  faut  promener  ses  re^^ards  ,  il  faut  les  reporter 
au  t^^mps,  aux  ciiconsiancesqui  les  ont  amenées;  or,  quelle  était 
notre  situation  polnique  à  l'époque  où  elles  ont  été  commises? 
Toutes  nos  frontières   étaien*  envahies  du  nord  au   midi ,  la 
trahison  avait  désorganisé  nos  armées,  l'intérieur  était  en  feu, 
Toulon  vendu  aux  Anglais;  Mars^^le,  Lyon,  Bordtr'aux ,  armés 
avec  tous  les  départemens  du  midi ,  offraient  un  front  menaçant 
à  la  Répiibli(]np;  tous  les  départemens  du  nord-ouest  agités  ,  ar- 
més contre  la  Convention  nationale;   la  Vendée  devenue  formi- 
dable par  ses  victoires  ;  toute  la  ci-devant  Bretagne  dans  une 
ébullition  vraiment  alarmante  ;  ses  côtes,  ses  poits  menaces  de 
la  descente  de  trente  milie  Anglais  ou  émigrés  stationnés  devant 
Gersey  et  Guernesey  ;  le  Morbihan  en  rébellion  ouverte;  Nautes 
entourée  de  brigands  ,  vivant  du  jour  à  la  journée,  pouvant  avec 
peine  se  procurer  des  subsistances,  désolée  par  la  contagion;  les 
brigands  sMntroduisant  dans  ses  Tnurs,  entretenant  des  corres- 
pondances ,  des  commimications  avec  plusieurs  Nantais  qui  leur 
fournissaient  des  secours,  des  armes,  des  munitions;  les  bri- 
gands se  soulevait  dans  les  jyrisonSf  une  grande  conspiration  se 
tramant  dans  cette  cité.  C'est  dans  un  tel  état  «le  choses,  au  mi- 
lieu de  tant  d'ennemis,  de  dange-s  et  d'obstacles,  que  se  trouvait 
la  commune  de  Nantes  avec  une  faible  garnison.  Des  frères,  des 
parens,  des  amis  massacrés,  torturés  par  les  brigands,  tels  étaient 
les  éléniens  qui  réveillaient,  excitaient  les  vengeances.  Faut-il 
s'étonner  actuellement  si  tant  de  périls  dune  paît,  tant  d'atroci- 
tés de  l'autre,  ont  fait  outrer  les  mesures?  et  voudrait-on  juger 
froidement  aujourd'hui ,  le  compas  de  l'opinion  publique  changée 
à  la  main  ,  ce  qu'on  a  fait  Tannée  passée  au  milieu  des  orages,  des 
dangers  et  des  besoins,  tandis  qu'on  ne  devait  alors  avoir  devant 
les  yeux  que  l'image  ensanglantée  de  la  patrie ,  qu'on  ne  pouvait, 
qu'on  ne  devait  avoir  pour  règle ,  pour  mesure  et  pour  loi,  que  le 
salut  du  peuple.  » 
A  quatre  heures  et  demie  ,  il  termina  ainsi  «=3  défense  :  <  Fati- 
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gué ,  extënué ,  je  m'en  rapporte  à  la  justice  des  jurés.  Ma  mora- 
lité est  décrite  dans  une  adresse  de  mon  département.  Je  de- 
mande tout  ce  qui  peut  être  accordé  pour  mes  coaccusés  ;  je 
demande  que,  si  Injustice  nationale  doit  peser  sur  quelqu'un,  elle 
pèse  sur  moi  seu!.  » 

Viilain,  nommé  par  jugement  dof'eoseur  de  Carrier,  se  ren- 
ferme dans  les  considérations  générales  f  Durnies  par  la  difficulté 
des  circonstances  poiitiques  et  l^s  malheurs  trop  réels  de  la 
guerre  de  la  Vendée. 

Le  président  résume  et  pose  les  questions.  A  cinq  heures  du 
matin  ,  les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  délibérer. 

Jugement  rendu  à  la  suite  de  la  procédure  contre  Carrier  et  le 
comité  révolutionnaire  de  Nantes ,  le  26  frimaire. 

Vu  la  déclaration  du  jury,  porîant  qu'il  est  constant  qu'il  a 
existé  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  et  particuliè- 
rement à  Nantes ,  des  manœuvres  et  intelli;jences  contre  la  sû- 
reté du  peuple  tt  la  liberté  des  ciioyens,  en  ordonnant  etjjcom- 
mettant  des  actes  arbitraires;  en  ordonnant  d'exécuter,  sans  ju- 
gement, des  brij;ands,  parmi  lesquels  iî  y  avait  des  femmes  et 
des  enfans;  en  disposant  de  la  vie  des  citoyens  qm  n'étaient 
point  brigands;  en  faisant  ci  ueilemetit  périr,  par  des  noyades  et 
des  tusiilados,  des  pi  êtres  sujets  à  ia  déportation ,  et  des  citoyens 
contre  lesquels  il  n'y  avait  aucune  preuve  de  délit,  ou  qui  ex- 
piaient par  une  détention  momentanée  une  faute  légère;  en 
s'emparant  des  fortunes  et  des  propriétés;  en  eomprimant  par 
la  terreur  tous  les  citoyens;  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres;  en  abusant  des  pouvoirs  délégués  par  le  peu- 
ple. (La  déclaration  du  jury  a  été  affirmative  sur  tous  c^s  points , 
ù  l'exception  de  celui  qui  porte  :  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres.  ) 

Art.  1".  Que  J.-B.  Carrier,  îeprésentunt  du  peup'e,  s'est 
rendu  auteur  ou  complice  d'aucun  de  ces  faits;  qu'il  a  cherché  à 
avilir  la  représentation  nationale; 

1'»  tu  donnant,   les  27  et  29  frim.iire ,   l'ordre  à  Phelippes 
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Troncjoly,  président  du  iribunal  criminel  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  de  faire  exécuter  siir-le  chnmp,  et  sans  juge- 
mentdes  brigands  parmi  lesquels  étaient  des  enfans  et  des  femmes; 

%  En  faisant  noyer  et  fusiller  un  grand  nombre  de  brigands 
qui  avaient  dé;U)sé  leurs  a* mes  à  la  faveur  d'une  amnistie; 

5°  En  faisant  subir  le  mé;ne  sort  à  quatre- vingt  et  quelques 
cavaliers  qui  s'étaient  volontairement  rendus,  et  promettaient  de 
livrer  leurs  chefs,  si  on  leur  accordait  la  vie  ; 

4"^  En  ordonnant  ou  tolérant  des  noyades  d'hommes,  d'enfans 
et  de  femmes; 

oo  En  donnant  des  pouvoirs  illimités  à  Lamberlye,  qui  s'en 
servait  pour  noyer  hommes,  femmes  et  enfans; 

6^  En  défendant  de  reconnaître  l'autorité  de  Tréhouart,  re- 
présentant du  peuple ,  envoyé  en  misson  dans  le  département  du 
Morbihan,  parce  qu'il  avait  fait  arrêter  le  nommé  Lebatteux  ,  à 
qui  il  avait  conféré  des  pouvoirs  absolus  dont  il  abusait  pour  le- 
ver des  taxes  arbitraires,  et  condamner  à  mort  les  citoyens  qu'il 
lui  (flaisaii  de  désigner; 

7°  En  donnant  l'ordre,  au  général  Haxo de  faireexlerminer  tous 
les  habiians  de  la  Vendée ,  et  d'incendier  toutes  leurs  habitations  ; 

8"  En  donnant  à  ohacu'i  (ies  membres  de  !a  compagnie  3Iarat 
des  pouvoirs  illimités  don:  ils  abusaient  pour  attenter  à  la  liberté 
des  citoyens  ; 

2.  Que  Moreau  Grandmaison  est  auteur  ou  complice  de 
ces  manœuvres  ou  intelligences,  en  signant  l'ordre  du  io  fri- 
maire de  fusiller,  Ci'lui  donné  à  Affilé,  charpentier,  celui  du 
24  frimaire;  en  assistant  à  la  noyade,  et  mutilant  les  victimes 
qu'il  a  conduites  à  la  mort,  etc. 

5.  Que  Pinard  rst  auteur  ou  complice  de  ces  manœuvres 
et  intelligences,  en  exécutant  les  ordres  les  plus  ar;)iiraires  ;  en 
luant  et  massacr.int  impiioyabiemeni  femmes  et  enfans;  en  vo- 
lant 4,800  livres  à  la  funile  Labaurhe;  en  incendiant  tout  dans 
les  contrées  qu'il  parcourait ,  et  de  l'avoir  fuit  avec  des  intentions 
criminelles  et  contre-révolu lionnaires  ; 

Le  tribunal  a  condamné  les  trois  susn  Miimésà  la  peine  de  mort. 
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4.  Que  Goullia  s'est  rendu  auteur  ou  complice  de  ces  man- 
oeuvres et  inielligences,  en  donnant  et  si^^nant  rorircdu  io  fri- 
maire ,  pour  faire  fusiller  cent  trentodeux  j)ris(mnieri  pris  au 
Boufi'ay;  en  si,^nani  et  donnant  des  ordres  n  Affilé,  pour  con- 
struire les  bateaux  à  soupape,  qui  ont  servi  aux  différentes  noya- 
des ;  en  signant  un  ord-  e  de  déportation  de  cent  -'îinquante-cinq 
individus  qui  ont  été  noyés  la  nuit  dn  24  frimaire;  en  assistant  à 
l'extraction  des  prisonniers  et  en  les  conduisant  au  bateau  avec 
lequel i!s  ont  été  engloutis;  en  imprimant  la  terreur  par  des  actes 
arbitraires  ;  en  abusant  de  ses  pouvoirs  pour  faire  incarcérer  sans 
examen  de»  citoyens  paisibles  ;  en  levant  des  taxes  arbitraires ,  et 
traitant  avec  dérision  les  malheureux  qu'il  faisait  injustement  in- 
carcérer ,  etc.  ; 

5.  Que  Chaux  s'est  rendu  auteur  ou  complice  de  ces  manœu- 
vres ou  intell  gences,  en  signant,  le  lo  pluviôse,  un  ordre  donné 
à  Forget  de  faire  transférer  à  la  galiote  tous  les  mauvais  sujets 
qu'il  jugera  susceptibles  de  sortir  de  la  maison  d'arrêt  des  Sain- 
tes-Claires; en  exigeant  des  taxes  vexatoires;  en  comprimant 
l'rnergie  des  citoyens;  en  ordonnant  et  si(;nant  des  arrestations 
arbitraires  et  illégales ,  et  en  violant  les  droits  de  propriété  ;  mais 
qu'il  n'esi  pas  constant  que  ledit  Chaux  ait  exigé  d.  s  taxes  vexa- 
toires ,  imprimé  la  terreur  et  s;gné  les  arrestations  arbitf  ait  es  et 
illégales;  violé  les  droite,  de  propriété,  en  abusant  de  sesfonct'ons; 

0.  Que  Bachelier  est  auteur  ou  complice,  etc.  en  signant  les 
ordres  donnés  à  Affilé,  en  participant  aux  autres  opérations  du 
comité;  en  signant  des  arrestations  arbitraires,  en  imposant  des 
taxes  vexatoiies,  en  s'appropriant  les  pièces  d'argenterie  prises 
chez  des  citoyens  arrêtés  comme  suspects; 

7.  Que  Perrochaux  est  auteur  ou  complice  ,  etc.,  en  signant 
l'ordre  du  15  pluviôse,  en  assistant  à  toutes  les  dél  bérations  du 
comité,  en  y  donnant  son  adhésion ,  en  imprimant  la  terreur  par 
des  actes  et  incarcérations  arbitraires,  en  opprimant  les  patr  iotes, 
et  en  échangeant  pf^ur  de^.  assignats  l'argent  trouve  -hez  les  par- 
ticuliers qu'on  arrêtait; 

8.  Que  Mainguet  e^t  auteur  et  complice,  etc.,  »'n  signant  l'or- 
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dre  du  15  frimaire,  en  coopérant  à  la  noyade  du  24  frimaire,  en 
signant  ou  donnant  des  ordres  arbitraires,  en  imprimant  la  ter- 
reur, en  levant  des  taxes  vexaioires,  en  changeant  des  assignats 
pour  de  l'argenterie  enlevée  chez  des  citoyens  arrêtés  comme 
suspects  ; 

9.  Que  Lévêque  est  auteur  ou  complice ,  etc.,  en  signant  l'ar- 
rêté de  déportation  du  24  frimaire,  en  donnant  des  ordres  arbi- 
traires, en  imprimant  la  terreur,  et  en  exigeant  des  taxes  vexaioi- 
res, en  partageant  les  opérations  du  comité; 

10.  Que  L.  Naud  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  signant  les 
trois  ordres  donnés  à  Affilé,  celui  du  24  frimaire ^t  celui  du 
i5  pluviôse,  en  signant  des  arrestations  arbitraires,  etc. 

11.  Que  Bolloguiel  s'est  rendu  auteur  ou  complice,  etc.,  en 
signant  les  ordres  donnés  à  Affilé,  l'arrêté  de  déportation  du 
24  frimaire  et  l'ordre  du  15  pluviôse,  en  ordonnant  et  signant 
des  actes  arbitraires,  etc.  ; 

12.  Que  Durassier  est  auteur  ou  comp'ice,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  arbitraires  du  comité,  en  appelant  et  désignant  les 
victimes  qui  ont  été  conduites  à  la  noyade  du  24  frimaire,  etc.; 

13.  Que  Joly  est  auteur  ou  compiice,  en  exéiutant  les  ordres 
arbitraires  du  comité,  en  liant  les  victimes  destinées  aux  noyades, 
fusillades,  etc.  ; 

14.  Que  R.  Naud  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  du  comité  et  en  assistant ,  sur  la  gabarre,  à  la  noyade 
du  24  frim.ure; 

15.  Que  Chartier  est  auteur  ou  complice,  etc. ,  en  exécutant 
et  obéissant  aux  actes  arbitraires  du  comité,  en  conduisant  du 
Bouffay  jusqu'au  port  les  personnes  q  'i  ont  été  noyées  la  nuit 
du  2i  frim  'ire,  etc.  ; 

16.  Que  Ducon est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  liant  les  pri- 
sonniers du  Bouffay,  en  les  conduisant  à  la  gabarre,  en  assistant 
à  la  noyade ,  etc.  ;  ^ 

17.  Que  Coron  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécutant  les 
ordres  du  comité,  en  coopérant  à  l'extraction  et  à  la  conduite  des 
détenus  jusqu'au  port  ; 
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18.  Que  Boursy  est  auteur  ou  complice,  en  exécutant  les  or- 
dres du  comiié,  en  assistant  sur  la  {^abarre  à  la  noyade  du 
24  frimaire  ; 

19.  Que  Boulay  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  du  comité,  en  assistant  sur  la  gabarre  à  la  noyade  du 
24  frimai' e. 

20.  Que  Gauthier  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  arbitraires  du  comité,  en  assistant  sur  la  gabarre  à  la 
noyade  du  24  frimaire  et  à  plusieurs  autres  noyades; 

21.  Que  Guillet  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  signant  Tor- 
dre à  Affilé,  en  signant  la  déportation  du  24  frimaire,  en  ordon- 
nant des  actes  aibitraires,  en  imprimant  la  terreur,  et  en  abu- 
sant de  ses  pouvoirs  ; 

22.  Que  Crespin  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  du  comité ,  en  assistant  sur  la  gabarre  à  la  noyade  du 
24  frimaire; 

25.  Que  Richard  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  du  comité,  en  prëpaïaiit  une  noyade  de  prêtres,  se 
disputant  avec  Lambertye  ravanta{{e  de  la  faire,  se  saisissant  de 
leursdépouillcs  qu'il  emporta  chez  lui,  et  qu'd  ne  renditque  vingt- 
quatre  heures  après,  sans  au  préalable  en  avoir  rendu  un  compte 
fidèle;! 

24.  Que  Foucaul  est  auteur  ou  complice ,  etc.,  en  coopérant  et 
assistant  à  plusieurs  noyades,  et  donnant  des  ordres  à  des  mili- 
taires pour  assister  à  une  noyade  faite  à  Paimbœuf; 

25.  Que  O'SuUivan  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  coopérant 
à  différentes  iioyades,  eu  exerçant  des  cruautés  inouïes  envers 
les  victimes  qu'il  livrait  aux  flots; 

26.  Que  Robin  est  auieur  ou  complice,  etc.,  en  assistant  et 
coopérant  aux  noyades; 

27.  Qu'il  est  constant  que  Lefèvre  a  ordonné  et  fait  exécuter 
une  noyade  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfans,  et  a  commis  des 
actes  arbitraires  ; 

28.  Qu'il  est  constant  que  Macé  a  exécuté  des  ordres  aibi- 
traires, en  faisant  une  noyade  à  Paimbœuf; 
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29.  Qu'il  est  constant  que  Dheron  a  commis  des  assassinats 
d'enfans,  porlé  pul>Iiquementàson  chapeau  une oreil'e d'homme 
qu'il  avait  tué,  ettuédeuxenfansqui  {jardaieni  paisiblement  leurs 
troupeaux  ; 

30.  Qu'il  est  constant  que  Forget  a  pris  part  à  tout  ce  qui  s'est 
passé  à  Nanies,  et  a  proposé  de  faire  ji'fîer  en  masse  les  prison- 
niers, et  coopéré  aux  listes  faites  la  nuit  du  15  frimaire,  pour 
fusiller  les  prisonniers; 

51.  Que  Proust  est  auleur  ou  complice  ,  en  signant  les  ordres 
donnés  à  Affilé;  en  donnant  des  ordres  arbitraires  et  en  com- 
primant les  c  toyens  par  la  terreur; 

Tous  convaincus,  etc.,  mais  ne  l'ayant  p^sfait  avec  des  inten- 
tions criminelles  et  contre-révolutionuairfs,  le  tribunal  les  a  ac- 
quittés <  t  mis  en  liberté. 

32.  Gallon,  non  convaincu  d'avoir  <xécuté  les  ordres  qui  lui 
étaient  donnés  par  le  comité  ; 

33.  Vie,  non  convaincu  d'avoir  exécuté  les  actes  arbitraires  du 
comité  ;  de  s'êtie  trouvé  présent  à  l'extraction  des  prisonniers  du 
Bouffay,  etc.,  ont  été  é^jalement  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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La  Convention  ne  sanctionna  pas  les  acquit'emens  proroncés 
par  le  tribund  révoîutionr.aire  ;  par  un  décret  du  18  dëci-nibre 
(28  frimaire) ,  elle  pronoi  ça  l'arr»  station  provisoire  des  indivi- 
dus acquittés  ;  un  Sicond  décret  du  21  avril  (2  floréal)  1703  les 
renvoya  par  devar.t  le  tribunal  criminel  d'Angers.  Les  inculpés 
qui  étaient  mdiiaires  furent  exceptés  decetie  mesure,  parce  que 
Bourdon  (de  l'Oise  )  invoqua  en  leur  faveur  le  principe  de  l'obéis- 
sance passive. 

A  la  mémo  séance  où  h^  ju^yement  du  tribunal  révolutionnaire 
fut  cassé,  en  ce  qui  touchait  les  membns  du  comité  nantais  qui 
avaient  été  acquittés.  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Mathieu  firent  dé- 
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créter  le  renouvellement  du  tribunal.  Le  28  décembre  (8  nivôse), 
Merlin  de  Douay  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de  législa- 
tion et  de  sûreté  génera'e ,  reproduisit  leur  travail  sur  l'organisa- 
tion du  tribun  .1  révolutionnaire,  que  la  Convention  avait  décrétée 
le  23  thermidor,  n  qui  fur  rapportée  quelques  jours  apiès.  Il 
annonça  que  les  comités  avaient  cru  deycir  y  ajouter  deux  arti- 
cles ,  le  premier  portant  (^ue  les  jurés  et  les  juges  seraient  renou- 
velés en  entier  tous  les  trois  mois  ;  le  second  était  la  réduction 
des  jug^s ,  à  douze  au  lieu  de  vingt-quatre  ,  et  des  jurés  à  trente 
au  lieu  de  soixante.  Cette  loi  lut  adoptée;  en  voici  le  texte  : 

Loi  sur  le  tribunal  révolutionnaire ,  votée  dans  la  séance  du  28  dé- 
cembre (8  nivôse). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation  , 
décrète  : 

TITRE  PREMIER.  —  Compétcncc  du  tribunal  révolutionnaire. 

Art.  P"".  Le  tribunal  révolutionnaire  connaîtra  de  tous  les  at- 
tentats contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  lÉtat,  contre 
la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
contre  la  représentation  nationale,  et  de  tous  complots  tendans 
au  rétablissement  de  la  royauté,  ou  à  l'établissement  de  toute 
autorité  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple. 

2.  Il  reconnaîtra  pareillement,  conformément  à  la  loi  du 
19floréal,des  négli^jen;es,  malveroaiions  et  autres  délits  men- 
tionnés dans  \\  loi  du  14  frimaire ,  dont  pourraient  se  rendre 
coupables  les  membres  et  adjoints  diS  coasmissions  ext^ciJtives , 
les  jtjges  et  ace:  sateurs  pub'ics  des  tribunaux  criminels. 

5.  Les  tribunaux  criminels  contiî.utront  de  connaître  ,  concur- 
remment avecletril»unal  révolutionnaire,  des  délits  contre-révolu- 
tionnaires doï)tla  connaissance  leur  a  été  conservée  par  la  loi  du 
19  floréal. 

Ils  connaîtront  en  outre  exclusivement  de  tous  les  vols  et  dila- 
pidations de  deniers  ou  effets  nationaux ,  quoique  non  compris 
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dans  la  loi  du  7  frimaire ,  en  observant  les  formes  prescrites  par 
cette  loi  et  par  celles  des  14  {jernjinal  et  21  floréal. 

4.  En  couséquence ,  la  loi  du  29  septembre  1795 ,  concernant 
les  infidélités  des  agens  ou  préposer  des  administr  ations  et  four- 
nisseurs de  la  République  ,  demeure  reali  einte  à  celles  qui  se- 
raient de  nature  à  faire  manquer  les  approvisionnemens  des 
armées. 

TITRE  II.  —  Composition  du  tribunal  révolutionnaire, 

5.  Le  tribunal  révoiutionr>aiie  sera  composé  de  douze  juges, 
dont  un  président,  et  deux  vice-presidens ,  d'un  accusateur  pu- 
blic, de  irois  substituts  et  u'un  greffier. 

G.  Il  y  aura  près  le  iribunaî  révolutionnaire  trente  jurés. 

7.  Le  tribunal  et  le  jury  seront  i  enouve'és  en  entier  tous  les 
trois  mois. 

8.  Les  citoyens  qui  seront  appelés  aux  fonctions  déjuges,  d'ac- 
cusateur public,  de  substituts  ou  de  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire, seront  tenus  de  î>e  rendre  sans  délai  à  leur  poste  ;  ils  sont 
mis  à  cet  effet  en  réquisition. 

Les  places  ou  emplois  qu'ils  occupent  aciuellement  leur  seront 
conservés,  et,  s'ils  n'ont  pas  de  suppléans,  ils  seront  remplacés 
provisoirement  par  la  Convention  nationale. 

9.  Les  frais  de  roule  leur  seront  remboursés,  tant  pour  l'aller 
que  pour  le  retour ,  sans  diminution  des  indemnités  et  appointe- 
mensqui  leur  sont  attribués  parles  lois  antérieures. 

10.  Il  sera  attaché  au  tribunal  révolFjiionnaire  six  commis 
greffiers,  six  commis  expéditionnaires,  six  huissiers,  un  con- 
cierge et  cinq  garçons  de  bureau. 

Il  sera  en  outre  attaché  au  parquet  sept  secrétaires  commis  et 
deux  garçons  de  bureau. 

TITRE  III.  —  Ordre  de  service. 

11.  Les  juges  du  tribunal  révolu!  ionuaire  seront  divisés  en 
deuxsections. 

i    12.  Chaque  section  sera  composée  de  six  juges. 
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43.  Ces  six  juges  seront  tous  les  jours  et  alternativement  em- 
ployés, savoir:  trois  à  tenir  l'audience  pour  juger  publiquement 
les  accuses  ;  et  truis  à  faire  en  chambre  du  conseil  les  actes  d'in- 
struction qui  doivent  précéder  le  débat  et  l'examen  public  de 
chaque  procès. 

14.  Les  juges  seront  répartis  au  sort  dans  les  deux  sections , 
et  ce  répartement  sera  renouvelé  tous  les  mois. 

15.  Si  néanmoins,  à  la  fin  du  mois ,  l'examen  d'un  ou  de  plu- 
sieurs procès  était  ouvert ,  le  renouvellement  serait  différé  jus- 
qu'au jugement  de  ces  procès. 

16.  Les  jugesd'une  section  pourront  suppléer  ceux  d'une  autre 
section. 

17.  Lorsqu'un  procès  sera  porté  au  tribunal  révolutionnaire, 
le  sort  décidera  à  laquelle  des  deux  sections  il  sera  assigné. 

18.  Si  néanmoins  une  section  se  trouve  chargée  de  plus  d'af- 
faires que  l'autre,  elle  ne  sera  admise  au  tirage  qu'après  que  le 
sort  en  aura  assigné  à  l'autre  un  nombre  égal  au  sien. 

19.  Le  tirage  au  sort  se  fera  en  présence  du  président,  de 
l'accusateur  ou  de  l'un  de  ses  substituts ,  et  d'un  commissaire  de 
chaque  section. 

20.  Les  procès  qui  feront  suite  ou  qui  seront  connexes  à  celui 
dont  une  section  se  trouvera  saisie ,  seront  portés  devant  cette 
section  sans  tirage  au  sort. 

TITRE  rv.  —  Traduction  des  prévenus  devant  le  tribunal 
révolutionnaire. 

21 .  Nul  ne  pourra  être  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  que  : 
Par  un  décret  de  la  Convention  nationale  ; 

Ou  par  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ; 

Ou  par  un  mandat  d'arrêt,  soit  du  tribunal,  soit  de  l'accusa- 
teur public^  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  22, 23  et  66  ci- 
après. 

22.  L'accusateur  public  pourra  décerner  des  mandats  d'arrêt 
contre  les  complices  des  deliis  dont  le  tribunal  se  trouvera  saisi , 
et  les  faire  juger  conjointement  avec  les  accusés  principaux. 

T.     XXXI V.  15 
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Mais,  avant  de  les  mettre,  en  jugement ,  il  fera  décider,  par  la 
chambre  du  conseil,  s'il  y  a  lieu  de  présenter  aux  jurés  l'acte  d'ac- 
cusation de  complicité  qu'il  aura  dressé  contre  eux;  et,  s'il  est 
jujréqu'iln'ya  pas  lieu,  les  prévenus  arrêtés  seront  mis  en  liberté. 

25.  Lorsque  la  déposition  d'un  témoin  paraîtra  évidemment 
fausse,  le  tribunal  décernera  contre  lui ,  séance  tenante ,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public,  un  mandat 
d'arrêt  en  vertu  duquel  il  sera  jugé  sur-le-champ  par  les  mêmes 
jurés  et  le^s  mêmes  juges  devant  lesquels  il  aura  déposé. 

24.  Les  repréientans  du  peuple  en  mission  dans  les  départe- 
piens  fieront  conduire  au  comité  de  sûreté  générale  les  individus 
qu'ils  aui  ont  mis  en  état  d'arrestation  comme  prévenus  de  délits 
de  la  co.npét  nce  du  tribunal  révolutionnaire. 

2o.  Les  autorités  constituées  adresseront  dorénavant  au  comité 
de  sùreti'  générale  les  pièces  relatives  aux  prévenus  de  délits  con- 
tre-révolutionnaires, dont  l'ariic'e  5  de  la  loi  du  18  nivôse  leur 
enjoint  de  faire  l'envoi  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  ré- 
volutiinnaire. 

26.  Les  membres  et  adjoints  des  commissions  executives ,  les 
généraux  en  chef  et  ceux  de  divison  ou  de  brigade  ne  pourront 
être  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  que  par  un  décret  de  la 
Convention  nationale,  ou  par  un  an  été  ôes,  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  réunis. 

TITRE  V.  —  De  la  procédure  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

27.  Aussitôt  qu'un  procès  sera  porté  au  tribunal  révolution- 
naire y  le  président ,  en  présence  de  l'accusateur  public  ou  de 
l'un  de  ses  substituts,  et  d'un  commissaire  de  la  section  à  la- 
qu'^lle  il  aura  été  assigné,  fera  tirer  au  sort  onze  jurés  pour  pro- 
noncer sur  les  faits  imputés  ;\  l'accusé. 

2R.  Oans  chnque  procès  porté  au  tri!)»mal  révolutionnaire,  et 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  qu'il  ne  soit  soumis  au  dé- 
bat ,  l'im  des  ju{;es  d'instruction  ,  commis  à  cet  effet  par  le  prési- 
dent de  la  section  à  laquelle  leprocès  aura  été  assigné,  fera  amener 
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devant  lui  l'accusé,  lui  communiquera  l'acte  d^ accusation ,  lui  en 
fera  délivrer  copie ,  linterro^^jera  sur  les  faits  y  énoncés,  recevra 
ses  réponses  ,  l'averiira  que  la  loi  lui  permet  de  choisir  un  conseil 
muni  d'un  certificat  de  civisme,  et  fera  tenir  note  du  tout  par  le 
greffier. 

29.  Lors  de  l'interrogatoire,  la  liste  des  jurés  destinés  à  pro- 
noncer sur  les  faits  imputés  à  l'accusé  lui  sera  con.muniquée, 
et  il  sera  interpellé  de  déclarer  à  l'instant  s'il  entend  en  récuser 
un  ou  plusieurs. 

50.  L'accusé  qui  voudra  récuser  un  ou  plusieurs  jurés  sera 
tenu  de  proposer  ses  causes  de  récusation  lors  de  son  interroga- 
toire, et  le  tribunal  en  jugera  la  vafidité  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Il  statuera  dans  le  même  délai  sur  les  récusations  qui  au- 
ront été  proposées  por  l'accusateur  public. 

11  ne  sera  reçu ,  soit  de  la  part  de  l'accusé  ,  soit  de  la  part  de 
l'accusateur  pubîic,  aucune  récusation  non  motivée. 

31 .  Le  conseil  choisi  par  l'accusé  ne  pourra  communiquer  avec 
lui  qu'après  son  interrogatoire,  et  au  moyen  d'un  laissez-passer 
de  l'accusateur  public. 

52.  Si  avant  que  des  témoins  ne  soient  entendus  à  l'audience  , 
l'accusateur  public  trouve  utile  à  la  manifestation  de  la  vé  ité  de 
faire  recevoir  par  écrit  leurs  déclarations,  elle  seront  reçues  par 
l'un  des  juges  d'instruction  commis  à  cet  effet  par  le  président 
de  la  section  saisie  du  procès. 

55.  Ces  déclarations  et  les  notes  de  l'interrogatoire  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus  seront  remises  au  juge  qui  devra  présider  à  l'exa- 
men et  au  débat,  pour  servir  de  renseignement  seulement. 

54.  Il  sera  dressé  autant  d'actes  d'accusation  qu'il  y  aura  de 
délits  à  juger. 

On  poui  ra  néanmoins ,  dans  un  acte  d'accusation ,  comprendre 
plusieurs  délits  à  la  charge  d'une  même  personne. 

55.  Dans  tous  les  cas,  les  complices  d'un  accusé  seront  com- 
pris dans  le  même  acte  d'accusation  quelui,  soilqu'ilsse  trouvent 
impliqués  dans  tous  les  délits  qui  lui  sont  imputés ,  ou  qu'ils  ne 
le  soient  que  dans  un  seul. 
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36.  Lorsqu'une  même  personne  sera  prévenue  à  la  fois  de  délits 
conire-révolutionnaires  et  de  déliis  ordinaires,  l'acte  d'accusation 
ne  portera  que  sur  les  premiers  ;  et  si  elle  en  est  acquiliée  par  le 
tribunal  révolutionnaire ,  ou  condamnée  à  une  peine  moindre  que 
celle  à  infliger  aux  dé'iis  ordinaires,  elle  sera  renvoyée  par  de- 
vant le  tribunal  criminel  ou  de  police  correctionnelle,  auquel  ap- 
partient la  connaissance  des  autres. 

o7.  Ne  pourront  être  compris  ni  énoncés  dans  l'acte  d'accusa- 
tion qui  se  a  dressé  contre  un  prévenu  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire eu  aux  tribunaux  ordinaires ,  les  faits  d'après  l'exposé 
desquels  un  décret  des  représentons  du  peuple  l'aura  mis  en  li- 
berté, ou  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui. 

ô8.  Si  le  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  contre-révolutionnaire 
se  soustrait  à  l'examen  de  la  justice,  il  en  sera  usé  à  son  égard 
conformément  à  la  lui  du  5  thermidor  sur  les  contumaces. 

TITRE  VI.  —  De  l'examen  et  de  la  conviction, 

39.  Le  jour  fixé  pour  l'examen  du  procès ,  l'accusé ,  en  pré- 
sence des  juges,  de  l'accusateur  public,  desjurésetdes  citoyens, 
sera  ai.'sené  à  la  barre,  libre  et  sans  fers. 

40.  Le  président  fera  prêtera  chacun  des  onze  jurés  le  serment 
d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  por- 
tées contre  l'accusé,  de  n'en  communiquer  avec  personne  jusqu'a- 
près leur  déclaration ,  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté, 
ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  se  décider  d'après  les  charges  et 
moyens  de  défense ,  suivant  leur  conscience  et  leur  intime 
conviction,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  caractérisent  des 
républicains. 

41 .  Le  serment  prêté ,  les  jurés  prendront  place  tous  ensemble 
sur  des  sièges  séparés  du  public  et  du  tribunal  :  ils  seront  placés 
en  f  jce  de  l'accusé  et  des  témoins. 

4î2.  Le  président  dira  à  l'accusé  qu'il  peut  s'asseoir,  lui  deman- 
dera son  nom  ,  son  âge ,  le  lieu  de  sa  naissance ,  sa  demeure ,  sa 
qualité  et  sa  profession  tant  avant  que  depuis  la  révolution,  et  il 
fera  tenir  note  du  tout  par  le  greffier. 
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43.  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  tout  ce  qn'il 
va  entendre  ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation, 
après  quoi  il  dira  à  l'accusé  :  Voilà  de  quoi  on  t'accuse  ;  tu  vas 
entendre  les  charges  qui  seront  produites  contre  toi. 

44.  L'accusateur  public  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ;  il 
requerra  la  lecture  de  la  loi  sur  le  crime  de  faux  témoignage  ;  et, 
après  la  lecture ,  il  fera  entendre  les  témoins. 

43.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  un  mari  contre 
sa  femme,  une  femme  contre  son  mari,  les  ascendans  contre 
leurs  descendans,  et  réciproquement,  les  frères  et  sœurs  contre 
leurs  frères  et  sœurs,  et  les  alliés  au  même  degré. 

46.  Les  témoins,  avant  de  déposer,  prêteront  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  et  de  dire  la  vérité. 

47.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  lois  des  18  prairial  et 
2  messidor,  l'examen  des  témoins  sera  toujours  fait  de  vive  voix, 
et  sans  que  leurs  dépositions  soient  écrites. 

48.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 
Ils  seront  entendus  séparément. 

Cependant  l'accusateur  public  pourra,  après  leur  première 
déclaration,  demander  qu'ils  soient  entendus  de  nouveau,  en 
présence  les  uns  des  autres  ;  il  pourra  également  demander  que 
ceux  qui  ont  déposé  se  retirent  de  l'auditoire,  ou  qu'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  soient  iniroduits  pour  êire  entendus  de  nou- 
veau ,  séparément ,  ou  en  présence  les  uns  des  autres. 

L'accusé  aura  la  mêine  faculté. 

49.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s'il  est  parent ,  allié 
ou  attaché  au  service  de  Taccusé ,  s'il  le  connaissait  avant  le  fait 
qui  a  donné  lieu  à  l'accusation ,  et  s'il  entend  parler  de  l'accusé 
présent. 

50.  A  chaque  déposition  de  témoin ,  le  président  demandera 
à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  conti  e  lui. 
L'accusé  pourra ,  ainsi  que  son  conseil ,  dire,  tani  contre  les  té- 
moins que  contre  leur  lémoignige,  ce  qu'il  jug  ra  utile  à  sa 
défense. 

51 .  Les  témoins  assignés  à  la  requête  de  l'accusé  seront  en- 
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tendus  aliernativement  avec  ceux  qui  auront  été  produits  par 
l'accusateur  public. 

52.  L'accusé  et  son  conseil  seront  tenus  de  s'exprimer  avec 
décence  et  modération. 

La  disposition  de  la  loi  du  15  {jerminai,  qui  est  relative  à  la 
mise  hors  des  débats ,  est  rapportée. 

55.  Les  effets  trouvée  lors  du  délit,  ou  depuis ,  pouvant  servir 
à  conviction  ,  seront  représentés  à  l'accusé  ,  et  il  lui  sera  demandé 
de  répondre  s'il  les  reconnaît. 

54.  Lorsqu'un  débat  a  duré  plus  de  trois  jours,  le  président 
est  tenu  ,  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante ,  de  demander  aux 
urés  si  leur  conscience  est  sulfisamment  éclairée. 

35.  Si  les  jurés  répondent  non ,  l'instruction  sera  continuée  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fait  une  déclaration  contraire. 

56.  Si  les  jurés  répondent  qu'ils  sont  suliisauiment  instruits, 
il  sera  procédé  sur-le-champ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  suivans ,  nonobstant  toute  réclamation  contraire. 

57.  A  la  suite  des  dépositions  et  des  débats,  l'accusateur 
public  sera  entendu  ;  l'accusé  ou  son  conseil  pourra  lui  répondre. 

58.  Le  président  résumera  l'affaire ,  fera  remarquer  aux  jurés 
les  principales  preuves  pour*  et  contre  l'accusé  ;  il  terminera  en 
leur  rappelant  avec  siiiii^licité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir, 
et  posera  distinclement ,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  les 
questions  qu'ils  ont  à  décider,  tant  sur  les  faits  que  sur  l'intention 
dans  laquelle  ils  ont  été  commis. 

Toutes  les  questions  seront  rédi[fées  avec  simplicité.  11  ne 
pourra  en  être  posé  aucune  dans  laquelle  il  y  ail  ri<  n  de  com[)îexe. 

L'accusé,  son  conseil,  l'accusateur  public  et  les  jurés  pour- 
ront faire  des  observations  sur  la  manière  dont  les  questions  au- 
ront ëié  posées. 

"SO.  Le  président  mettra  par  écrit  les  questions  suivant  leur 
ordre ,  et  les  donnera  au  chef  du  jury,  qui  sera  toujours  le  plus 
ancien  d'à{jp. 

60.  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans  une 
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chambre  voisine  ;  ils  y  resteront  sans  pouvoir  communiquer  avec 
personne. 

61.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  donner  leur 
déclaration,  ils  rentreront  dans  l'auditoire,  et  feront ,  chacun  à 
haute  voix  et  publiquement,  leur  déclaraiion  individuelle  sur  les 
questions  qui  leur  auront  été  remises  par  ie  président. 

62.  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration  dans  la  forme  sui- 
vante : 

«  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  tel  fait  est  constant ,  ou 
n'est  pas  constant  ;  l'accusé  est  convaincu  de  tel  fait,  ou  l'accusé 
n'est  pas  convaincu.  Il  est  convaincu ,  ou  il  n'est  pas  convaincu 
de  ravoir  commis  dans  telle  intention.  > 

63.  thaqùe  question  sera  décidée  à  la  pluralité  absolue  des 
toix. 

i64.  La  déclaration  du  jury  sera  reçue  par  le  greffier,  signée  de 
lui  et  de  tous  les  juges. 

65.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui 
ne  serait  pas  porté  dans  l'acte  d'accusation  ,  quelle  que  soit  la  dé- 
position des  témoins. 

66.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans 
l'acie  d'accusation,  et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  iin  autre  crime  parles 
dépositions  des  téfiioins  ,  le  tribunal ,  d'office  ou  sur  la  demonde 
de  l'accusateur  public,  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  de  nouveau. 
11  recevra  les  éc'aircisseniens  que  le  prévenu  donnera  sur  ce 
nouveau  fait  ;  et,  s'il  y  a  lieu ,  il  délivrera  un  mandai  d'arrêt ,  et 
renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  devant  la  chambre 
du  conseil,  pour  être  décidé  s'il  y  a  lieu  à  un  nouvel  acte  d'accu- 
sation, en  eus  qu'il  s'agisse  d'un  délit  contrt-révolutionnaire,  et 
devant  le  directeur  du  juré  du  lieu  du  délit ,  s'il  n'est  question 
que  d'un  délit  ordinaire. 

TITRE  VII.  —  Du  jugement, 

67.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu ,  le  président  pronon- 
cera qu'il  est  acquitté  de  Taccustîtion ,  et  ordonnera  (ju'il  soit  mis 
sur-le-champ  en  liberté ,  à  moins  (fu'il  n'y  ait  lieu  de  le  retenir  en 
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état  d'arrestation,  soit  d'après  les  articles  36  et  66  ci-dessus, 
soit  d'après  l'article  10  de  la  loi  du  17  septembre  1793. 

68. 11  en  sera  de  même  si  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  a  été 
commis  involontairement  ou  sans  mauvaise  inteniion. 

69.  Toute  personne  ainsi  acquittée  ne  pourra  plus  être  reprise 
ni  accusée  pour  raison  du  njéme  fait. 

70.  Tout  fonclionnaire  public  acquitté  purement  et  simplement 
rentrera  de  plein  droit  dans  les  fonctions  auxquelles  il  avait  été 
appelé  avant  d'être  accusé. 

71.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu ,  le  président , 
en  présence  des  citoyens ,  le  fera  comparaître  et  lui  donnera 
connaissance  de  la  déclaration  du  juré. 

72.  L'accusateur  public  fera  sa  réquisition  pour  l'application 
de  la  loi.  L'accusé  ou  son  conseil  pourra  faire  des  observations  ; 
les  juges  prononceront  ensuite  la  peine  établie  par  la  loi,  ou 
acqui lieront  l'accusé,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  convaincu 
n'est  pas  défendu  par  elle. 

L'ariic'e  3  du  litre  2  de  la  loi  du  10  mars  1795  est  rapporté. 

73.  Toute  condamnation  à  la  peine  de  mort  emportera  la  con- 
fiicaiion  des  biens  du  condamné. 

74.  Tout  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  énoncera  le 
nom  du  condamné ,  son  âge ,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  demeure, 
sa  qualité,  sa  profession ,  tant  avant  que  depuis  la  révolution. 

75.  Les  jugemens  du  tribunal  révolutionnaire  seront  exécutés 
sans  recours  au  tribunal  de  cassation. 

76. 11  est  dérogé  à  toutes  dispositions  des  lois  antérieures  qui 
seront  contraires  à  la  présente  loi. 

PROCÈS  DE  FOLQUIER-TIXVILLE. 


La  Conveniion  ordonna  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement 
deFouquier-Tinville,  dans  sa  séance  du  i^^'août  (14  ihermi  ior). 
11  demanda  à  être  entendu  à  la  oarre,  où  il  parut  en  effet 
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le  8  août  {21  thermidor).  Alors  il  tira  tous  ses  moyens  de  dé- 
fense du  despotisme  de  Rubespierre.  Le  18  avril  (29  germi- 
nal) 1795,  la  Convention  décréta  que  le  tribunal  révoluiionnaire 
serait  en  permanence  jusqu'au  jugement  définitif  de  Fouquier 
et  de  ses  co-accusés. 

Pendant  l'iniervalle  qui  sépara  l'arrestation  de  Fouquier  de 
sa  mise  en  jugement,  les  affaires  changèrent  entièrement  de  face. 
Les  divers  éiémens  de  la  coaHiion  formée  pour  abattre  Robes- 
pierre s'étaient  désunis;  plusieurs  membres  des  anciens  comi- 
tés de  gouvernement  avaient  été  attaqués  et  condamnés  à  la 
déportation  ;  enfin  un  assez  grand  nombre  de  montagnards 
avaient  été  mis  en  arrestation.  Dans  le  premier  moment,  Fou- 
quier avait  calculé  sa  défense,  comme  si  Billaud,  Collot ,  Vadier , 
etc. ,  avaient  dû  rester  au  pouvoir.  Il  se  détermina  à  dire  la  vé- 
rité ,  lorsqu'il  vit  qu'il  n'avait  plus  personne  à  ménager,  ni  l'an- 
cien pouvoir,  maintenant  tout-à-fait  abattu;  ni  le  nouveau  dont 
il  savait  bien  qu'il  n'avait  rien  à  espérer.  En  conséquence  il  pu- 
blia un  mémoire  où  il  déclara  n'avoir  jamais  eu  de  relations  qu'a- 
vec les  comités.  A  la  suite  des  débats  qui  précédèrent  sa  con- 
damnation ,  il  parla  plusieurs  heures  pour  sa  défense  ;  mais  son 
discours  ne  nous  a  pas  été  conservé.  Cette  dernière  circonstance 
donne  une  grande  valeur  à  la  pièce  que  nous  transcrivons  ici. 

Mémoire  pour  Antoine- Quentin  Fouquier  ,  eX'accusaleur  pubtîc 
près  le  tribunal  révolutionnaire ,  établi  a  Paris,  et  rendu  voton^ 
tairement  à  la  Conciergerie  le  jour  du  décret  qui  a  ordonné  son 
arrestation. 

Dépourvu  de  toutes  pièces,  prive  de  la  lecture  de  tous  papiers- 
nouvelles  ,  sachant  a  peine  les  délits  que  Ton  m'imputait,  j'ai 
présenté  une  défense  d'après  ce  que  m'a  fourni  ma  mémoire  ; 
elle  est  l'expression  nue  de  la  vérité.  J'ai  remis  cette  défense  aux 
citoyens  députés,  chargés  de  l'examen  de  mes  papiers  :  elle  est 
toujours  la  même  parce  que  la  vérité  n'est  qu'une  ;  mais  il  est 
quelques  développemens  que  j'avais  omis  et  (lu'il  convient  y 
ajouter  ;  c'est  l'objet  du  présent. 
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D'abord  une  première  réflexion,  c'est  que,  pendant  dix-sept 
mois  que  j'ai  exercé  le  ministère  rigoureux  d'accusateur  public  , 
j'ai  provoque  le  jug^ement  de  plus  de  deux  mille  contre-révolu- 
tionnaires. Il  n'est  point  de  sollicitations  qui  aient  pu  m'arrêier  ; 
l'exécution  des  lois  euianées  de  la  Convention  ,  et  des  arrêtés  de 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  la  justice  et 
l'humanité  ,  telle  a  été  ma  règle  de  conduite,  aussi  cette  conduite 
ferme  in'a-t-elle  donné  pour  ennemis  tous  les  ennemis  de  la  chose 
publique.  D'après  cela  il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  ces  ennemis 
cherchent  par  toutes  sortes  de  manœuvres  à  faire  retomber  sur 
moi  le  poids  de  leur  vengeance. 

Le  décret  d'arrestation  porté  contre  moi  le  14  thermidor  der- 
nier a  été  rendu  d'après  une  déclamation  du  citoyen  Fiéron, 
non  étayée  de  faits ,  mais  seulement  sur  des  présomptions  plus 
ou  moins  forcées  et  tirées  de  ce  que  je  me  transportais  chaque 
jour  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

L'on  infère  de  mes  démarches  aux  comités  qu'elles  avaient 
pour  objet  de  me  concerter  avec  Robespierie  pour  la  rédaction 
des  actes  d'accusation.  Je  n'ai  été  aux  comités  que  d'après  les 
brdres  qui  m'ont  été  intimés  par  les  comiiés  et  au  nom  des  co- 
mités ,  et  jamais  je  n'y  ai  été  pour  y  conférer  particulièrement  et 
isolément  avec  Robespierre  ni  avec  aucun  autre  membre,  mais 
bien  pour  rendre  compte  aux  membres  des  comités  assemblés 
des  opérations  (jui  avaient  lieu  chaque  jour  au  tribunal  ;  aussi  je 
n'ai  jamais  concerte  avec  Robespierre  ui  avec  aucun  membre  de 
ses  comités  isolement  et  particulièrement  pour  savoir  de  quelle 
manièie  je  dresserais  uu  acte  d'accusaiion.  Il  est  facile  de  prou- 
ver par  les  gendarmes  prt-s  les  tribunaux  que  je  me  rendais  di- 
rectement avec  quelqu'un  d'(ux  au  comité  de  salut  public  chaque 
soir  en  sortant  du  palais,  et  de  là  au  comité  de  sûreté  géuérale  , 
d'où  je  revenais  toujours  avec  les  gendarmes  à  une  heure  de  la 
nuit,  et  souvent  plus  tard.  W  m'est  également  facile  de  prouver 
par  les  secrétaires  du  comité  de  salut  public,  que  j'étais  intro- 
duit dans  le  lieu  des  séances  du  comité,  et  jamais  dans  aucun 
lieu  sépare  du  comité  ,  et  (|ue  ces  mêmes  secrétaires  m'y  ont  vu 
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conférer  avec  les  membres  du  comité  ,  et  quelquefois  avec  ceux 
du  comité  de  sûreté  générale  qui  s'y  trouvaient  réunis  ;  les  mem- 
bres de  ce  comité  se  rappelleront  ces  faits.  II  m'est  aisé  de  prou- 
ver qu'il  en  était  usé  de  méaie  au  comité  de  sûreté  générale. 

D'ailleurs  comme  je  n'allais  au  comité  de  salut  public  qu'entre 
dix  et  onze  heures  du  soir ,  près  de  six  semaines  avant  le  9  iher- 
ïnidor,  je  n'y  ai  pas  vu  une  seule  fois  Robespierre ,  qui,  même 
d'après  l'un  des  rapports  du  citoyen  Barrère ,  ne  s'y  trouvait 
plus.  Je  ne  l'ai  pas  plus  vu  aux  Jacobins,  puisque  au  9  thermidor 
il  y  avait  plus  de  deux  mois  que  je  n'avais  pu  y  aller  ;  ce  fait  est 
encore  facile  à  prouver. 

iî  convient  d'observer  qu'un  autre  motif  de  mes  démarches 
aux  comités  de  salut  pubiic  et  de  sûi-eté  générale  était  pour  me 
procurer  les  éclaircissemens  et  les  pièces  nécessaires  des  diffé- 
rentes affaires  traduites  au  tribunal.  Je  proteste  en  un  mot  que 
je  n'ai  jamais  rédigé  d'actes  d'accusation  que  d'après  les  pièces, 
déclarations  et  dénonciaîions  qui  m'étaient  transmises  ,  soit  par 
les  comités  de  salut  pub  ic  et  de  sûreté  générale,  soit  par  d'autres 
autorités  constituées.  Ce  fait  est  aisé  à  vérifier  au  greffe. 

L'on  infère  des  expressions  par  moi  employées  dans  l'acte 
d'accusation  d'Hébert,  que  bientôt  une  autre  faction  qui  s'éle- 
vait serait  déjouée  ;  j'étais  informé  de  celle  imputée  depuis  à 
baiiton  et  autr  es ,  je  déclare  que  je  n'ai  employé  ces  expressions 
que  d'après  ce  qui  résultait  de  l'instruction  et  des  pièces  transmi- 
ses. En  effet  il  résulte  de  l'instruction  que  Pache ,  lurs  maire  de 
Paris ,  sous  le  titre  de  grand  juge  dont  devait  le  revêtir  la  faction 
d'Hébert,  devait  y  jouer  un  grand  rôle;  mais  cette  qualification 
n'étant  qu'indiquée,  et  n'ayant  pu  acqucrir  aucune  autre  preuve 
que  Pacîie  fût  entré  dans  cette  faction  et  qu'il  dût  être  revêtu  de 
cette  qualité  de  grand-juge,  j'ai  cru  devoir  me  borrer  à  em- 
ployer les  expi*ess:ons  qui  me  sont  aujourd'hui  reprochées,  d'au- 
tant mieux  qu'ayant  fait  part  au  comité  de  ^alul  ()ubiic  assemblé 
de  l'indice  seulement  qui  existait  contre  Pache,  il  a  décidé  que  ce 
dernier  étant  premier  magistrat  du  peuple,  et  n'y  ayant  pas 
charges  suflisantes  contre  lui ,  il  fallait  dans  celle  occurrence  ne 
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pas  parler  de  lui.  C'est  par  suite  de  cette  dëcisioa  que  Dumas  a 
d*un  côte  interdit  aux  accusés  la  faculté  de  faire  paraître  Pache, 
et  a  même  fait  l'éloge  de  ce  dernier  dans  son  résumé.  Tel  est  le 
premier  motif  qui  m'a  déterminé  à  employer  les  expressions  dont 
il  s'agit. 

II  en  est  un  second  non  moins  puissant.  Dans  le  cours  de  l'in- 
struction du  procès  d'Hébert  et  autres  ,  étaient  survenues  des 
charges  graves  contre  Hanriot ,  l'un  de  ses  aides-de-camp  Lubin, 
lors  juge  au  tribunal  du  premier  arrondissement ,  et  Ciobault ,  l'un 
dessubstitutsdel'accusateurpublicautribunul  criminel.  Mon  inten- 
tionéiaitd'abordde  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  ces  quatre 
individus  ;  mais  la  réflexion  dans  une  affaire  de  cette  importance 
m'a  conduit  à  en  référer  à  la  chambre  du  conseil.  Les  charges 
lues  et  examinées,  il  a  été  arrêté  d'après  l'avis  de  Dumas ,  par 
moi  vivement  combattu,  qu'il  serait  seulement  fait  part  au  co- 
mité de  salut  public  du  résultat  des  charges  existantes  contre 
Hanriot  et  son  aide -de-camp  :  ce  résultat,  signé  de  tous  les  mem- 
bres qui  avaient  assisté  à  la  délibération,  a  été  porté  au  comité  de 
salut  public  par  Dumas  et  moi,  nommés  à  cet  effet  parle  tribunal. 
Ce  résultat  a  été  lu  en  présence  des  membres  du  comité  de  sa- 
lut public,  et  le  comité  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  parler  d'Han- 
riot  et  de  l'aide-de-camp.  Celte  décision  a  été  ponctuellement 
suivie  et  exécutée  par  Dumas,  qui  de  son  autorité  privée  a  écarté 
les  témoins  qu'il  savaitètredansle  cas  de  parler  d'Hanriot,  si  non 
le  citoyen  Legendre,  député,  qu'il  n'a  pu  s'empêcher  d'entendre 
en  déclaration  :  et  une  chose  bien  remarquable ,  c'est  qu'Hanriot, 
Lubin  et  Gobault,  étaient  tous  trois  dans  la  conspiration  du  9  ther- 
midor. Ce  résultat  doit  se  trouver  dans  les  archives  du  comité: 
au  surplus  les  pièces  du  procès  d'Hébert  renferment  les  charges 
dont  je  viens  de  parler. 

Ce  développement  ne  permet  pas  de  douter  que  je  n'aie  eu 
raison  de  consigner  dans  l'acte  d'accusation  d'ilébcrt  qu'une 
autre  faction  qui  s'élevait  serait  bientôt  déjouée,  car  il  est  de 
toute  évidence ,  et  la  suite  l'a  prouvé  ,  que  je  ne  me  trompais  pas. 
Il  n'est  pas  moins  évident  que  le  refus  fait  quelque  temps  après 
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par  Dumas  crentendre  en  déclaration  Pache ,  qui  peut-être  lui- 
même  aurait  été  jaloux  d'être  entendu ,  sur  la  demande  réitérée 
de  Chaumette,  mis  en  jugement,  paraît  avoir  été  l'effet  d'une 
combinaison  criminelle  concertée  avec  tous  ses  complices ,  qui 
est  bien  appréciée  en  ce  moment ,  mais  qui  ne  pouvait  l'être  alors 
par  les  yeux  les  plus  clairvoyans. 

C'est  des  rejetons  de  cette  faction  dont  j'ai  entendu  parler  dans 
Facfe  d'accusation ,  je  n'ai  nullement  entendu  parler  de  la  fac- 
tion imputée  depuis  à  Danton  et  autres,  puisqu'elle  m'était  abso- 
lument inconnue  à  cette  époque,  et  que  je  n'en  ai  été  informé  de- 
puis que  lors  de  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  à  la  Convention 
nationale;  d'ailleurs  j'étais  bien  loin  de  penser  que  celte  faction 
existât,  et  une  preuve  que  je  n'ai  point  entendu  parler  de  cette 
faction,  c'est  que  je  n'avais  aucunes  pièces  ni  renseignemens  qui 
me  l'indiquassent  et  que  je  n'en  ai  remis  aucunes  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale ,  ce  qui  cependant  serait  arrivé 
si  alors  j'avais  eu  quelques  déclarations  concernant  cette  faction , 
au  moyen  de  ce  qu'il  s'agissait  de  députés  ;  ces  faits  sont  notoires. 

L'on  semble  encore  me  faire  un  reproche  du  jugement  rendu 
contre  Danton  et  autres;  d'abord  en  leur  qualité  de  députés ,  ils 
ont  été  mis  en  état  d'arrestation  par  ordre  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  :  en  second  lieu ,  c'est  la  Convention 
qui  les  a  décrétés  d'accusation  et  qui  en  a  rédigé  l'acte  ;  c'est  la 
Convention  qui  par  son  décret  a  enjoint  à  l'accusateur  public  de 
les  faire  juger  :  mon  ministère  m'en  imposait  le  devoir ,  j'ai  donc 
provoqué  ce  jugement ,  je  n'ai  fait  ni  exposé  ni  résumé  dans  cette 
affaire,  ainsi  je  n'ai  pu  influencer  en  façon  quelconque  le  juré. 
J'ai  seulement  présenté  l'acte  d'accusation  et  le  décret  au  juré. 
A  la  suite  des  débats ,  le  juré  a  déclaré  les  faits  constans ,  il  n'y  a 
bien  évidemment  danscejugement  rien  de  fnon  fait:  il  y  a  mieux, 
sur  la  réclamation  de  Danton ,  Lacroix  et  autres  ,  de  faire  en- 
tendre pour  leur  justification  différens  députés  par  eux  indiqués, 
j'en  ai  fait  part  sur-le-champ  au  comité  de  salut  public ,  sui- 
vant la  minute  d'une  lettre  du  io  germinal,  trouvée  sous  mes 
scellés  par  les  citoyens  députés  de  la  Convention  nationale ,  la- 
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quelle  porte  même  les  noms  des  députés  que  les  accusés  désiraient 
faire  entendre,  et  qu'ils  en  appelaient  au  peuple  entier,  en  cas 
de  refus  ;  or  j'en  appelle  au  bon  sens  et  à  la  rai.^on;  sij'eus&e  élé 
d'intell'(îence  avec  le  féroce  et  sang^uinaire  Robespierre  et  ses 
complices ,  pour  ôter  à  Danton  et  autres  accusés  tous  moyens  de 
se  justifier;  1^  Aurais-je  écrit  la  lettre  dont  je  viens  de  parler; 
2"  Aurais-je  informé  le  comité  que  les  accusés  demandaient  à 
grands  cris  à  faire  entendre  pour  leur  justification  un  certain 
nombre  de  députés  ;ô°  Aurais-je  indiqué  nominativement  ces  dé- 
putés ,  \^  Aurais-je  mandé  que  les  accusés  en  appelaient  au 
peuple  entier  du  refus  qui  leur  en  serait  fait  ;  non  ,  certainement, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  trouver  du  mal  dans  les  actions  les  plus 
simples  et  les  plus  droites. 

Si  j'avais  eu  une  intention  criminelle,  aurais  je  marqué  que  le 
tribunal  croyait  quil  fallait  un  décret  pour  diriger  sa  marche; 
y  avait-il  au  contraire  un  moyen  plus  sur,  en  provoquant  un  dé- 
cret, de  mettre  la  Couvent  on  (surtout  après  le  contenu  de  ma 
lettre)  à  même  de  suspendre  ,  si  elle  l'estimait  ainsi,  ce  procès, 
et  de  prendre  des  mesures  ultérieures  pour  la  justification  des 
accu  es?  n'était-ce  pas  n;.turellement  la  conséquence  qui  devait 
s'en  suivre  des  expressions  de  ma  lettre ,  et  celte  lettre  ne  devait- 
elle  pas  faire  naître,  ou  pliaôt  revivre,  dans  l'ame  des  députés  qui 
étaient  persuades  que  Danton  et  autres  pouvaient  être  sacrifiés 
à  une  faction  ,  l'élan  généreux  et  courageux  de  demander  la  sus- 
pension de  ce  procès. 

Devais-je  m'aitcndre  que  par  une  infidélité  aussi  coupable 
qu'incroyable  Saiat-Jusi ,  rapporteur  de  ma  lettre,  en  chance- 
rail  le  texte  dans  son  rapport,  et  me  prêterai  t  d'avoir  écrit  que 
les  accusés  étaient  en  rébellion  ouverte,  et  continuerait  ce  rap- 
port infidèle  sur  le  même  ton  ;  devais-je  m'attendre  enfin  qu'au- 
cun député  ne  demandera  t  la  repré.seniation  ni  la  lecture  de 
ma  lettre? C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé,  et  ce  qui  a  donné 
lieu  au  décret  du  15  germinal.  Pouvais-je  me  conduire  d'une  ma- 
nière différente.  Ce  dtcret  du  15  germinal ,  une  fois  notifié,,  en 
ma  qualité  de  fonctionnaire  public  et  d'organe  des  lois  émanée* 
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de  la  Convenlion .  qu'avais-je  à  faire  en  pareille  occurrence  ?  ce 
quej'^j  fait,  d'exécuter  la  loi.  Où  est  donc  mon  délit?  Voilà  ce- 
pendant le  motif  fondamental  de  mon  arrestation. 

Je  suis  accusé  d'avoir  été  i^ne  des  créatures  de  Saint-Just, 
Couihon  et  Robespierre  ;  je  n'ai  jamais  été  ia  créature  des  uns  ni 
des  autres  :  j'ignorais  même  la  demeure  de  Saint-Just  et  de  Cou- 
thon;  quant  à  Robespierre ,  j'ai  été  une  seule  fois  chez  lui  le  jour 
de  l'assassinat  du  citoyen  CoUot-d'Herbois ,  comme  je  me  suis 
présenté  chez  ce  dernier;  je  n'ai  eu  ni  relation,  ni  correspondance 
particulière  avec  ces  conjurés:  j'ai  toujours  écrit  au  comité  de 
salut  public,  et  je  ne  leur  ai  parlé  qu'au  comité  et  comme  mem- 
bres du  comité ,  et  jamais  ailleurs ,  pas  même  aux  Jacobins  ;  il  est 
impossible  de  me  prouver  le  contraire.  Jamais  je  ne  me  suis 
rendu  dans  aucun  endroit  particulier  où  pouvaient  être  Robes- 
pierre, Saint-Just,  Couthon ,  autre  toutefois  qu'au  comité:  si 
j'en  impose  ,  il  sera  fac  le  de  me  confondre. 

Je  n'ai  point  fourni  de  liste  à  Robespierre  des  personnes  qui  de- 
vaient être  mises  en  jugement  chaque  joui*,  ni  n'ai  jamais  reçu  sa 
volonté  personnelle  à  cet  égard  ;  si  celte  liste  lui  a  été  fournie, 
elle  n'a  pu  l'êire  que  par  le  scélérat  Dumas  qui  se  rendait  tous 
les  jours  chez  lui ,  et  qui  était  même  un  des  coopérât'  urs  connu 
de  toutes  ses  déclamations  •-  je  n'ai  pas  reçu  de  lui  davantage  des 
listes  des  individus  qu'il  voulait  faire  juger  ;  il  n'en  a  été  trouvé 
aucune  de  cette  espèce  dans  mes  papiers  et  n'a  pu  en  être  trouvé 
dans  ceux  de  cet  individu  ;  la  seule  liste  que  je  fournissais  et  que 
j'ai  continué  de  fournir  jusques  et  compris  le  8  thermidor,  aux 
comités  de  salut  pubHc  et  de  sûreté  général* ,  était  celle  des  indi- 
vidus ju[j[és  chaque  jour,  ensemble  celle  des  individus  qui  de- 
vaient être  mis  en  jugement  dans  le  cours  d'une  décade.  Les  dé- 
putés commissaires  chargés   de  l'exanien  de  mes  papiers  ont 
trouvé  dans  mon  cabinet  le  double  des  listes  de  ce  genre  ,  que  je 
fournissais  aux  termes  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public ,  qui 
a  été  trouvé  sous  mes  scellés  comme  je  l'avais  annoncé  lors  de 
ir^a  comparution  à  la  barre  de  la  Convention  :  cet  arrêté  est  en 
ia  possession  des  députas  conçioaissaires. 


240  TRIBUNAL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

On  me  reproche  d'avoir  mis  à  la  fois  en  jugement  un  trop 
grand  nombres  d'accusés  ;  je  réponds  avec  vérité  que  telle  était 
rinieniion  des  deux  comités  de  salut  public  etde  sûreté  générale, 
et  celle  intention  se  prouve  parla  remise  que  je  leur  faisais  chaque 
jour  de  la  liste  des  jugemens  rendus;  et,  si  telle  n'eût  pas  été  l'in- 
tention des  deux  comités  ,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  prendre 
un  arrêté  contraire  à  cet  égard,  qui  me  prescrivît  une  autre 
marche  ;  je  peux  même  avancer  avec  certitude  que  telle  était  l'in- 
tention de  la  Convention  et  du  public ,  puisque  personne  n'a 
jamais  réclamé  dans  la  Convention  ni  ailleurs  avant  le  9  ther- 
midor. 

Je  suis  soupçonné  avoir  eu  connaissance  de  la  conjuration  qui 
a  éclaté  le  9  thermidor  ;  je  proteste  n'en  avoir  eu  connaissance 
qu'au  moment  où  elle  a  été  découverte  par  la  Convention ,  je 
proteste  pareillement  qu'il  ne  m'en  a  été  fait  confidence  par  au- 
cuns des  conjurés,  et  que,  si  l'un  d'eux  s'en  fût  avisé,  j'aurais  eu 
le  courage  de  le  dénoncer  aussitôt ,  commej'ai  eu  celui  de  rempUr 
depuis  la  création  du  tribunal  le  poste  périlleux  que  j'ai  exercé. 

Si  j'eusse  trempé  en  façon  quelconque  dans  cette  conjuraiion, 
aurais-je  le  10  thermidor  requis  l'application  de  la  loi,  comme  je 
l'ai  fait,  contre  les  scélérats  Robespierre,  Hanriot,  Dumas, 
Fleuriot ,  Payan  ,  Saint-Just  et  Couthon,  tous  reconnus  pour 
chefs;  n'auiais-je  pas  été  dans  le  cas  d'être  indiqué  par  eux 
comme  leur  complice ,  soit  à  1  audience ,  soit  depuis  leur  jugement; 
aucun  des  conjurés  n'a  pas  même  prononcé  mon  nom  ;  cependant 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  perdu  la  parole  ;  et  j'ai  rempli 
mon  ministère  vis-à-vis  d'eux,  avec  le  même  zèle  et  avec  le  même 
courap,e  que  je  l'ai  toujours  rempli  vis-à-vis  tous  les  conspirateurs, 
parce  que  ma  conscience  est  pure,  et  parce  que  je  n'ai  trempé  ni 
dans  celte  conjuraiion,  ni  dans  aucune  autre. 

Je  suis  accusé  d'avoir  eu  des  liaisons  avec  Dumas,  président. 
Celte  accusation  est  noioirement  fausse  ;  je  n'ai  jamais  eu  de  liai- 
sons avec  Dumas.  11  n'y  a  eu  de  rappot  ts  entre  lui  et  moi  que 
ceux  indispensables  entre  un  président  et  un  accusateur  public 
d'un  même  tribunal;  je  n'ai  jamais  été  chez  lui ,  ni  lui  n'est  venu 
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chez  moi  :  il  était  mon  ennemi  mortel  ;  à  cet  égard  j'invoque  cl 
les  membres  du  tribunal  et  les  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  ils  sont  tous  dans  le  cas  de  rendre  compte  de  la  manière 
peu  favorable  avec  laquelle  je  me  suis  exprimé  sîir  cet  individu , 
relativement  à  sa  conduite  au  tribunal  et  aux  Jacobins ,  même 
peu  de  jours  avant  le  9  thermidor. 

A  l'égard  de  Coffînhal ,  j'ai  quelquefois  mangé  avec  lui  comme 
avec  mes  autres  collègues  du  tribunal,  il  n'y  a  dans  cette  conduite 
rien  que  de  très -naturel  et  de  très-ordinaire  :  notamment ,  j'ai 
dîné  avec  lui  le  6  thermidor ,  chez  le  citoyen  La  Jariette,  juge  du 
premier  tribunal ,  rue  Meslée ,  avec  une  partie  des  membres  de 
ce  tribunal ,  et  avec  les  citoyens  Cochon ,  Goupillau  de  Fontenay, 
et  Mauriceau,  tous  députés  à  la  Convention  nationale,  Vergue, 
demeurant  ïsle  de  la  Fraternité  ;  il  ne  s'est  rien  passé  à  ce  dîner 
qui  eût  trait  à  ce  qui  est  arrivé  le  9  thermidor,  et  pût  même 
faire  soupçonner  aucune  conjuration  :  les  députés  que  je  viens 
d'indiquer  sont  dans  le  cas  de  confirmer  ces  faits  :  je  m'en  suis 
allé  seul  et  le  premier  pour  me  rendre  à  mon  cabinet. 

Avant  de  partir ,  le  citoyen  Vergue ,  qui  venait  fréquemment 
au  tribunal  avec  Coffînhal ,  mais  que  je  ne  connaissais  pas,  m'in- 
vita d'aller  chez  lui  un  jour  que  mes  occupations  me  le  permet- 
traient ;  je  convins  d'y  aller  le  9  avec  plusieurs  de  mes  collègues:  en 
effet,  ce  même  jour  9 ,  comme  rien  n'avait  encore  transpiré  à 
trois  heures  de  ce  qui  se  passait  à  la  Convention ,  ce  fait  ne  peut 
être  révoqué  en  doute ,  car  ce  qui  se  passait  a  la  Convention  ce 
jour-là  n'a  commencé  à  transpirer  au  Palais  de-Justice  que  vers 
quatre  heures  et  demie,  au  moment  de  l'arrestation  du  citoyen 
Dumesnil,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie,  près  les  tribu- 
naux ;  à  trois  heures ,  dis-je ,  nous  nous  sommes  rendus  avec 
deux  autres  de  mes  collègues,  en  passant  i'eau,  en  la  demeure 
du  citoyen  Vergue ,  située  en  face  du  ci-devant  Pont-Rouge  ;  Cof- 
fînhal y  était  :  au  bout  d'une  heure  de  notre  arrivée ,  le  rappel 
battant,  j'ai  fait  demander  quel  en  était  l'objet,  on  vint  me  dire 
que  c'était  à  cause  du  rassemblement  des  ouvriers  sur  le  port , 
relativement  au  maximum  :  environ  une  heure  après,  le  rappel 
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conlinuajU ,  je  ui'intorniai  de  nouveau ,  alors  j'appris  que  la  cause 
réelle  de  ce  rappel  était  larresiation  des  frères  Robespierre , 
Couihou ,  Saii't-Just  ciLeLas,  décréiés  par  la  Convention  ;  à 
l'instant  même  je  suis  sorti  et  suis  revenu  directement  à  mon  ca- 
bii]et ,  au  Palais  :  il  était  environ  six  heures  ;  j'ai  même  rencontré 
Je  citoyen  Oudarl,  précjident  du  tribunal  criminel,  sur  le  quai 
des  Ormes ,  avec  lequei  je  suis  revenu  jusqu'à  la  galerie  des  pri- 
sonniers a'j  Pa'ais ,  qne  nous  nous  sommes  séparés  pour  nous 
rendre  chacun  à  noire  tribunal. 

il  n'a  pas  eié  piu^  question  à  ce  dîner  de  la  conjuration  qui  a 
éclate  Ce  mouie  jour  9,  qu'il  n'en  avait  été  qucsiioa  à  celui  du  G, 
parce  que  ie  btul  oljjet  de^  convives  était  de  dîner ,  et  que  Cof- 
liuhal,  reconnu  depiiis  |  our  un  d^'?  chefs,  s'est  bien  gardé  d'en 
iaire  confidence  ni  à  moi  ni  à  aucun  des  autres  convives. 

Coflinhal  s'est  bien  gardé  de  me  confier  que  ce  même  jour  il 
avait  eu  ie  iiiatm  une  conférence  avec  Robespierre,  ainsi  que  je 
l'ai  appris  depuis  :  il  me  connaissait  trop  bien  pour  me  faire  une 
pari  ille  confidence.  Ce  dîner  est  la  suite  du  dîner  du  6,  le  hasard 
seul  y  a  donné  lieu  :  il  n'y  a  aucune  conséquence  ni  induction  fâ- 
cheuse à  en  tirer  contre  moi  ni  contre  mes  autres  collègues,  et 
ie  citoyen  La  Jarriette  et  sa  femme  qui  y  étaient  aussi,  et  chez  les- 
quels avait  eu  heu  le  dîner  du  6. 

Aussi  l'évasion  de  Coffinhal  me  posait  elle  extrêmement  sur  ie 
cœur.  Avant  mon  arrestation  comme  depuis,  j'ai  toujours  té- 
moigné hauîemenl  \o  désir  le  plus  ardent  qu'il  fût  trouvé  :  il  a 
enfin  été  arrête,  il  est  arrivé  à  la  Conciergerie  dans  la  nuit  du  17 
au  18 ,  vers  les  deux  heures  du  malin  ;  il  a  été  mis  dans  le  même 
corriûor  où  j  éiiiis,  ei  dans  une  chambre  à  dix  pas  de  celle  que 
j'h;tbiiais  sous  la  garde  des  gendarmes,  (t  il  a  eie  informé  que 
j'étais  arrêté  au^si.  11  n'a  cessé  de  se  livrer  aux  reproches  les  plus 
amcis  conire  ilijnriot  et  les  autres  conjurés ,  de  rendre  compte 
de  tous  leurs  projets  liberticides  et  monstrueux,  de  se  vanter 
qu  il  avait  a  sa  disposiiion  dix-sept  conijjagnies  de  canonnier«  , 
(|ue sans l'ivressedUarriot ils  auraient  rtussi.  Eh  bien  là  travers 
tout  ce  récii  d'honeur ,  j'ai  la  consolation  que  ce  scélérat  n'a  pro- 


PKOCÉS  DE   FÔUQUIER-TLN'VjLLE.  245 

féré  mon  nom  que  pour  déclarer  que  je  ne  trempais  nullement 
dans  cette  conjuration,  qu'il  ne  m'en  avait  fait  aucune  confidence, 
et  que  Dumas  et  lui  étaieiit  les  seuls  membres  du  tribunal  qui 
fussent  initiés  dans  cette  conjuration  ;  cette  déclaration,  aussi  pré- 
cise qu'importante  pour  une  décharge,  sera  attestée  par  le  ci- 
toyen Robiquet ,  gendarme ,  et  autres  gendarmes  qui  ont  été  les 
témoins  de  cetie  déclaration.  Or,  je  le  demande  à  tout  èire  pen-» 
sant ,  si  ce  scélérat  m'avait  fait  quelque  ouverture  sur  cette  con- 
juration dont  il  était  un  des  chefs,  lui  qui  s'est  plu  à  rendre 
compte  de  toutes  les  mesures  prises  par  les  conjurés  pour  réussir 
dans  leurs  infâmes  projets,  à  se  vanter  de  la  force  qu'il  prétendait 
avoir  à  sa  disposition  ;  lui  qui  a  cité  en  un  mot  les  noms  des  con- 
jurés ses  complices,  aurait-il  omis  de  citer  le  mien  parmi  ceux  des 
autres  ?  àurait-il  ajouté  comme  il  l'a  fait,  que  lui  et  Dumas  étaient 
les  seuls  membres  du  tribunal  qui  aient  trempe  dans  cette  con- 
juration ,  et  Deschamps,  l'un  des  courriers  de  Robespierre,  et 
qui  a  été  un  des  acteurs  les  plus  agissans  en  faveur  de  cette  con-< 
juration  dans  la  journée  du  9  ?  Aurait-il  omis  aussi  de  me  citer 
comme  un  des  compUces,  si  je  l'avais  été  véritablement;  il  n'a 
pas  ignoré  que  j'étais  arrêté ,  car  il  m'a  vu  le  2  thermidor  en  ar- 
rivant à  la  Conciergerie  ;  cependant  ni  les  uns  ni  les  autres  de 
tous  ces  conjurés  ne  m'ont  indiqué ,  parce  que  dans  le  fait  je  n'ai 
trempé  en  façon  quelconque  dans  cette  conjuration,  dont  j'ai 
ignoré  l'existence  jusqu'au  moment  où  elle  a  éclaté. 

Pour  démontrer  de  plus  en  plus  que  je  n'ai  trempé  en  façon 
quelconque  dans  cette  terrible  conjuration ,  et  qu'il  ne  m'en  a 
point  été  fait  la  moindre  confidence,  c'est  que,  rentrant  au  Palais 
le  9  thermidor ,  sur  les  six  heures  de  relevée ,  comme  je  l'ai  déjà 
observé,  je  fus  informé  que  le  maire  de  Paris  s'était  présenté  à 
mon  cabinet  vers  les  cinq  heures  et  demie ,  et,  en  témoignant  le 
plus  grand  désir  de  me  parler,  il  avait  fortement  recommandé  de 
me  dire  qu'il  souhaitait  que  j'allasse  le  trouver  à  fa  Commune , 
demande  à  laquelle  je  me  suis  bien  gardé  de  déférer ,  puisqu'il 
est  prouvé  qu'une  fois  rentré  au  Palais-de-Justice  le  9  thermidor, 
je  n'en  suis  sorti  que  dans  la  nuit  du  0  au  10,  vers  minuit  et  demi- 
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Ea  elïet,  toutes  les  personnes  employées  au  tribunal  sont  dans 
le  cas  d'attester,  ainsi  que  les  officiers  et  gendarmes  près  les  tri- 
bunaux qui  étaient  de  service,  que  je  suis  resté  toute  la  soirée  au 
Palais ,  et  partie  de  la  nuit  du  10  ;  que  pendant  ce  temps  j'ai  en- 
voyé le  citoyen  Malarme ,  l'un  des  secrétaires  du  parquet,  quatre 
fois  au  comité  de  salut  public  pour  en  informer  les  membres , 
que  j'étais  à  mon  poste  et  prêt  à  exécuter  les  ordres  que  le  co- 
mité estimerait  devoir  me  transmettre. 

11  est  encore  certain  que  dans  le  cours  de  la  soirée  du  9  cinq 
à  six  émissaires  de  la  commune  rebelle  sont  venus  successive- 
ment au  tribunal  me  faire  part  que  toutes  les  autorités  constituées 
se  réunissaient  à  la  Commune ,  et  que  les  membres  du  tribunal 
et  moi  étions  invités  à  nous  rendre  dans  son  sein  :  ma  réponse  a 
été  que  tout  fonctionnaire  public  devait  rester  à  son  poste  ,  que 
le  mien  était  d'y  attendre  les  ordres  de  la  Convention  et  de  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  comme  je  l'ai  fait  ; 
que  je  ne  reconnaissais  et  ne  reconnaîtrais  jamais  que  la  représen- 
tation nationale  :  c'est  de  cette  manière  que  j'ai  éconduit  ces  émis- 
saires trompeurs  qui  depuis  ont  subi  la  peine  qu'ils  méritaient. 
J'ai  donc  continué  de  rester  ferme  à  mon  poste  au  vu  et  su  de 
toutes  les  personnes  attachées  au  tribunal  jusqu'à  minuit  et  demi 
que  je  me  suis  rendu ,  accompagné  de  plusieurs  personnes ,  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  j'ai  parlé  aux 
membres  et  à  plusieurs  autres  députés  qui  y  sont  survenus,  no- 
tamment le  C.  Thuriot  et  Merlin  de  Tiiionville  :  ces  faits  sont 
notoires. 

Il  paraît  que  la  commune  rebelle  avait  des  vues  bien  criminelles 
en  appelant  dans  son  sein  les  membres  du  tribunal  révolution- 
naire ;  car  suivant  tous  les  rapports  faits  par  aucun  des  officiers 
municipaux  frappés  du  glaive  de  la  loi ,  dans  la  nuit  du  9  au  10, 
les  conjurés  ont  composé  une  commission  de  sept  membres,  dont 
Simon,  guillotiné  le  11  thermidor,  avait  été  nommé  président; 
cette  commission,  suivant  les  mêmes  rapports,  devait  commen- 
cer le  lendemain  ses  fonctions  par  faire  désarmer  et  fusiller  les 
gendarmes  faisant  le  service  près  les    tribunaux  et  faire  pen- 
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dre  les  députés  qui  leur  seraient  indiqués  par  les  conjurés ,  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  aux  invita- 
tions de  cette  commune.  S'il  n'existe  aucun  arrêté  à  cet  égard ,  il 
paraît  au  moins  certain  que  des  conjurés  dans  leur  délire  en  ont 
fait  la  proposition ,  et  que  cette  commission  a  été  réellement  for- 
mée d'après  la  délibération  d'aucun  des  conjurés.  Or,  moi  qui 
n'ai  déféré  à  aucune  des  invitations  de  celte  commune  rebelle , 
u'est-il  pas  évident  que  mon  sort  était  d'être  pendu  comme  beau- 
coup d'autres.  Par  quelle  bizarrerie  suis-je  donc  recherché  et 
détenu  comme  prévenu  d'avoir  secondé ,  de  tout  mon  pouvoir, 
les  projets  monstrueux  de  Robespierre  et  de  ses  complices, 
moi  qui  n'en  ai  été  instruit  que  par  la  dénonciation  faite  à  la 
Convention  ;  moi  qui  n'ai  jamais  eu  ni  relation  ni  correspondance 
particulière  avec  tous  ces  conjurés  ;  moi  à  qui  on  ne  peut  opposer 
une  seule  parole ,  une  seule  démarche ,  ni  une  seule  action  ten- 
dante à  seconder  les  projets  de  tous  ces  monstres  ;  je  gémis  ce- 
pendant sous  le  poids  d'une  accusation  en  complicité  avec  tous 
ces  tigres.  Il  est  encore  des  citoyens  justes ,  ils  ne  peuvent  rester 
indifférens  sur  le  sort  d'un  père  de  famille  qui ,  en  toute  occa- 
sion ,  a  sacrifié  son  temps  et  ses  veilles  pour  la  chose  publique. 

Il  est  encore  certain  que  plus  de  deux  mois  avant  ie  9  thermi- 
dor  je  n'ai  pas  été  aux  Jacobins  ;  je  n'ai  entendu  par  conséquent 
aucun  des  discours ,  dénonciations  de  prétendue  conspiration  et 
diatribes  qui  ont  été  prononcés  par  Robespierre  et  ses  compilées  ; 
et  je  n'y  ai  donné  ni  pu  donner  en  aucun  temps  mon  assentiment. 

Je  proteste  de  nouveau  que  je  n'ai  eu  aucune  relation  ni  cor- 
respondance particulière  avec  Robespierre ,  Saint-Just ,  Couihon, 
Dumas  et  Coffinhal  ;  il  n'en  a  été  trouvé  aucune  trace  dans  mes 
papiers ,  il  n'en  sera  pas  trouvé  davantage  aucune  trace  émanée 
de  moi  dans  les  papiers  de  tous  ces  monstres;  les  députés  com- 
missaires qui  ont  procédé  à  l'examen  de  mes  papiers  sont  les 
mêmes  qui  ont  procédé  et  procèdent  à  l'examen  de  ceux  des  con- 
jurés; ainsi  ces  citoyens  sont  dans  te  cas  trapprrrirr  la  vérité  de 
ce  que  j'avance. 

Si  j'avais  «rcmjM^ m  façon  qucî'.ojiquc  dins  llioiriblc  lonjii- 
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ration  éclatée  le  9  thermidor,  me  serais-je  opposé  au  projet  connu 
d'Hanriot ,  qui  était ,  environ  un  mois  avant  le  9,  de  faire  partir 
les  gendarmes  qui  faisaient  le  service  près  les  tribunaux,  pour 
subsiiiuei  à  leur  place  les  canonniers  :  j'ai  écarté  l'effet  de  ce 
projet,  en  représentant  que  le  service  du  tribunal  ne  pouvait 
être  régulièrement  fait  que  par  les  gendarmes  qui  étaient  rompus 
et  habitués  à  ce  service  ;  et  en  avançant  même  que  sans  le  service 
des  gendarmes  il  n'y  avait  plus  de  tribunal ,  il  est  sensible  que 
loin  de  m'opposer  au  départ  de  la  gendarmerie  je  l'aurais  fa- 
vorisé de  tout  mon  pouvoir. 

Une  autre  preuve,  que  je  n'ai  jamais  suivi  la  volonté  person- 
nelle de  Robespierre ,  c'est  que  m'ayant  intimé  au  comité  de  salut 
public,  et  au  nom  du  comité,  qu'il  fallait  différer  l'affaire  de 
Catherine  Tlieos,  après  lui  avoir  observé  en  vain  qu'un  décret 
m'imposait  le  devoir  de  la  suivre,  ne  pouvant  me  faire  entendre 
ce  jour-là,  je  me  suis  retiré  et  suis  allé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale où  j'ai  rendu  compte  des  faits  et  de  mon  embarras ,  en  indi- 
quant par  trois  fois,  il,  il,  il,  au  nom  du  comité  de  salut  public 
s'y  oppose;  c'est-à-dire  Robespierre,  répondit  un  membre,  que 
je  crois  être  le  citoyen  Amar  ou  le  citoyen  Vadier  ;  à  quoi  je  ré- 
pliquai oui.  (Tous  les  membres  du  comité  y  étaient  présens,  à 
l'exception  de  David,  Jagot  et  Panis  ;  tous  sont  dans  le  cas  d'at- 
tester la  vérité  de  ce  que  j'avance.  )  J'observe  qu'il  a  été  trouvé 
également  sous  mes  scellés  un  extrait  de  l'affaire  de  Catherine 
TheoSy  qui  prouve  que  je  m'en  suis  occupé  ;  j'observe  de  plus 
que  j'ai  fourni  un  nouvel  extrait  de  cette  affaire  intitulé  :  Cette 
affaire  est  une  vraie  contre-révolution  ,  surtout  relativement  aux 
pièces  émanées  de  dom  Gerles  et  de  Lamothe  médecin.  Cet  ex- 
trait doit  être  joint  aux  pièces  qui  sont  entre  les  mains  du  citoyen 
Vadier.  Or,  j'en  appelle  à  tout  être  impartial ,  si  j'eusse  été  par- 
tisan de  Robespierre  et  de  ses  principes,  aurais-je  dénoncé,  en- 
viron trois  semaines  avant  le  9  thermidor,  sa  conduite  et  son 
despotisme  dans  un  temps  où  personne  n'osait  élever  la  voix  sur 
le  compte  de  cet  individu,  et  dans  un  temps  où  dans  la  Conven- 
tion ,  dans  l(  comMe  de  sidut  public  et  dans  la  société  des  Jaco- 
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bijis,  il  avait  l'art  perfide  et  dangereux  de  faire  prévaloir  ses 
opinions. 

J'ajouterai  un  autre  fait  non  moins  précis ,  c'est  qu'environ 
huit  jours  avant  le  9  thennidor,  étant  dans  la  pièce  servant  d'ar- 
rière-cabinet  du  comité  de  sûreté  générale  avec  le  citoyen  Voul- 
land ,  et  parlant  du  despodsme  de  Robespierre ,  nous  convîn- 
mes l'un  et  l'autre  qu'il  rêvait  conspiration.  A  la  même  époque 
j'ai  eu  chez  moi  une  conversation  sur  l'individu  Robespierre  avec 
le  citoyen  Martel,  député  ;  il  se  rappellera  aisément  de  quelle  ma- 
nière je  me  suis  expliqué  sur  le  despotisme  de  cet  individu  :  ce 
sont  des  faits  que  les  citoyens  Voulland  et  Martel  peuvent  at- 
tester. 

Quant  à  l'imputation  d'avoir  fait  exécuter  la  loi  du  22  prairial, 
elle  n'est  pas  tolérable ,  car  un  accusateur  public  n'est  pas  légis- 
lateur ,  mais  tenu  au  contraire  de  faire  exécuter  les  lois  ,  quel- 
que rigoureuses  qu'elles  soient  :  aussi  ai-je  suivi  cette  marche; 
mais  je  n'en  ai  pas  moins  gémi  sur  les  inconvéniens  de  cette  loi, 
et  j'en  ai  fait  part  plusieurs  fois  au  comité  de  sûreté  générale 
qui  s'était  même  proposé  de  demander  la  réformation  d'aucun 
des  articles  :  sur  ce  point  j'invoque  encore  le  témoignage  des 
membres  du  comité. 

Relativement  à  cette  loi  du  22,  informé  quelque  teiiips  avant 
par  les  discours  de  Dumas  et  de  plusieurs  jurés. tenus  en  la 
chambre  du  conseil ,  que  les  interrogatoires,  déclarations,  et  ies 
défenseurs  des  accusés  devaient  être  abrogés ,  je  me  suis  pré- 
senté au  comité  de  salut  puldic  et  j'en  ai  ténK>î;;né  mon  inqui'^- 
tude  aux  citoyf^ns  Billaud-Varennjs,  Coliot  d'Herbois,  Barrère, 
Carnot  et  Prieur  qui  s'y  trouvaient.  Ils  -u'ont  répondu  que  cet 
objet  regardait  Robespierre  chargé  du  travail  ;  je  suis  allé  de  là 
au  comité  de  sûreté  générale  où  j'ai  témoigne  la  même  inquié- 
tude aux  citoyens  Vadier,  Amar,  Dubarran,  Vuidtand ,  Louis 
du  Bas-Rhin  ,  Moyse  Bayle ,  Lavicomtorie  H  Élie  Licoste  qui  s'y 
iit)uvaient  ;  tous  me  repondirent  qu'une  paîcilîe  loi  n'- t:^ii  f»as 
dans  le  cas  d'êtr»j  adoptée  ,  et  qn'on  verra)t  :  elle  ie  fut  néan- 
moins, .rinvoqu*;  t-nore  ici  J«  témoignage*  de  tous  ces  mnnbres  ; 
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je  les  crois  tous  trop  justes ,  pour  se  refuser  de  rendre  hommage 
ù  la  vérité  :  cela  posé  et  une  fois  constant ,  si  j'avais  été  partisan 
de  la  loi  nouvelle  et  de  ses  auteurs ,  aurais-je  réclamé  avant  sa 
création  et  depuis  ? 

Il  est  un  autre  fait  non  moins  important  qui  est  essentiellement 
lié  à  celui  dont  je  viens  de  rendre  compte.  Avant  la  loi  du  22 
prairial,  informé  également  que  le  projet  par  la  nouvelle  loi  était 
de  réduire  à  sept  et  à  neuf  par  séance  le  nombre  des  jurés  ,  je 
représentai,  dans  le  seiu  du  comité  de  salut  public  même,  que,  le 
tribunal  ayant  joui  jusqu'alors  de  la  confiance  publique ,  cette 
réduction ,  si  elle  avait  lieu ,  la  lui  ferait  perdre  infailliblement  ; 
Robespierre  ,  lors  présent ,  combattit  avec  rage  cette  réflexion 
et  finit  par  m'objecter  qu'il  n'y  avait  que  des  aristocrates  qui  pou- 
vaient parler  ainsi.  Ce  débat  a  eu  lieu  en  présence  de  plusieurs 
membres  du  comité  qui  doivent  se  le  rappeler. 

Il  paraît  qu'on  m'impute  à  délit  d'avoir  mis  en  accusation  le 
citoyen  Dumaiu  et  autres  personnes  renvoyées  au  tribunal  par  la 
commission  populaire.  Cette  imputation  est  encore  destituée  de 
tout  fondeiiient;  car,  suivant  deux  arrêtés  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  des  2  et  5  thermidor  dernier, 
le  renvoi  des  affaires  arrêté  par  la  commission  populaire  a  été 
approuvé ,  et  l'approbation  transmise  à  l'accusateur  public  avec 
injonction  de  mettre  en  jugement  sans  délai  les  dénommés  aux 
états  joints  audit  renvoi ,  de  manière  que  cette  injonction  rédui- 
sait l'accusateur  public  à  ne  pouvoir  même  pas  proposer  a  la 
chambre  du  coi-seil  la  liberté  de  tous  les  individus  contre  lesquels 
ne  se  trouvaient  aucunes  chai'ges,  d'autant  mieux  que,  d'après  la 

loi  du  22  pnûrial ,  aucun  jugement  du  tribunal  rendu  à  la  cham- 
bre du  conseil  ne  pouvait  s'exécuter  qu'il  n'ait  été  approuvé  par 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  en  sorte  que 
l'odieux  de  la  mise  en  accusation  retombait  infailliblement  sur 
l'accusateur  public  aux  yeux  de^  citoyens  qui  n'avaient  pas  con- 
naissance de  ces  arrêtés.  Ces  arrêtés  ont  été  emportés  par  les 
députés  lors  de  la  levée  de  mes  scpIIps  ;  ils  font  partie  de  mes  pa- 
piers. IIpsj  ncccssairod'obsorvor  que  le  nombre  des  affaires  ainsi 
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renvoyées  au  tribunal  par  la  commission  populaire  s'élève  à  près 
de  huit  cents ,  et  que  le  nombi  e  de  celles  dont  le  renvoi  a  été  ap- 
prouvé par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  s'é- 
lève à  quatre  cent  ciaquanie  environ  ;  ainsi  sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  autres ,  il  n'y  a  eu  évidemment  dans  ma  marche  que 
régularité  et  non  un  délit. 

J'ai  appris  que  l'on  m'imputait  encore  à  délit  de  ce  que  les  ci- 
toyens Giraud,  accusateur  public,  et  Maillet ,  président  du  tri- 
bunal criminel  de  Marseille,  traduits  au  tribunal  par  les  citoyens 
Fréron  et  Barras ,  députés  en  mission ,  avaient  été  acquittés  ,  et 
qu'ils  ne  l'auraient  pas  élé ,  si  j'avais  attendu  l'arrivée  des  citoyens 
Fréron  et  Barras  et  des  pièces.  Je  me  rappelle  fort  bien  que  j'ai 
reçu  des  jugemens  rendus  par  ces  accusés  et  autres  pièces  que 
Ton  annonçait  établir  la  preuve  des  faits  consignés  dans  l'arrêté 
de  traduction  pris  contre  eux  ;  mais  je  désirais  beaucoup  l'arrivée 
des  citoyens  Barras  et  Fréron.  Au  bout  de  quelque  temps,  n'ar- 
rivant point  et  croyant  ne  devoir  pas  mettre  cette  affaire  en  ju- 
gement qu'ils  ne  fussent  de  retour,  la  députation  des  Bouches- 
du-Bhône  obtint  un  décret  de  la  Convention  portant  que  l'accu- 
sateur public  ferait  juger  sans  délai  cette  affaire.  Le  décret 
notifié ,  j'ai  fait  juger  cette  affaire  :  les  citoyens  composant  la 
presque  totalité  de  la  députation  des  Bouches-du-Rhône  ont  été 
entendus  avec  plusieurs  autres  citoyens ,  et  les  citoyens  Maillet 
et  Giraud  ont  été  acquittés  aux  acclamations  de  tous  les  specta- 
teurs, parce  qu'ils  le  méritaient.  Ce  décret  est  joint  aux  pièces  : 
n'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  a  encore  eu  dans  cette  marche  de 
ma  part  que  régularité  et  non  un  délit. 

Je  suis  accusé  d'avoir  dressé  des  actes  d'accusation  contre  des 
patriotes  ;  la  compulsion  des  registres  du  greffe  repousse  cette 
accusation  ;  car,  en  les  compulsant,  on  demeurera  convaincu  que 
toutes  les  accusations,  pour  la  plupart,  ont  été  dirigées  contre 
des  conspirateurs  forcenés  ;  au  surplus  comment  a-t-on  pu  m'ac- 
cuser  d'un  semblable  délit ,  moi  qui  ai  mis  en  jugement  Ico  Marie- 
Antoinette  ,  les  Elisabeth,  les  d'Oiléans,  les  Blauchclande  ,  les 
généraux  t'aîtrcs,  les  fédéi alisies ,  lesatitcuis  *W  la  conspinMion 
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de  la  ci-devant  Bretagne,  connue  sous  !e  nom  de  La  Rouerie,  les 
parlementaires ,  les  financiers  et  les  banquiers ,  tous  ennemis  de 
la  liberté  et  de  Tëgalitc. 

Je  n'ai  aucun  souvenir  d'avoir  dressé  des  actes  d'accusation 
contre  des  patriotes,  ma  plus  vive  sollicitude  a  toujours  été  de 
me  garantir  à  cet  egaid  des  pièges  qui  pouvaient  m'éire  tendus 
par  quelques  malveillans,  et  je  crois  n'y  être  pas  tombé. 

11  serait  cependant  possible  qu'il  y  en  eût  eu  quelques-uns  dres- 
sés contre  des  patriotes  ;  ce  serait  certainement  un  malheur,  mais 
qui  ne  me  lendrait  nullement  coupable;  car  tout  le  monde  sait 
que  dès  qu'il  existe  des  dénonciations  et  des  charges  à  la  connais- 
sance de  l'accusateur  public ,  la  loi  lui  impose  le  devoir  rigou- 
reux de  diriger  des  poursuites  contre  les  prévenus  indiqués  et  de 
dresser  acte  d'accuiation  contre  eux  ;  il  appartient  aux  jurés  seuls 
d'appiécier  dans  leur  sagesse  le  mérite  de  l'accusation  et  tout  ce 
que  prescrivent  en  pareil  cas  les  lois  de  la  probité  et  de  l'huma- 
nité; c'est  de  la  pan  de  l'accusateur  public  de  faire  valoir  la  dé- 
fense des  accusés  vis-à-vis  les  jurés.  Or  il  est  notoire  dans  le  tri- 
bunal que  je  n'ai  jamais  négligé  de  remplir  cette  tâche  glo- 
rieuse ;  ainsi  cette  accu^aiion  coiiime  loutes  les  autits  n  aurait 
pas  dû  éire  dirigée  cooire  moi,  évidemment  connu  pour  avoir 
dans  tous  ies  lemps  favorise  l'innoct-nce  opprimée,  ie  pauvre  et 
le  pairioie. 

A  cet  égard  je  ne  dois  pas  omt^tii  e  de  citer  un  fait  qui  le  prouve 
de  la  m^^nière  la  plus  positive  :  sept  citoyens  de  la  commune  du 
Blanc ,  departemeiU  de  l'Ain,  mis  eu  jugement ,  ont  été  acquittés 
du  délit  a  eux  impuié  ;  aucun  des  cas  prévus  \xxr  la  loi  du  1 7  sep- 
tembre dernier  (vieux  style)  irexistait  comre  ces  braves  ci- 
toyens ;  cependant  Dumas,  abusant  de  l'empire  qu'il  avait  aojuis 
sur  aucun  des  inendtres  du  tribunal ,  les  acoî.'daii»nés  à  être  l'en- 
ftTmés  comme  suspects;  je  ne  tenais  pas  I  audience;  mais,  insti  uil 
de  ce  jugement,  je  me  suis  transporté  au  comité  de  sùtn^ié  géné- 
rale, et  concurremment  avec  leC.  Baudm  ,  député  du  même  dé- 
partement, j'ai  sollicité  leur  liberté  qui  a  été  accordée.  Les  ci- 
to^ns  Louis  du  Bas-FUiin  ei  B.;«'idin  jon»  dans  le  cas  d'attosler 
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ce  fait  et  quelques  autres  de  ce  genre  :  je  ne  connaissais  nulle- 
ment ces  citoyens;  riiuînaniié  seule  a  dirigé  ma  démarche 
comme  en  beaucoup  d'autres  occasions.  Est-ce  ainsi  que  se 
serait  comporté  un  fonctionnaire  public  qui  aurait  fait  le  procès 
aux  patriotes;  une  pareille  idée  répugne  au  bon  sens  et  à  la 
raison. 

Il  est  nécessaire  d'observer  ici  qu'une  preuve  que  dans  l'exer- 
cice de  mes  fonctions  j'ai  toujours  exécuté  les  lois  de  la  Conven- 
tion et  les  arrêtés  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale, c'est  qu'il  a  été  trouvé  sous  mes  scellés  un  arrêté  du  comité 
de  salut  pubUc  qui  m'enjoint  de  mettre  en  jugement  dans  les 
vingt-quatre  heures  toutes  les  conspirations  des  prisons  qui  me 
seraient  dénoncées.  Or,  des  conspirations  annoncées  avoir  eu 
lieu  dans  les  maisons  d'arrêt  du  Luxembourg ,  de  Saint-Lazare 
et  des  Carmes ,  m'ont  été  dénoncées  à  différentes  époques  par  le 
comité  de  salut  public,  avec  transmission  de  la  liste  de  ceux  pré- 
venus d'y  avoir  trempé  et  de  celle  des  témoins;  j'ai,  conformément 
à  l'arrêté  ci-dessus  cité,  instruit  contre  les  prévenus ,  et  les  ai 
fait  mettre  en  jugement  aux  termes  de  ce  même  arrêté  ;  la  loi 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire  m'imposait  le  devoir  d'obéir 
à  cet  arrêté  ;  il  est  évident  qu'il  n'y  a  dans  cette  conduite  que  ré- 
gularité et  non  un  délit. 

Il  y  a  mieux ,  le  nombre  des  prévenus  de  la  conspiration  du 
Luxembourg,  s'élevant  à  cent  cinquante-neuf ,  et  le  président 
Dumas  ayant  prétendu  que  l'intention  du  comité  de  salut  public 
était  qu'on  les  mît  tous  en  jugement  à  la  fois ,  trouvant  qu'une 
pareille  mesure  était  inconcevable ,  j'ai  écrit  le  18  messidor  au 
comité  pour  lui  faire  des  représentations  ;  ma  lettre  y  est  parve- 
nue vers  une  heure  ;  j'ai  attendu  en  vain  la  réponse  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir,  et ,  comme  la  mise  en  jugement  devait  avoir  lieu 
le  lendemain  19 ,  j;'  suis  allé  le  même  soir  au  comité ,  j'ai  réitéré 
nta  -  eprés<?ntatinn ,  et  il  a  ete  décidé  par  le  comité  (jue  la  mise 
en  jugement  serait  effectuée  en  trois  fois  ,  c<  qui  a  été  ponctuel- 
lemeni  exécuté  les  19,  :21  et  22  messidor  (1)  ;  ainsi  sur  ce  point 

(1)  Il  doit  se  trouver  dans  les  archives  de  l>  commission  populnire ,  séante  au 
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comme  sur  tous  les  autres  j'ai  exécuté  les  intentions  du  comité , 
et  il  est ,  ce  me  semble ,  difficile  de  prendre  des  précautions  plus 
étendues. 

Cependant ,  j'ai  appris  qu'à  raison  de  la  mise  en  jugement  des 
prévenus  de  cette  conspiration  j'avais  été  dénoncé  depuis  mon 
arrestation ,  à  la  tribune  des  Jacobins ,  dem'étre  entendu  avec  les 
dénonciateurs  et  les  témoins,  et  d'être  même  convenu  d'un  signe 
d'yeux  qui  indiquait  aux  témoins  ce  qu'ils  avaient  à  déposer  : 
tout  mon  corps  a  frissonné  au  récit  d'une  accusation  aussi  atroce  ; 
mais  reprenant  bientôt  le  calme  qui  convient  seul  à  l'innocence , 
je  me  suis  retracé  celte  vérité  de  toute  éternité  :  plus  nos  ennemis 
sont  outrés  dans  les  accusations  et  inculpations  qu'ils  échafau- 
dent  plus  ou  moins  mal  dans  le  délire  de  leur  rage ,  plus  il  est 
aisé  d'en  saper  les  fondemens. 

Je  réponds  donc  au  premier  chef  d'accusation  que  j'en  ai  use 
dans  ces  différentes  affaires  comme  dans  toutes  les  autres ,  c'est- 
à-dire  que  j'ai  fait  citer  les  témoius  qui  m'ont  éié  indiqués  ;  mais 
je  n'en  connaissais  aucun ,  et  je  les  ai  vus  pour  la  première  fois 
lors  de  leur  comparution ,  et ,  si  aucun  de  ces  témoins  est  monté 
à  mon  cabinet  après  avoir  demandé  à  me  parler,  il  n'a  pu  con- 
férer avec  moi  en  particulier,  parce  que  jamais  je  ne  lecevais 
personne  en  particulier  dans  mon  cabinet ,  et  d'ailleurs  les  dé 
tenus  cités  en  déclaration  sont  toujours  accompagnés  chacun 
d'un  gendarme ,  même  dans  l'audience ,  et  partout  ailleurs  où 
ils  peuvent  être  conduits  :  ce  fait  ne  peut  être  révoqué  en  doute, 
ainsi  il  est  évident  qu'aucun  des  témoins  dans  celte  atfaire  n*a 
pu  avoir  aucune  conférence  particulière  avec  moi  dans  mon 
cabinet ,  ni  dans  tout  autre  endroit  :  celte  conférence  est  dé- 
montrée impossible. 

Louvre,  une  lelU-c  que  je  lui  a»  écrite  daos  la  nuit  du  lî*  au  19,  dans  laquelle  )o 
lui  ai  mandé  que  ,  d'après  la  décision  du  comité  de  salut  public,  raffjire  de  la 
conspiration  du  Luicmbourp  se  jugera  en  trois  séances  ;  j'invite  en  conseijueucc 
la  œmniission  populaire  à  me  Irausraeltre,  dans  la  matinée  du  19,  toutes  les 
noies ,  pièces  et  renscijiucmcns  qu'elle  poiirrail  a>oir  rclalivement  à  ceux  qui 
devaient  être  mis  en  jupcmrn'  .  î  dont .  à  cette  fin  ,  je  lui  ai  tr  »n?mis  les  noms 
u>cc  ma  Icllrç  J'en  ai  use  ainsi  dau?  toutei  les  autres  affaires 
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Je  réponds  au  second  chef  que,  depuis  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire existe ,  les  témoins,  à  la  connaissance  de  tous  les  spec- 
tateurs ,  ont  été  placés  directement  en  face  des  jurés ,  et  ont  con- 
stamment tourné  le  dos  à  l'accusateur  public  :  ainsi ,  pour  exer- 
cer le  signe  d'yeux  annoncé  avoir  été  convenu ,  il  aurait  donc 
fallu  faire  également  tourner  les  témoins  à  volonté  en  face  de 
l'accusateur  public  pour  recevoir  le  signe  convenu.  En  vérité, 
l'étude  la  mieux  suivie  aurait  amené  difficilement  à  un  résultat 
aussi  monstrueux  ;  et ,  en  supposant  pour  un  instant  ces  combi- 
naisons aussi  possibles  qu'il  est  évident  qu'elles  sont  impossibles, 
tout  le  monde  se  rappellera  que  le  tribunal  était  trop  garni  de 
spectateurs  de  tous  les  côtés ,  pour  que  de  pareils  signes  n'aient 
pas  été  remarqués ,  surtout  par  ceux  des  spectateurs  qui  étaient 
derrière,  à  côté  et  devant  l'accusateur  public.  Comment  peut-on 
s'imaginer  que  tous  ces  spectateurs  auraient  complaisamment 
gardé  le  silence  sur  un  pareil  forfait;  gardons-nous  bien  de  prêter 
une  pareille  insouciance  à  aucun  citoyen ,  ce  serait  insulter  le 
génie  de  la  liberté.  Peut-on ,  sans  me  taxer  de  folie ,  me  croire 
capable  d'une  monstruosité  de  cette  espèce ,  et  de  la  confier  sans 
aucune  réserve  et  à  la  première  entrevue  à  des  témoins  inconnus  ? 
Ces  témoins  ne  m'auraient-ils  pas  avec  raison  dénoncé  sur-le- 
champ?  L'ont-ils  fait?  Non  sans  doute ,  parce  que  jamais  je  n'ai 
été  capable  de  ce  crime,  ni  d'aucun  autre  ;  je  n'ai  jamais  été  dans 
aucune  des  maisons  d'arrêt  où  ces  conspirations  ont  éclaté;  ce 
n'est  pas  moi  qui  les  ai  dénoncées  au  comité  de  salut  public  ;  je 
n*ai  au  contraire  agi  que  d'après  les  dénonciations  qui  m'en  ont 
été  faites  par  ce  comité  :  j'ai  dû  le  faire ,  les  fonctions  de  ma 
place  m'en  faisaient  un  devoir.  Ainsi ,  d'un  côté ,  il  est  sensible 
qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  m'opposer  relativement  à  l'instruc- 
tion de  ces  différentes  conspirations ,  et,  de  l'autre ,  que  ce  délit 
à  moi  imputé ,  quant  aux  témoins,  est  démontré  matériellement 
faux,  impossible  et  invraisemblable  tout  ù  la  fois. 

Il  paraît  qu'on  m'impute  à  délit  différons  jugemens  rendus 
par  le  tribuna' ,  sans  pourtant  les  énoncer  ni  les  indiquer  :  es- 
sayer de  me  rendre  responsable  d'aucun  des  jugemens,  c'est 
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rabflégation  de  tous  les  principes  r^çus  ;  car  la  responsabilité  de 
l'accusateur  public  cesse  là  où  il  établit  qu'il  n'a  porté  acte  d'ac- 
cusation que  sur  des  pièces  transmises,  déclarations  de  témoins, 
dénonciations  ei  documens  ;  il  n'est  nuilement  responsable  de 
l'application  delà  loi,  les  juges  seuls  en  sont  responsables;  mais 
de  même  les  juges  et  l'accusateur  public  ne  sont  pas  responsables 
de  l'opinion  des  jures  sur  le  fait  qui  leur  est  soumis  ,  par  la  rai- 
son que  les  jurés  sont  S(uls  juges  du  lait.  Or  j'ai  déjà  avancé, 
dans  le  cours  de  ce  mémoire,  que  je  n'avais  dresse  acte  d'accu- 
sation que  sur  des  pièces,  déclarations  et  dénonciations,  et  que 
la  preuve  était  aisée  à  acquérir,  en  véi  itiant  au  grelïe.  Ainsi  il 
est  de  toute  évidence  qu'il  n'y  a  aucun  délit  ù  m'imputer  sur  ce 
point ,  quand  il  y  aurait  eu  vice  ou  erreur  dans  quelques  juge- 
mens. 

Le  12  thermidor,  j'ai  été  dénoncé  comme  ayant  constamment 
refusé  de  suivre  une  instruction  qui  avait  pour  objet  de  recher- 
cher les  auteurs  d'un  projet  formé  de  faire  renlrei-  les  éiuigrés , 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  j'avais  voulu  protéger 
ces  derniers ,  et  (;ue  j'étais  un  scélérat. 

Celle  accusation  est  aussi  peu  fondée  qu  elle  est  grave,  et  ma 
réponse  sera  aussi  précise  que  laconique. 

Dans  le  cours  des  débats  du  procès  du  ci-devant  duc  du 
Chatelet,  je  me  suis  aperçu  que  des  autorites  constituées  de 
Paris  et  autres  avaient  employé  des  manœuvres  pour  opérer  la 
rentrée  du  ci-devant  duc  du  Chàieîel  et  de  beaucoup  d'autres 
émigrés;  j'ai  dénonc^^  ce  projet  au  coniiié  de  sûreté  générale  le 
même  jour  du  jugement  de  du  Chatelet;  j'ai  fait  plus,  j'ai  remis 
les  pièces  produisant  les  renseignemens  nécessaires  avec  un  mé- 
moire circonstancié  au  C.  Voulland,  membre  du  comité,  qui  m'en 
a  donné  récépissé ,  lequel  est  joint  à  mon  cahier  de  décharge.  Ces 
pièces  sont  restées  plus  de  six  mois  au  comité  ;  enfin  ce  n'est  que 
le  4  messidor  (ju'il  a  élé  pris  par  le  comité  un  arrêté  de  traduc- 
tion des  principaux  auteurs  de  ce  projet  et  de  leurs  complices.  II 
convient  d'observer  qu'à  l'épociue  de  la  remise  qui  m'a  été  faite 
de  cet  arrêté,  Lamolte-Piquel,  l'un  des  principaux,  était  décédé, 
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et  d'autres  complices  de  ce  projet  avaient  été  frappés  du  glaive 
de  la  loi  pour  d'autres  causes.  Il  n'est  p!us  resté,  comme  acteur 
principal  de  ce  projet,  que Ballemont ;  il  s'agissait  de  recher- 
cher les  autres  complices  ;  ayant  reçu  les  pièces  et  l'arrêté  le 
6  messidor,  je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour  continuer  cette  in- 
struction, puisque  Ballemont  et  ses  complices  ont  été  jugés  le 
29  thermidor,  et  qu'ils  l'auraient  été  plus  tôt  sans  les  circonstan- 
ces :  ces  faits  sont  positifs  ;  comment  a-t-on  donc  pu  rie  dénoncer 
comme  ayant  favorisé  le  projet  de  faire  reotrer  les  émigrés ,  moi 
qui  prouve  avoir  dénoncé  ce  projet  au  comité  de  sûreté  générale 
et  y  avoir  remis  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  ma  dénonciation  ; 
moi,  en  un  mot,  qui  ai  été  de  tout  temps  leur  fléau,  comme  j'ai 
été  celui  de  tous  les  conspirateurs  :  c'est  évidemment  une  erreur 
de  la  part  de  Fauteur  de  cette  dénonciation ,  mais  la  qualification 
non  méritée  de  scélérat,  dont  il  m'a  gratifié  à  la  suite,  n'en  est 
pas  moins  une  des  premières  causes  qui  a  déterminé  la  Conven- 
tion à  rendre  le  décret  de  mon  arrestation  sur  la  déclamation  et 
la  provocation  de  C.  Fréron. 

Je  suis  accusé  d'avoir  choisi  pour  certaines  affaires  des  sections 
qui  n'étaient  pas  de  tour  et  «le  n'avoir  point  formé  les  sections 
à  l'expiration  de  chaque  mois  :  celte  accusation  est  fausse.  S'il 
y  a  eu  des  convocaiions  de  choix ,  ce  n'est  pas  mon  fait ,  non 
plus  que  les  erreurs  souvent  commises  par  les  huissiers  dans  les 
convocations ,  et  contre  lesquelles  j'ai  réclamé  en  temps  et  lieu  ; 
erreurs  qui  d'ailleurs  ont  été  reconnues  pour  être  l'effet  de  bévues 
et  non  d'aucune  combinaison  criminelle.  Avant  la  loi  du  22  prai- 
rial, il  y  avait  des  sections  incomplètes,  soit  parce  que  des  jurés 
étaient  malades ,  soit  parce  que  d'autres  étaient  en  mission  ou 
passés  à  d'autres  places;  or,  de  l'aveu  des  membres  du  tribunal, 
j'avais  pris  le  parti  pendant  long-temps  de  faire  convoquer  quatre 
jurés  par  chacune  des  deux  sections  de  repos ,  pour  le  service  des 
deux  audiences ,  en  remplaceujent  des  malades ,  des  absens  par 
mission  ou  par  insouciance  et  par  négligence ,  et  par  là  éviter 
que  le  service  ne  manque. 
On  a  même,  pendant  un  temps,  convoqué  chaque  jour  la  to- 
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talitë  des  jurés;  malgré  cette  précaution,  on  parvenait  encore 
difficilement  à  en  compléter  le  nombre  nécessaire  pour  le  service 
des  deux  audiences,  au  point  qu'il  est  arrivé  iVéquemment  que 
les  juges  sont  restés  des  demi-heures  et  plus  sur  le  siège ,  sans 
pouvoir  compléter  le  nombre  des  jurés ,  qui  ne  le  devenaient 
qu'en  envoyant  chercher  les  jurés  les  plus  voisins. 

Depuis  la  loi  du  2i2  prairial ,  ce  n'est  encore  qu'avec  beaucoup 
de  peines ,  et  après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  invitatives,  tant 
verbales  que  par  écrit ,  que  je  suis  parvenu  à  faire  siéger  les  jurés 
au  nombre  de  neuf;  et,  à  l'époque  du  9  thermidor,  il  y  avait 
tout  au  plus  quinze  jours  qu'en  beaucoup  d'affaires,  et  au  grand 
scandale  des  hommes  probes,  les  jurés,  quoique  au  nombre  de 
cinquante ,  se  permettaient  de  siéger  au  nombre  de  sept  seule- 
ment dans  chacune  des  deux  audiences. 

A  l'expiration  de  chaque  mois ,  les  sections  ont  toujours  été 
tirées  au  sort  et  formées  aux  termes  de  la  loi  ;  de  même,  pour  fa- 
ciliter l'examen  des  jurés  dans  toutes  les  affaires  où  je  siégeais , 
j'avais  la  précaution  de  crayonner  et  marquer  les  endroits  et  les 
pièces  qui  étaient  à  charge  comme  à  la  décharge  des  accusés,  et 
même  d'en  avenir  publiquement  à  l'audience  les  jurés  ;  et  les 
pièces  relatives  à  l'instruction  des  affaires  mises  en  jugement 
étaient  remises  exactement  par  les  huissiers  dans  la  chambre  des 
jurés  :  ces  faits  sont  publics  et  notoires  dans  le  tribunal. 

J'observe  qu'il  existe  dans  les  papiers  trouvés  sous  mes  scellés 
des  lettres  et  autres  pièces  qui  prouvent  que  sans  cesse  j'écrivais 
aux  autorités  constituées ,  pour  avoir  des  renseignemens  sur  les 
afixiires  portées  au  tribunal ,  aux  députés  en  mission  et  de  re- 
tour, que  je  prévoyais  avoir  quelques  renseignemens  ù  me  trans- 
mettre; à  la  commission  populaire  et  aux  comités  révolution- 
naires ;  de  même  je  suis  en  état  de  prouver,  par  les  secrétaires  du 
parquet,  que  je  ne  cessais  d'envoyer  iMallarmé  ,  l'un  deux,  aux 
mêmes  fins  au  comité  de  sûreté  générale.  Pouvais-je  prendre  des 
précautions  plus  étendues? 

Informé  que  mon  nom  est  cité  dans  la  dénonciation  faite  le 
15  fructidor,  à  la  Convention ,  par  le  citoyen  Lecointre,  j'observe 
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d'abord  que,  le  citoyen  Lecointre  étant  un  des  membres  chargés 
de  l'examen  de  mes  papiers ,  je  lui  ai  remis  mon  mémoire  pour 
faciliter  aux  commissaires ,  ses  collègues ,  cet  examen ,  attendu 
que  ce  mémoire  est  le  résultat  des  pièces  et  arrêtés  trouvés  dans 
mes  papiers  et  emportés  par  les  commissaires  :  en  lisant  ce  mé- 
moire l'on  se  convaincra  qu'il  est  des  faits  avancés  dans  cette  dé- 
nonciation ,  qui  semblent  me  concerner  et  dont  cependant  je  ne 
parle  nullement  ;  il  est  vraisemblable  que  ces  faits  sont  le  résultat 
des  notes  remises  par  le  citoyen  Fabricius ,  greffier  actuel  du 
tribunal  révolutionnaire ,  au  citoyen  Lecointre ,  ainsi  qu'il  l'a  dé- 
claré à  la  Convention. 

L'on  se  convaincra  qu'il  est  d'autres  faits  sur  lesquels  il  y  a 
erreur,  soit  à  raison  de  leur  transposition  et  qu'ils  sont  confon- 
dus les  uns  avec  les  autres ,  soit  à  raison  qu'il  leur  a  été  donné 
dans  cette  dénonciation  un  sens  que  je  ne  leur  donne  pas. 

L'on  se  convaincra  encore  que  mon  mémoire  ne  dit  pas  un  mot 
des  faits  énoncés  aux  articles  14,  15  et  16  de  cette  même  dénon- 
ciation et  imputés  aux  citoyens  Amar,  VouUand  et  Vadier,  et  que 
ces  faits  sont  sans  doute  du  nombre  de  ceux  indiqués  pnr  Fabri- 
cius; et  en  effet  ces  faits  me  sont  absolument  étrangers,  et  je 
dois  à  la  vérité  que  je  n'en  ai  nulle  connaissance.  Je  dis  plus, 
c'est  que  je  n'ai  jamais  entendu  attaquer  ni  dénoncer,  par  mon 
mémoire ,  aucun  des  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  mais  seulement  entendu  prouver  qu'en  tout  j'a- 
vais exécuté  leurs  ordres  et  leurs  arrêtés ,  et  que ,  pur  une  consé- 
quence nécessaire ,  je  ne  devais  ni  ne  pouvais  être  recherché  sur 
ce  point.  Je  n'ai  remis  à  qui  que  ce  soit ,  avant  et  depuis  mon  ar- 
restation, ni  notes,  ni  renseignemens  signés  ou  non  signés,  con- 
cernant aucun  des  députés  ;  mon  mémoire  est  la  seule  pièce  que 
j'aie  remise  :  par  quelle  fatalité  passé-je  donc  pour  dénonciateur  des 
citoyens  députés ,  dont  j'invoque,  à  chaque  page  de  ce  mémoire  , 
le  témoignage  pour  roa  défense  :  aussi  je  me  borne  à  les  invitf-r  à 
comparer  les  faits  énoncés  en  mon  mémoire  avec  ceux  consignés 
en  la  dénonciation  dont  il  s'agit.  Toute  autre  réflexion  devenant 
inutile,  je  n'ai  pas  parlé  davantage  dans  mon  niémoiredes  ci- 
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toyens  Sauvebœuf  et  l'Eymerie.  Je  déclare  que  les  faits ,  à  eux 
imputés  par  l'article  19  de  la  dénonciation  dont  il  s'agit ,  me  sont 
absolument  étrangers  et  que  je  n'en  ai  nulle  connaissance.  Je  n'a- 
jouterai plus  qu'un  mot:  on  peut  vérifier  au  greffe  du  tribunal, 
ou  y  trouvera  la  preuve  que  mon  principal  soin  a  été  de  mettre  ' 
en  jugement  les  grands  conspirateurs  ex-nobles  et  prêtres.  D'a- 
près les  circonstances  actuelles  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur 
|es  véritable-  motifs  de  l'auteur  de  la  déclamation  et  déoonciaiion 
contre  moi  dirigée. 

J'ai  donc  parcouru  et  détruit  successivement  les  différens  chefs 
d'accusation  qui  me  sont  imputés;  j'ai  démontré  qu'organe  de  la 
\o\  révolutionnaire  je  devais  au  désir  de  cette  même  loi  rendre 
compte  et  prendre  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  en  qui 
alors  résidait  et  était  déléguée  la  plénitude  des  pouvoirs  ;  que  je 
n'avais  pu  me  dispenser  sous  aucun  prétexte  d'exécuter  ses  ar- 
rêtés et  ceux  du  comité  de  sûreté  générale ,  comme  les  lois  éma- 
nées de  la  Convention  ;  qu'en  tout  j'avais  suivi  et  m'étais  ponctuel- 
lement conformé  aux  uns  et  aux  autres  ;  que  la  preuve  en  résultait 
des  pièces  trouvées  sous  mes  scellés;  que  la  rigueur  de  mes 
fonctions  m'avait  nécessairement  donné  pour  ennemis  tous  les 
ennemis  delà  chose  publique. 

J'ai  pareillement  dé.nontré  que  je  n'avais  eu  aucune  relation 
ni  correspondance  particulière  avec  Robespierre ,  Gouthon  et 
Saint-Just ,  et  les  autres  conjurés,  qu'il  ne  s'en  était  trouvé  au- 
cunes traces  sous  mes  scellés ,  qu'il  ne  s'en  trouverait  pas  davan- 
tage émanées  de  moi  parmi  les  papiers  de  tous  ces  conjurés  ; 
que  je  n'avais  jamais  correspondu  particulièrement  et  isolément 
avec  aucun  des  membres  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  mais  toujours  directement  avec  ces  comités. 

J'ai  démontré  avec  la  même  évidence  que  je  n'avais  eu  aucune 
c-onnaissame  de  la  conjuration  éclatée  le  9  thermidor,  qu'il  ne 
m'en  avait  été  fait  aucune  ouverture  et  que  je  n'y  avais  jamais 
trempé  en  façon  quelconque  ;  que  la  conduite  par  moi  tenue  le  9, 
tout  le  jour,  dans  la  nuit  et  depuis,  à  l'égard  des  chefs  des  con- 
jurés, et  la  déclaraiion  précise  de  Coffinhal,  à  nioi^  égard,  ne 
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pouvaient  laisser  aucun  doute  que  cette  conjuration  m'était  in- 
connue ;  j'ai  en  un  mot  démontré  que ,  loin  d'avoir  favorisé  le 
projet  conçu  de  faire  rentrer  les  émigrés ,  c'est  moi  qui  l'avais 
dénoncé  sans  le  moindre  retard  au  comité  de  sûreté  générale ,  et 
qu'ainsi  la  qualification  de  scélérat  qui  m'avait  été  donnée  avait 
une  cause  îout  étrangère. 

En  terminant ,  je  ne  dois  pas  taire  qu'avant  la  révolution  je 
professais  les  principes  de  la  liberté.  Au  14  juillet,  j'ai  pris  les 
armes  avec  tous  mes  concitoyens.  J'ai  été  nommé  commissaire 
de  ma  seciion ,  lors  district  de  Saint-Merry,  que  j'ai  exercé  pen- 
dant quatre  mois;  depuis  je  n'ai  cessé  de  professer  publiquement 
et  particulièrement  les  principes  purs  de  la  liberté.  A  l'époque  dv 
mois  d'août  1792,  j'ai  été  nommé  l'un  des  directeurs  du  jury 
d'accusation  au  tribunal  du  17,  et  j'ai  poursuivi  sans  relâche  le: 
conspirateurs  complices  de  Capet  qui  ont  été  dénoncés;  depuif 
j'ai  été  nommé  substiiut  de  l'accusateur  public  près  le  tribuna 
criminel  du  département  de  Paris ,  j'en  ai  exercé  les  fonction} 
avec  le  zèle  et  l'activité  d'un  vrai  républicain  ;  enfin  j'ai  été  nommi 
accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  lors  de  sa  créa- 
lion  ;  j'ai  exercé  ces  fonctions  pénibles  pendant  dix-sept  mois ,  et 
j'ai  employé,  d'après  la  notoriété  publique ,  les  jours  et  les  nuits 
pour  satisfaire  au  devoir  de  ma  place. 

San6  fiel  comme  sans  passion ,  j'ai  exposé  le  tableau  fidèle  ei 
exact  des  faiis  qui  établissent  ma  justification.  Ma  défense  est  dé- 
gagée de  ces  expressions  hardies  et  virulentes  qui  se  réduisent  è 
des  reproches ,  à  des  plaintes  et  à  des  menaces.  L'arme  de  la  vé- 
rité est  la  seule  que  j'aie  employée  :  c'est  celle  qui  convient  à 
l'innocent.  Je  remets  avec  pleine  confiance  mon  sort  et  celui  de 
ma  famille  entre  les  mains  des  vrais  républicains  justes  et  im- 
partiaux. 

N.  B.  Les  In  au  tais ,  dont  le  jugement  a  eu  lieu  le  28  fructidor, 
étaient  attaqués  à  leur  arrivée  à  Paris  d'une  espèce  de  maladie 
épidémique,  dont  plusieurs  sont  morts ,  et  en  dix  jours  je  les  ai 
fait  disséminer  dans  différentes  maisons  de  santé,  et  par  là  j'ai 
évité  la  mort  de  beaucoup  d'autres  :  je  n'ai  pu  les  faire  juger  d'à- 
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bord,  parce  qu'ils  ont  été  adressés  au  tribunal  sans  aucun  envoi 
de  pièces  ni  procès-verbaux  ;  en  second  lieu ,  parce  que  trois 
lettres  par  moi  écrites  à  Nantes  ,  pour  qu'on  me  les  transmît , 
sont  demeurées  sans  réponse  ;  en  troisième  lieu ,  parce  que  le 
comité  révolutionnaire  de  Nantes,  m'ayant  fait  réponse  à  une  qua- 
trième lettre  ,  ne  m'a  pas  transmis  ,  mais  seulement  promis  un 
envoi  de  pièces  ;  quatrièmement,  parce  que  l'envoi  de  pièces,  fait 
par  ce  même  comité  au  désir  de  ma  cinquième  lettre ,  s'est  trouvé 
absolument  insuffisant,  puisqu'il  ne  s'agissait  dans  ces  pièces  que 
de  dix-sept  accuses ,  tandis  qu'à  celte  époque  il  y  en  avait  plus  de 
cent;  cinquièmement  et  enfin,  parce  que  la  réponse  à  ma  dernière 
lettre  de  demande  à  ce  comité ,  portant  qu'il  n'avait  en  sa  pos- 
session que  les  notes  qu'il  m'avait  transmises,  est  arrivée  peu  de 
temps  avant  mou  arrestation  ,  et  qu'une  pareille  réponse  exigeait 
d'autres  mesures  qu'il  ne  m'avait  pas  été  possible  de  prendre, 
sinon  celle  d'avoir  écrit  à  ce  même  comité  (ainsi  qu'il  en  a  été 
question  dans  le  cours  des  débats  ) ,  que  je  ne  concevais  pas  com- 
ment on  avait  pu  traduire  au  tribunal  tous  ces  citoyens  sur  de 
simples  notes  et  sans  aucuneautre  pièce  ni  procès-verbaux  ;  ce  qui 
a  donné  lieu  à  ce  comité  de  me  mander  que,  b'i  je  leur  demandais 
des  pièces  ,  je  les  réduirais  à  l'impossible. 

Nota.  Quant  à  Kellermann ,  s'agissant  d'opérations  militaires 
sur  lesquelles  le  tribunal  ne  pouvait  être  éclairé  que  par  des  mi- 
litaires en  fonctions  ou  des  députés  qui  avaient  été  en  mission  à 
l'armée  par  lui  commandée ,  l'absence  de  plusieurs  témoins  né- 
ces>aires ,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  ne  m'a  pas  permis  d'oc- 
cuper le  tribunal  de  cette  affaire. 

Signé  :  Antoine-Quentin  Fodquier. 

Les  membres  du  nouveau  tribunal,  organisé  en  vertu  de  la  loi 
du  18  décembre  (28  frimaire  )  1794 ,  furent  : 

Président.  —  Mouricault ,  demeurant  à  Paris ,  commissaire  na- 
tional du  tribunal  du  troisième  arrondissement. 

Vice-Présidens.  —  Liger,  président  du  tribunal  criminel  du 
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département  du  Loiret  ;  Prévôt ,  président  du  tribunal  criminel 
du  département ,  à  Riom. 

Juges,  —  Mazerat ,  ex-commissaire  national  du  tribunal  du 
district  de  Noutron ,  rue  de  Cléry ,  n^  101  ;  Godeau ,  agent  na- 
tional de  la  commune  de  Mézières ,  département  de  l'Indre  ; 
Bertrand  Daubagne ,  demeurant  à  Paris ,  précédemment  juge 
du  district  de  Nyons  ;  Favard ,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal du  district  d'Issoire  ;  Godard,  administrateur  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  ;  Devillas ,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-Flour  ;  Gaillard- Lécard,  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l'Aisne  ;  Grand  (Raimond),  ex-prési- 
dent du  tribunal  criminel ,  demeurant  à  Briançon  ;  Debregeas  y 
accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  la  Dordogne. 

Accusateur  'public,  —  Judicis,  président  du  tribunal  criminel 
du  déparlement  du  Lot. 

Substituts  de  l'accusateur  public,  —  Chantrier,  juge  du  tribu- 
nal du  district  de  Beaune  ;  Cambon ,  juge  au  tribunal  de  district 
de  Pont-sur-Rhône  ;  Ardene ,  défenseur  officieux ,  à  Paris ,  rue 
de  la  Juiverie ,  n**  9. 

Greffier,  —Paris,  actuellement  remplissant  les  mêmes  fonc- 
tions. 

Jurés, — Bouygues  (Jean-Baptiste),  ci-devant  avoué,  demeu- 
rant à  Gourdon ,  département  du  Lot  ;  Piers  le  jeune ,  secrétaire 
du  tribunal  du  district  de  Saint-Omer  ;  Adam  l'aïué ,  ex-juge  mi- 
litaire à  Metz  ;  Ponterie-Escot ,  maire  de  la  commune  de  Ber- 
gerac ;  Hélouin ,  médecin ,  juge  de  paix  du  canton  de  Dauvon  , 
y  demeurant,  district  de  Vire;  Dubus,  tailleur  d'habits,  à  la 
Neuville-en-Hetz ,  district  de  Glermont-Oise  ;  Husson ,  ébéniste  , 
juge  au  tribunal  du  district  de  Bar-sur-Ornain  ;  Reichf  l'aîné  , 
membre  du  directoire  du  district  de  Colmar  ;  Brunet,  défenseur 
officieux  à  Paris,  rue  de  la  Loi ,  maison  de  la  Souveraineté  na- 
tionale; Ouri,  juge  de  paix  à  Tour-la-Ville;  Yerdusiin  (Abba- 
die),  habitant  à  Lourdes,  district  du  Gave;  Gabriel  de  Saint-IIo- 
renl ,  juge  du  tribunal  du  district  de  Boussac  ;  Laporte,  juge  au 
tribunal  de  district  de  Langogne;  Vannier,  chef  de  bureau  au 
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directoire  du  district  de  Bourg-l'Égaliié  ;  Lerade ,  horlofïer  à 
Compièg^e  ;  Tournier  l'aîné ,  ci-devant  administrateur  du  district 
de  Murât;  Bressand  ,  demeurant  à  Kaze ,  district  de  Vesoul 
Vignalet ,  ci-devant  président  du  tribunal  du  district  de  Pau 
Rouit Borel  (Bruno),  juge  de  paix  du  canton  de  Forcalquier 
Brillât,   marchand   et  cultivateur  à  Bellay  ;  Payrat ,  maire  de 
Vernoux,  département  deTArdèche;  Cadet,  défenseur  officieux 
à  Charny,  district  de  Joigny;  Perrault,  notaire  à  Saint-Cba- 
mond  ;  Rubat  fiis,  membre  du  tribunal  du  district  de  Màcon; 
Tallairat,  agent  national  de  la  commune  de  Brioude  ;  Richard  , 
président  du  conseil  du  diblrict  d'Ormont;  Lapeyre,  placé  à 
l'administration  du  département  de  Vaucluse  ;  Félorme ,  com- 
missaire civil  de  la  section  Lepelletier  ;  Gueroult ,  ancien  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  collège  des  Grassins,  à  Paris  ;  Lebrun, 
défenseur  officieux,  demeurant  à  Yaugirard. 


V accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire ,  séant  au 
Palais  de  justice,  àParis. 

Aux  président  et  juges  composant  ledit  tribunal  révolution- 
naire. 

Expose  que  la  Convontico  nationale  ayant,  par  son  décret  du 
quatorzième  jour  de  thermidor,  an  second  de  la  République 
française,  ordonné  que  Fouquier-Tinville ,  lors  accusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire,  serait  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  audit  tribunal  pour  y  être  mis  en  juge- 
ment; le  coiijiié  de  sûreté  générale,  en  conséquence  et  le  même 
jour  ,  arrête  qu'à  cette  fin  ledit  Fouquier-Tinville  serait  à  l'ins- 
tant traduit  dans  les  piisons  de  la  Conc  iergerie ,  et  que  les  scellés 
seraient  apposés  sur  ses  papiers. 

Que  successivement  et  depuis,  différentes  déclarations  ont  été 
reçues ,  le  nombre  de  pièces  adressées  et  remises  audit  accusateur 
public  ; 

Que  depuis  encore,  et  le  i"  frimaire  présent  mois,  Fou- 
quier-Tinville a  subi  interrogatoire  pardevaiit  l'un  des  juges  du 
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tribunal ,  en  présence  de  Tun  des  substituts  dudit  accusateur 
public  ; 

Qu'examen  fait  du  tout ,  il  paraîtrait  en  résulter  qu'en  substance 
Fouquier-Tinville  aurait  reçu  de  la  nature  et  déployé  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées  un  caractère 
sanguinaire  et  des  affections  plus  féroces  peut-être  que  ne  l'eus- 
sent fait,  que  n'en  ont  eu  ceux  qui  l'ontprécédé ou  qu'il  a  suivis 
dans  la  vaste  carrière  du  crime. 

Il  semblerait  qu'il  eût  voulu  le  disputer  et  se  surcharger  lui 
seul  d'autant  et  plus  de  genres  de  délits  que  n'en  cumulèrent  à 
eux  tous,  ceux  des  fonctionnaires  infidèles  et  prévaricateurs,  et 
autres  ennemis  du  peuple  sur  la  tête  desquels  il  précipita  jusqu'à 
ce  jour  le  glaive  tranchant  de  la  loi. 

Investi  pendant  près  de  dix-huit  mois  de  l'obligation  pénible 
de  rechercher  le  crime  et  de  le  poursuivre ,  mais  honoré  pendant 
ce  même  temps  aussi  de  la  sainte  et  consolante  mïss'^on  de  se 
lever  en  faveur  de  l'innocence ,  de  la  défendre  et  de  la  protéger  , 
on  dirait  que  Fouquier-Tinville  se  serait  fait  un  jeu  cruel  de 
bouleverser  ces  deux  destinations  et  de  les  prendre  en  sens  in- 
verse. 

Il  est  plus  que  présumable  et  malheureusement  déjà  vérifié  que 
de  grands  maux  sont  résultés  de  cette  atroce  subversion. 

Ces  maux  sans  doute  eussent  excité  chez  un  autre  la  honte, 
l'inquiétude  et  le  remords;  maison  a  vu  Fouquier-Tinville  au 
contraire  se  réjouir  avec  jactance  du  nombre  prodigieux  de 
victimes  qo'il  faisait  journellement  immoler  ;  se  plaindre  et  re- 
gretter de  ne  pouvoir  en  sacrifier  davantage;  se  promettre  d'y 
parvenir  ;  se  délecter  effrontément  de  cet  inconcevable  espoir  ; 
et  pratiquer,  pour  parvenir  plus  sûrement  aie  combler,  des  ma- 
nœuvres si  criminelles  et  des  procédés  tellement  inonïs ,  qu'il  eût 
semblé  qu'agité  par  ses  mains  terribles  le  glaive  imposant  de  la 
loi  et  le  sceptre  de  la  justice  n'eussent  plus  été  en  effet  que  le 
brandon  de  la  fureur  et  la  marotte  sacrilège  de  l'ironie  et  de  la 
Cruauté  ? 
Que  si  des  premiers  aperçus  on  descend  à  1;^  longueur  des  dé- 
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lails,  soit  qu'on  veuille  savoir  plus  particulièrement  quels  furent 
les  procédés,  ou,  pour  mieux  dire,  les  crimes  de  Fouquier- 
Tinville,  soit  qu'on  s'applique  à  pénétter  ses  liaisons,  ses  vues , 
son  objet ,  soit  enfin  qu'on  cherche  surabondamment  à  savoir 
quelles  furent  ses  habitudes,  son  caractère  et  sa  moralité,  on 
voit,  et  l'on  pourrait  dire  qu'il  est  déjà  vérifié  que  sous  tous  ces 
différens  rapports  il  serait  criminel ,  inquiétant  et  punissable. 

Pour  mieux  s'assurer  de  la  vérité  de  ces  trois  propositions , 
il  importe  de  les  diviser,  de  les  établir  distinctement ,  et  d'appli- 
quer à  chacune  d'elles  les  circonsiauces  et  les  faits  qui  pourront 
concourir  à  son  développement. 

§  l",  —  Des  crimes  de  Fouquier-TinviUe. 

lo  11  est  malheureu:^elïlent  de  notoriété  trop  constante ,  et 
d'ailleurs  vérifié ,  que  depuis  la  loi  du  22  prairial  surtout ,  Fou- 
quier-ïinville  a  mis  en  jugement  et  traduit  à  la  même  audience 
un  nombre  considéi  able  de  personnes;  et  qu'encore  qu'elles  ne  se 
fussent  jamais  connues,  et  qu'elles  différassent  originairement  de 
rang,  de  condition,  de  profession  et  de  fortune,  d'habitude ,  de 
goût  et  de  relations  ;  qu'elles  eussent  été  le  plus  souvent  placées 
et  résidentes  aux  extrémités  opposées  de  la  République,  Fouquier- 
TinviUe  néanmoiûs  se  permettait  le  plus  souvent  de  les  com- 
prendre dans  le  même  acte  d'iiccusation ,  et  de  leur  approprier 
le  même  délit  ; 

2<*  Il  est  également  connu  qu'alors  les  choses  se  faisaient  avec 
une  telle  précipitation ,  qu'il  arrivait  souvent ,  presque  toujours , 
que  dans  la  même  jouinée,  la  même  personne  s'était  trouvée  no- 
tifiée de  son  acie  d'accusation,' jugée,  condamnée  et  exécutée; 

0*^  Que  d'autres  ont  été  mises  en  jugement ,  condamnées  et 
exécutées,  sau5  qu'il  y  eût  jamais  eu  contre  elles  aucun  acte 
d'accusation ,  ni  qu'on  tût  suivi  vis-à-vis  d'elles  aucune  des  for- 
malités recommandées  par  les  lois  ; 

Ao  Que  d'autres  ont  été  en  apparence  condamnées  et  réelle- 
ment exécutées,  j^ans  qu'il  y  eût  eu  contre  elles  ni  jugement,  ni 
condamiKiiion  en  effet  ; 
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50  Que  par  suite  de  la  précipitation  et  de  l'impatiente  avidité 
avec  laquelle  les  choses  se  faisaient  sous  la  surveillance  et  pendant 
Texercice  de  Fouquier-Tinville ,  il  y  eut,  en  quelques  circon- 
stances ,  substitution  d'une  personne  à  une  autre  ;  tellement  que 
par  événement  celle  qui  n'était  accusée  en  jugement,  ni  condam- 
née ,  fut  cependant  exécutée ,  et  que  celle  au  contraire  qui  fut 
réellement  condamnée  est  aujourd'hui  vivante  et  en  liberté; 

60  Qu'alors,  en  difféicns  égards,  l'impatience  de  Fouquier- 
Tinville  était  telle ,  qu'il  faisait  préparer  et  dresser  à  l'avance  la 
guillotine,  des  charrettes  et  des  jugemens; 

70 Qu'il  est  aujourd'hui  de  ces  jugemens,  si  Ton  peut  leur 
donner  ce  nom ,  qui  sont  encore  en  blanc ,  dans  le  préambule  et 
dans  le  vu  desquels  se  trouvent  rappelées,  il  est  vrai,  grand  nombre 
de  personnes  qui  toutes  sont  exécutées,  mais  contre  ou  à  l'égard 
desquelles  ces  jugemens  ne  comportent  absolument  aucune  dis- 
position ; 

80  Qu'également  impatient,  en  d'autres  circonstances ,  défaire 
couler  le  saug  humain ,  et  sur  ce  tiui  lui  fut  observé  qu'il  ne  se 
présentait  aucun  témoin  contre  l'un  des  accusés  qu'il  avait  mis  en 
jugement  pour  le  faire  passer  à  travers  la  foule  de  ceux  qui  tom- 
bèrent à  cette  audience ,  Fouquier-Tinville  aurait  recommandé 
et  se  serait  donné  des  mouvemens  pour  faire  juger  cet  nccusé , 
Tempécher  de  sortir  du  débat,  et  ce  pour  le  faire  expédier, 
comme  il  le  fut  en  effet  sacs  témoins  et  sans  défenseurs  ; 

9^  Qu'en  d'autres  circonstances  encore,  Fouquier  Tin  ville  fit 
mettre  en  jugement,  traduire  à  l'audience,  condamner  et  exé- 
cuter un  citoyen ,  parce  que  celui-ci  avait  écrit  pour  réclamer  sa 
liberté ,  ce  qui  parut  à  Fouquier,  ainsi  qu'à  l'un  de  ses  collègues 
dont  le  glaive  de  la  loi  a  fait  justice,  que  le  réclamant  était 
pressé,  et  qu'il  fallait  le  satisfaire;  que  ce  fut  ainsi  que  ces  deux 
fonctionnaires  s'amusèrent  de  sa  misère,  et  qu'ajoutant  à  la  bar- 
barie qui  caractérise  l'un  d'eux ,  par  un  raffinement  cruel ,  Fou- 
quier Tinville  l'envoya  à  l'échafaudatec  une  charretée  d'assassins, 
et  vêtus  comme  eux  d'une  chemise  rouge,  encore  qu'il  ne  fût 
implique  dans  aucun  assassinat; 
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W  Qu'ayant  différentes  fois  ordonné  à  des  huissiers  d'extraire 
des  prisons  ,  pour  la  traduire  en  jugement,  une  personne  dési- 
gnée par  un  nom  quelconque ,  et  ces  huissiers  venant  lui  dire 
qu'il  en  existait  plusieurs,  sous  le  même  nom,  dans  la  même 
prison ,  Fouquier  répondait  avec  impatience  qu'on  n'avait  qu'à 
les  amener  toutes,  qu'elles  y  passeraient,  et  y  passèrent  en  effet, 
c'est-à-dire  qu'elles  furent  exécutées  sans  même  qu'il  y  eût 
contre  eux  d'actes  d'accusation  ; 

11^  Que  se  trouvant  un  jour  à  l'une  des  croisées  qui  donnent 
sur  la  cour  de  la  Conciergerie ,  et  s'y  repaissant  du  barbare 
plaisir  de  voir  les  apprêts  qu'on  y  faisait  pour  conduire  à  la  mort 
un  grand  nombre  de  condamnés ,  il  cria  que  l'on  mît  de  suite 
au  cachot  deux  citoyens  qui  semblaient  s'apitoyer  sur  le  sort  de 
tant  de  victimes ,  qu'ils  y  furent  mis  de  suite ,  et  le  lendemain  ou 
sur-lendemain  ces  deux  citoyens  furent  pur  lui  mis  en  jugement , 
condamnés  et  exécutés,  encore  qu'il  n'existât  contre  eux  peut- 
être  d'autres  délits  que  la  pitié  qu'ils  avaient  montrée  et  la  féro- 
cité de  Fouquier-Tinville  ; 

12°  Qu'emporté  par  sa  cruauté  et  craignant  apparemment  que 
ceux  qu'il  avait  désignés  pour  aller  au  supplice  n'échappassent, 
et  ne  fussent  absous  par  la  conscience  des  jurés ,  il  n'est  aucune 
sorte  de  manœuvres, d'intrigues  et  de  ressortsqu'il  n'ait  employés, 
soit  pour  avoir  plutôt  tels  jurés  que  tels  autres,  une  section  plus 
qu'une  autre,  visant  alors  néanmoins  à  rassembler  ceux  que  dans 
ses  cruelles  plaisanteries  il  appelait  faiseurs  de  feu  de  file. 

Alors  et  toujours  inquiet,  et  craij}nant  de  niauquer  sa  proie, 
il  se  faisait  remettre  les  listes  des  jurés  ou  de  ceux  des  accusés 
qui  devaient  monter  en  jugement  ;  il  y  changeait  continuellement; 
bientôt  après  il  parlait  et  faisait  parler  aux  jurés;  il  se  rendait 
dans  leur  chambre  de  délibération ,  y  pénétrait  furtivement ,  pre- 
nait part  à  leurs  débats  ou  à  leurs  résolutions ,  et,  s'il  s'aperce- 
vait qu'ils  fussent  dans  la  disposition  d'absoudre  ou  de  condam- 
ner, il  cherchait  à  la  faire^^ger  ,  ou  plutôt  à  en  diriger  le  ré- 
sultat, suivant  qu'il  y  preuainiUérèt  ; 
lof*  Qu'il  pratiquait  des  manotîuvres  encore  vis-à-vis  de  ceux 
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des  témoins  qui  comparaissaient  aux  audiences  ;  qu'il  les  recevait 
ou  les  mandait  dans  son  cabinet ,  où  il  s'entretenait  avec  eux  de 
ce  qu'ils  devaient  dire;  il  leur  rappelait  qu'ayant  eu  des  querelles 
avec  les  accusés  ils  devaient  avoir  des  griefs  contre  eux,  et  dé- 
poser à  charge  j  s'il  arrivait  qu'ils  déposassent  au  contraire  de 
son  attente  et  de'sa  recommandation ,  il  les  interrompait,  leur 
imposant  silence ,  et  il  terminait  par  leur  témoigner  de  l'humeur, 
et  par  leur  faire  des  reproches  ; 

14^  Qu'étranger  à  la  chose  publique ,  et  ne  prisant  dans  sa 
place  que  la  terrible  faculté  qu'elle  donne  de  déployer  des  ri- 
gueurs, ne  la  prisant  surtout  qu'en  raison  de  ce  qu'elle  le  met- 
tait plus  à  même  de  satisfaire  sa  cruauté;  on  vit  presque  toujours 
Fouquier-Tinville  indifférent  sur  les  suites  des  dénonciations 
graves  qui  lui  furent  différentes  fois  adressées  contre  des  mal- 
veillans  ou  contre-révolutionnaires  ;  on  pourrait  croire  à  cet 
égard  qu'ils  eussent  acheté  son  silence  ;  et ,  ce  qui  le  ferait  plus 
que  présumer,  c'est  qu'indépendamment  de  ce  que  quelques 
pièces  du  procès  l'inculpent  de  prévarications  de  ce  genre ,  il  est 
vérifié  encore  qu'on  l'a  vu  s'élever  contre  des  patriotes  qui  ve- 
naient de  faire  preuve  de  civisme  en  démasquant  ou  s'employant 
contre  des  dilapidateurs ,  de  la  fraude  desquels  les  pièces  et  le 
témoignage  furent  détournés  dans  le  temps; 

ioP  Qu'on  l'a  vu  en  même  temps  partout  exercer  le  despo- 
tisme le  plus  prononcé  sur  tous  les  agens  du  tribunal ,  et  notam- 
ment sur  ceux  des  secrétaires  du  parquet  dont  la  conscience  et 
l'honnêteté  se  refusèrent  plusieurs  fois  à  remplir  leur  ministère  , 
et  à  dresser  des  actes  d'accusation  dans  des  procès  et  contre  des 
accusés  doiît  Fouquier  leur  remettait  les  pièces ,  mais  où  les  se- 
crétaires n'apercevaient  point  de  délit  ; 

16°  Qu'on  entendit  Fouquier  faire  à  un  citoyen  la  proposition 
de  le  débarrasser  du  premier  qui  lui  déplairait  dans  sa  commune  ; 
lui  dire  qu'il  n'avait  qu'à  le  lui  envoyer  ; 

il^  Qu'on  Ta  vu  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  statué  sur  des  récusa- 
tions légales  j  proposées  par  des  accusés  ;  garder  et  retenir  obsti- 
nément, pardevers  lui ,  des  pièces  à  décharge  adressées  sous 
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son  couvert  à  des  défenseurs  que  ces  accusés  avaient  choisis  ;  re- 
fuser de  les  leur  remettre  ;  intriguer ,  manœuvrer  pour  empêcher 
ces  défenseurs  d'être  entendus ,  et  pour  les  réduire  au  silence  et 
à  la  plus  profonde  nullité ,  et  cependant ,  par  un  raffinement 
inouï,  mettre  en  jugement  et  faire  juger  ces  accusés  sans  dé- 
fenseurs et  sans  pièces  ; 

18°  Qu'en  beaucoup  de  circonstances  il  s'est  abstenu,  soit 
d'ouvrir  des  paquets,  des  pièces  à  décharge  qui  lui  étaient  adres- 
sées pour  l'instruction  de  l'audience,  ou  pour  remettre  aux  ac- 
cusés ; 

Que  depuis  son  arrestation  il  a  même  été  trouvé  dans  son  ca- 
binet de  ces  paquets  encore  cachetés,  qu'il  avait  dédaigné 
d'ouvrir,  encore  qu'ils  continssent  des  pièces  à  décharge  relatives 
à  des  accusés  que  depuis  il  avait  fait  mettre  en  jugement,  qu'il 
a  fait  condamner  et  exécuter ,  et  qui  présumablement  eussent  pu 
ne  l'être  pas ,  s'il  les  eut  aidés  et  n'eût  pas  retenu  leurs  pièces  ; 

49°  Qu'infidèle ,  autant  que  sanguinaire,  également  avide  d'ar- 
gent et  de  sang ,  il  a  reçu  et  gardé  pardevers  lui  différentes 
sommes  qu'on  adressait  aux  détenus  sous  son  couvert  ;  qu'il  les 
a  gardées  long-temps  sans  les  en  prévenir ,  et  sans  se  mettre  en 
peine  de  leur  faire  passer  les  secours  dont  iU  avaient  le  plus  pres- 
sant besoin  ; 

Que  quand  l'équité,  la  pitié,  la  justice,  l'hoimêtelé  lui  fai- 
saient une  loi  de  la  remise  instante  de  ces  sommes  ; 

Quand  un  arrêté  du  tribunal ,  rendu  en  chambre  du  conseil , 
l'obligeait  à  fournir  50  liv.  par  décade  aux  détenus  dont  il  avait 
aussi  les  fonds  ,  on  l'a  vu  non-seulement  s'écarter  de  cet  arrêté, 
non-seulement  rester  muet  ou  réleiitionnaire  sur  ces  fonds  qu'il 
avait  reçus  ,  mais  même  insulter  et  menacer  ceux  qui  venaient  lui 
parler  et  l'implorer  pour  les  nécessiteux  des  fonds  desquels  il  se 
trouvait  nanti  ;  on  Ta  vu  dire  aux  uns  que  ceux  pour  lesquels  on 
lui  parlait  seraient  bientôt  guillotinés  et  n'auraient  bientôt  plus 
besoin  de  rien  ;  aux  autres  ,  qu'il  les  ferait  arrêter  ;  et  il  en  a  usé 
de  même  envers  d'autres  personnes  qui  lui  df  mandaient  des 
pièces  ; 


PROCÈS   DE   FOUQUIER-TIN VILLE.  269 

20*^  Qu'encore  qu'il  ne  lui  appartînt  point  de  recevoir  de  dé- 
pôts, puisqu'il  n'y  a  légalement  d'autre  dépositaire  que  le  greffier 
du  tribunal ,  il  a  pris  sur  lui  néanmoins  de  se  charger  de  diffé- 
rens  dépôts  d'effets  et  sommes  de  deniers,  d'une  importance 
assez  considérable;  que,  soit  oubli,  soit  prévoyance  frauduleuse, 
il  n'a  fait  tenir  aucune  note  ou  enregistrement  de  ces  objets , 
dont  plusieurs  sont  morcelés  ou  égarés,  et  dont  il  semble  im- 
possible de  suivre  aujourd'hui  la  trace; 

21°  Que  non  content  encore  de  tant  de  sang  que  sa  férocité  fit 
verser  pendant  son  terrible  exercice ,  et  voulant  en  grossir  le 
torrent ,  il  imagina  d'user  de  mensonges  et  de  stratagèmes  pour 
qu'on  lui  donnât  le  moyen  d'eu  faire  verser  davantage  ;  qu'à  cet 
effet  il  supposa  et  chercha  à  faire  croire,  d'une  part,  que  des  ac- 
cusés mis  en  jugement  s'étaient  déclarés  en  état  de  rébellion  contre 
le  tribunal ,  et  lui  avaient  manqué  de  respect  ;  d'autre  part,  qu'il 
existait  dans  les  prisons  et  autres  maisons  de  détention  un  pro- 
jet de  soulèvement  et  de  conspiration  ;  que  ce  fut  ainsi  qu'il  s'y 
prit  pour  surprendre  la  terrible  loi  du  22  prairial ,  qu'il  s'était  à 
l'avance  vanté  d'obtenir ,  dont  lui  seul  peut-être  eût  pu  donner 
l'inquiétante  idée,  et  qu'il  reçut,  quand  elle  lui  fut  apportée, 
avec  des  signes  d'une  satisfaction  proportionnée  à  l'usage  ou 
plutôt  à  l'indigne  abus  qu'il  s'était  proposé  d'en  faire  ; 

22»  Qu'ainsi ,  plus  à  même,  au  moyen  de  cette  loi,  de  s'aban- 
donner à  toute  sa  férocité ,  Fouquier-Tinville  s'est  rendu  person- 
nellement aux  prisons  et  maisons  de  détention,  qu'il  s*appliqua  à 
s'accoster  de  ces  hommes  lâches  qu'on  est  toujours  sûr  de  trou- 
ver disposés  à  nuire  et  à  se  dégrader  ;  qu'il  les  flatta,  les  caressa 
et  les  détermina  à  se  charger  du  très- équivoque  emploi  de  delà» 
teur  ;  qu'il  les  constitua  en  quelque  sorte  les  arbitres  du  sort  de 
ceux  qu'il  leur  plairait  de  perdre  ou  de  sauver,  de  protéger  ou 
dénoncer  ;  qu'il  s'établit  entre  eux  et  lui  un  commerce  furtif , 
inquisitorial ,  sanguinaire ,  constitué  par  des  listes,  lors  nommées 
de  proscription  ,  sur  lesquelles  les  agens  secrets  et  famihers  de 
Fouquier-Tinville  portaient  qui  bon  leur  semblait,  listes  si  dé- 
plorablement  célèbres ,  d'après  lesquelles  des  milliers  de  têtes 
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humaines  tombaient  périodiquement  sous  le  glaive  apparent  de 
la  loi ,  d'après  lesquelles  encore  Paris  sembla  si  long-temps  me- 
nacé d'une  dépopulation  prochaine  ; 

23^  Que ,  craignant  apparemment  que  ces  listes  ne  pussent 
fournir  assez  d'aliment  à  sa  férocité ,  Fouquier-Tinville  imagina 
d'engager  ceux  de  ces  hommes  lâches,  qu'il  avait  ainsi  corrompus, 
à  lui  faire  en  outre  des  dénonciations  particulières  de  ceux  des 
détenus  qu'on  voulait  perdre  ;  qu'impatient  sans  doute  de  ce 
qu'apparemment  on  n'allait  pas  assez  vite,  et  bien  que  ces  fai- 
seurs de  dénonciations  sussent  écrire ,  Fouquier-Tinville  leur 
prêtait  pour  cette  fonction  le  secours  de  sa  plume,  et  faisait  re- 
vêtir de  leurs  signatures  ces  dénonciations  qu'on  lui  faisait ,  et 
qne  lui-même  avait  écrites  ; 

24°  Que  non  content  de  chercher  ainsi  dans  les  prisons,  et 
parmi  les  hommes  les  plus  ravalas ,  des  faiseurs  de  listes  et  des 
dénonciateurs,  Fouquier-Tinville  trouvait  encore  à  se  pourvoir 
de  témoins  qu'il  plaçait  au  besoin  dans  telle  on  telle  affaire  , 
dont  il  dirigeait  le  témoignage  pour  l'appliquer  à  volonté';  qu'on 
a  vu  plusieurs  de  ces  prétendus  témoins,  appelés  par  lui  en  té- 
moignage, pénétrer  dans  son  cabinet ,  y  recevoir  d'avance  la  le- 
çon qu'il  leur  faisait  et  se  dévouer  entièrement  à  cet  égard  à  tout 
ce  qu'on  exigeait  d'eux  ,•  néanmoins  ayant  eu  l'indiscrétion  ou 
plutôt  la  générosité  de  déclarer  à  la  prison  sur  quel  pied  il  en 
était  avec  Fouquier-Tinville ,  celui-ci  le  fit  incontinent  traduire 
en  jugemem,  et  de  là  conduire  au  supplice  comme  conspirateur  ; 

25<>  Qu'inexorable  et  sans  pitié,  le  jugement  qui  accidentel- 
lement acquitiait  un  accusé  était  pour  Fouquier-Tinville  l'objet 
d'une  fureur  et  d'an  rugissement  de  plus;  qu'il  s'opposait  pres- 
que toujours  et  de  sa  seule  autorité  à  l'exécution  des  jugemens  de 
mise  en  liberté,  et  que,  s'il  était  forcé  néanmoins  de  s'abstenir 
de  le  contrarier,  il  menaçait  et  protestait  de  rattraper  sa  victime 
et  de  se  l'immoler  ;  que  ce  fut  h\  singulièrement  le  sentiment 
(lu'il  éprouva,  la  menace  qu'il  fit,  et  le  sort  qu'il  réserva  à  l'un 
des  ci-devant  parlementaires  dont  il  avait  juré  la  perte  ; 
Qu'à  ce  moyen,  et  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  rappelé , 
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Fouquier-Tinville  s*est  jusqu'ici  déjà  couvert  de  toute  espèce  de 
crimes ,  et  a  étrangement  et  de  toute  manière  prévariqué  dans 
toutes  les  parties  et  fonctions  de  son  office  ; 

§  II.  —  Des  combinaisons  et  objets  de  Fouquier-Tinville, 

Les  longues  cruautés  de  Fouquier-Tinville  avaient  pour  but 
sans  doute,  d'une  part  de  satisfaire  à  la  férocité  de  son  caractère, 
d'autre  part  de  seconder  ceux  des  conspirateurs  et  des  monstres 
qui ,  comme  les  Robespierre,  les  Saint-Just,  les  Couthon  et  au- 
tres, s'étaient  promis  de  dépeupler  la  France  et  d'en  faire  dispa- 
raître surtout  le  génie ,  les  talens ,  l'honneur  et  l'industrie. 

Fouquier,  Saint-Just,  Robespierre  et  autres  s'étaient  tous 
proposé  de  faire  à  Paris  une  longue  répétition  de  ces  scènes 
d'horreur  qu'on  vit  se  jouer  dans  le  même  temps  à  peu  près  dans 
plusieurs  grandes  communes  et  aux  différentes  extrémités  de  la 
République  ;  c'était  le  même  plan  déployé  sur  des  théâtres  diffé- 
rens ,  mais  tendans  tous  aux  mêmes  fins  et  communs]  à  tous  les 
acteurs. 

Déjà  il  résulte  en  effet  des  pièces  du  procès ,  que  Fouquier- 
Tinville  élait  et  vivait  dans  la  plus  grande  intimité  avec  plusieurs 
de  ceux  des  grands  conspirateurs  dont  la  Convention  nationale  a 
fait  justice  au  mois  de  thermidor  dernier. 

Il  sera  démontré  en  outre  qu'il  avait  avec  eux  des  relations  se- 
crètes ;  qu'il  leur  faisait  des  visites  aux  heures  les  plus  enfoncées 
de  la  nuit. 

Qu'il  se  rendait  dans  les  lieux  où  il  se  serait  proposé  de  les  eit- 
trelenir  :  ils  se  retiraient  à  l'écart,  regardaient  autour  d'eux, 
parlaient  bas  et  paraissaient  tourmentés  de  cette  inquiétude  que 
méconnaissent  et  que  dédaignent  d'employer  la  franchise  et  la 
loyauté. 

Il  sera  démontré  encore  que  Fouquier-Tinville  et  plusieurs  de 
ces  conspirateurs  se  rassemblèrent  et  firent  des  orgies  dans  les 
maisons  particuUères  aux  époques  où  fut  découverte  leur  con- 
spiration. 
Il  sera  démontré  de  même  que  Fouquier-Tinville  n'en  ignorait 
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ni  l'objet,  ni  les  combinaisons,  qu'il  n'ignorait  pas  davantage 
qu'en  s' associant  comn^e  il  a  fait  à  cette  conspiration  il  s'asso- 
ciait ù  des  conspirateurs;  qu'ils  étaient  criminels,  et  qu'il  l'était 
comme  eux. 

§  III  ET  DERNIER.  —  Du  Caractère  et  de  la  moralité  de  Fouquier- 

Tinvilie. 

Il  a  déjà  été  plus  que  prouvé  que  Fouquier-Tinville  se  foisai^ 
un  amusement  et  une  sorte  de  jouissance  du  grand  nombre  de 
ceux  qu'il  mettait  en  jugement  et  qui  s'y  trouvaient  condamnés  ; 

Qu'il  se  promit  encore  un  plaisir  plus  grand ,  résultant  de  la 
disposition  où  il  était  d'en  faire  juger  un  plus  grand  nombre  ; 

Qu'il  se  permit  à  cet  égard  différentes  ironies  et  des  plaisan- 
teries qui  ne  pouvaient  appartenir  qu'à  la  cruauté  d'une  ame  dé- 
gradée et  altérée  de  sang  ; 

Que  violent,  impérieux,  et  toujours  mortifié  quand  un  accusé 
échappait  aux  coups  sous  lesquels  il  s'était  flatté  de  le  faire  tom- 
ber, Fouquier-Tinville  trépignait  de  rage  et  de  fureur  ,  et  se 
répandait  inconsidérément  en  propos  également  injurieux  aux 
accusés  ,  aux  jurés  et  ù  la  justice  ; 

Qu'assuré ,  pour  ainsi  dire ,  par  avance  du  succès  de  ses  ma- 
nœuvres et  de  ses  combinaisons,  il  se  flattait  barbarement  qu'el- 
les prospéreraient ,  il  ordonnait ,  comme  à  coup  sûr,  que  la  guil- 
lotine fût  placée  et  les  chareites  amenées  le  matin  même  du  jour 
où  il  mettait  les  accusés  en  jugement  ;  certain  qu'apparemment 
ils  n'en  reviendraient  pas. 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  l'accusateur  public  a  dressé  le  pré- 
sent acte  d'accusation  contre  Antoine-Quentin  Fouquier-Tinville, 
ex-accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  avoir 
méchamment  et  à  dessein  du  crime ,  étrangement  et  de  toutes 
manières  ,  prévariqué  dans  les  fonctions  de  sa  place  ;  pour 
avoir  entretenu  en  outre  des  correspondances  ,  secondé  et  favo- 
risé les  projets  et  complots  liberticides  et  contre-révolutionnai- 
res des  ennemis  du  peuple  et  de  la  Hépublique,  et  avoir  lui-même 
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conspiré,  soit  comme  auteur  ou  complice  ,  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  rétat  et  du  peuple  français  ;  d'avoir  par  suite  ,  et  de 
cette  manière ,  provoqué  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale ,  le  renversement  du  régime  républicain  ,  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté ,  et  cherché  à  provoquer ,  par  le  meurtre  et 
par  la  terreur,  l'armement  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
et  à  exciter  la  guerre  civile. 

Pour  quoi  l'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  l'accusation  par  lui  intentée  contre  ledit  Antoine-Quentin  Fou- 
quier-Tinville ,  susnommé  et  dont  est  question;  comme  aussi 
qu'il  soit  dit  qu'à  sa  diligence  et  par  l'huissier  porteur  de  l'or- 
donnance à  intervenir,  ledit  Fouquier-Tinville  sera  pris  et  appré- 
hendé au  corps ,  et  écroué  sur  les  registres  de  la  maison  d'arrêt 
où  il  est  détenu ,  pour  y  rester  comme  en  maison  de  justice ,  et 
que  ladite  ordonnance  sera  notifiée  en  la  manière  accoutumée. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public  soussigné ,  à  Paris ,  le 
25  frimaire  de  l'an  troisième  de  la  république  française. 

Signé  Leblois. 

Ordonnance  du  26  frimaire,  conforme  au  réquisitoire,  signée 
DoBSEN,  président;  Ardouin,  Poullenot,  Forestier,  Lavollée, 
RuDLER ,  GoDiNET  jeunc  et  Bidault  ,  juges. 

Addition  au  précédent  acte  d* accusation. 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire ,  séant  au 
Palais-de-Justice,  expose:  qu'en  exécution  d'un  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  du  14 thermidor ,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique ,  le  comité  de  sûreté  générale ,  par  son  arrêté  du  même 
jour  ,  fit  mettrVen  arrestation  Fouquier-Tinville  ,  ei  fit  apposer 
les  scellés  sur  ses  papiers  ;  qu'il  fut  ensuite  traduit  dans  les  pri- 
sons de  la  Conciergerie,  pour  être  mis  sur-le-champ  en  jugement 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  que ,  successivement  et  de- 
puis ,  plusieurs  déclarations  furent  reçues  et  plusieurs  pièces  re- 
mises à  l'accusateur  public  près  ledit  tribunal,  qui  dressa  ensuite 

T.     XXXIV.  *^ 
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un  acte  d'accusation  contre  Fouquier-Tinville ,  suivi  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps ,  du  26  frimaire  dernier. 

Fouquier-Tinville  ayant  été  entendu  sur  les  causes  de  sa  déten- 
tion ,  fut  mis  en  jugement  le  18  frimaire,  et  les  débats  suspendiis 
le  même  jour,  en  exécution  du  décret  de  la  Convention  du  même 
jour,  qui  ordonnait  la  suspension  de  toutes  les  procédures  com- 
mencées et  le  renouveliemeni  du  tribunal  révolutionnaire. 

Le  nouveau  tribunal,  organisé  par  la  loi  du  8  nivôse,  étant 
entr^  en  fonctions ,  l'accusateur  public  a  pris  connaissance  de 
l'acte  d'accusation  portée  contre  Fouquier-Tinville  ;  il  s'est  aperçu 
que  plusieurs  chefs  d'accusaiion  très-graves  avaient  été  omis  daps 
l'acte  du  25  frimaire  ,  et  qu'il  était  important  de  s'assurer  de  la 
personne  de  plusieurs  individus  prévenus ,  par  la  procédure ,  de 
complicité  avec  Fouquier-Tinville. 

Il  a  donc,  en  conformité  de  l'article  22  du  décret  du  8  nivos^, 
titre  IV ,  décerné  les  l^'" ,  ^  »  7  ,  12  et  24  ventôse  dernier  ,  des 
mandats  d'arrêt  contre  François-Louis-3Iarie  de  Lapone ,  âgé 
de  quarante-six  à  quarante-sept  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant  , 
rue  et  section  de  la  Réunion;  avant  la  révolution  marchand gan- 
tier-parlumeur,  et  depuis  employé  au  bureau  de  liquidation  du 
département  de  Paris  ; 

2o  Etienne  Foucault ,  âgé  de  cinquante-cinq  ans  et  demi,  né  à 
Burge  les-Bains,  ci-devant  Bourbon-l'Archambaut,  département 
de  l'Allier,  demeurant  à  Paris,  cloître  Gcrmain-l'Auxerrois,  sec- 
tion du  Muséum  ,  n.  41  ;  avant  1787  ,  demeurant  ci-devant  pa- 
roisse Roch  ,  susdit  dépar#ment,  cultivateur  et  fermier  ; 

00  Antoine-Marie  Maire,  ûgé  de  près  de  cinquante  ans  ;  avant 
la  révolution,  avocat  au  parlement  de  Paiis  ,  lieutenant  pour  le 
roi  de  la  ville  de  Verinantou  ,  et ,  depuis  la  révoJiiiion ,  membre, 
en  remplacement,  de  la  commune  provisoire  de  Pans,  en  178Î); 

4o  Gabriel-Toussaint  Scellier,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à 
Compiègne ,  département  de  l'Oise  ,  homme  de  loi ,  demeurant 
à  Paris ,  rue  Appoline,  n.  9 ,  section  des  Amis  de  la  Patrie  ; 

5"  Charles  Harny ,  âgé  de  soixante-cinq  ans ,  né  à  Paris,  y  de- 
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meurant ,  rue  de  Grenelle  -Honoré ,  n^  96 ,  section  de  la  Halle  au 
blé  ;  avant  la  révolution ,  homme  de  lettres  ; 

6°  Gabriel  Deliége,  âgé  de  cinquante-deux  ans  passés;  avant  la 
révolution  avocat,  et  depuis  fonctionnaire  public  sans  inter- 
ruption ; 

70  François-Pierre  Garnier  Launay,  âgé  de  soixante  et  uif  ans, 
né  à  Paris ,  y  demeurant ,  rue  Gaumarlin ,  n^  756; 

8°  Marc-Claude  Nollin,  âgé  de  cinquante  et  un  ans ,  demeurant 
à  Paris ,  rue  du  Foin ,  section  des  Ïhermes-Julien  ; 

90  Jean-Baptiste-HeTîi  i-Antoine  Félix ,  président  de  la  commis- 
sion militaire  d'Angers,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés-Victor; 

10»  Charles  Bravet,  né  à  Chapaviîlon,  district  de  Grenoble  ; 
avant  la  révolution  homme  de  loi  ;  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Colombier,  section  de  l'Unité ,  n©  5 ; 

110  Jean-Marie  Barbier,  deLorient,  département  du  Mor- 
bihan, demeurant  à  Paris; 

12°  Gilbert  Liendon ,  né  de  Creussy,  département  de  l'Allier, 
homme  de  loi ,  et  depuis  juge  du  tribunal  du  deuxième  arrondis- 
sement; ex-substitut  de  l'accusateur  public  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, demeurant  à  Paris ,  rue  Beaubourg  ; 

130  Jean-Baptiste  Lohier,  nédeViUeneuve-lesSablons,  district 
de  Chaumont ,  département  de  l'Oise ,  âgé  de  cinquante-huit  ans  ; 
avant  et  depuis  la  révolution  épicier ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
André-des-Arls  ; 

14o  François  Trinchard,  âgé  de  trente-trois  ans ,  né  à  Mont- 
pellier, département  de  l'Hérault,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la 
Monnaie ,  avant  et  depuis  la  révolution  menuisier  ; 

150  Pierre-Nicolas-Louis  Leroy,  dit  Dix- Août,  âgé  de  cin- 
quante-deux aus,  né  à  Goulommiers,  département  de  Seine-et- 
Marne;  avant  la  révolution  vivant  de  son  revenu,  et  depuis  oi'li- 
cier  municipal  et  mairede  sa  commune,  demeurant  à  Coulomniiers; 

iCo  Léopold  Renaudin,  âgé  de  q aarante-six  ans ,  né  à  Sjint- 
Remy,  département  des  Vosges,  demeurant  à  Paris,  rue  Jean- 
Denis. 
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17**  Nicolas  Pigeot ,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  coiffeur,  né  et 
(lemeuranl  à  Paris ,  rue  des  Arts; 

i8*^  Pierre  Aubry,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  né  à  Gillier,  dé- 
partement des  Ardennes ,  district  de  Rocroy,  tailleur,  demeurant 
rue  Mazarine  ; 

19*  Joachim  Villatte ,  âgé  de  vingt-six  ans ,  né  ù  Ahun ,  dépar- 
tement da  la  Creuse  ,  faisant  ses  études,  et  depuis  la  révolution 
professeur  à  Guerchy,  demeurant  au  Palais-National  ; 

20''  Maurice  Doplay,  âgé  de  cinquante-huit  ans  et  demi ,  né  à 
Saint-Didier,  département  de  la  Haute-Loire,  menuisier,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  Honoré  ; 

21  *»  Jean-Louis  Prieur,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Paris,  y 
demeurant,  rue  Faubourg-Denis,  peintre  d'histoire; 

22^  Claude-Louis  Chatelet ,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  né  â 

Paris,  y  demeurant ,  rue  des  Piques; 

25^  Jean-Étienne  Brochet,  âgé  de  quarante  et  un  ans  et  demi,  né 
à  Nogent-sur-Seine ,  département  de  l'Aube;  avant  la  révolution 
garde  de  la  connétablie,  demeurant  à  Paris,  rue  André-des-Arts  ; 

24®  Pierre-Nicolas  Chrétien,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Brombos  ,  district  de  Grandvilliers ,  département  de  l'Oise ,  li- 
monadier, demeurant  ù  Paris,  place  du  théâtre  ci-devant  Italien  ; 

25°  Jean-Baptiste  Didier,  serrurier,  demeurant  à  Choisy-sur- 
Seine  ; 

2C"  Georges  Ganney,  perruquier,  né  de  la  commune  de  Perrier, 
district  de  Marsin  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Geoffroy-Lasnier  ; 

27«  Jean-François  Gauthier,  charpentier  du  district  et  canton 
de  Châteauneuf ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Honoré  ; 

28*^  François  Gérard ,  âgé  de  trente-six  ans ,  orfèvre ,  né  à 
Ozan ,  déparlement  du  Jura,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  Fau- 
bourg-Honoré; 

2î)o  Benoît  Trey,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Busmanshau- 
sem  en  Suabe ,  demeurant  à  Pi  m  depuis  1  785,  avant  et  depuis 
la  révolution  tailleur  d'habits; 

Tous  ex-jurés  du  même  tribuntl ,  qui  ont  été  traduits  dans  la 
maison  d'arrêt  de  l'Égalité,  à  l'exception  de  Liendon  ,  Bravet, 
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Barbier,  Félix ,  Didier  et  Gauthier,  qui  n'ont  pu  être  arrêtés  ;  il 
a  été  ensuite  procédé  à  leur  interrogatoire  par  des  juges  du  tri- 
bunal. # 

Examen  fait  des  papiers  de  plusieurs  ex-juges,  sur  lesquels  on 
avait  nais  d'abord  les  scellés,  il  n'en  est  rien  résulté  a  la  charge 
des  prévenus  ;  l'accusateur  public  ayant  ensuite  douté  s'il  pouvait 
se  départir  du  premier  acte  d'accusation ,  ou  s'il  avait  seulement 
le  droit  de  dresser  un  acte  supplémentaire ,  où  il  comprendrait 
les  nouveaux  délits  imputés  à  Fouquier-Tinville ,  et  les  faits  de 
complicité  imputés  aux  ex-juges  et  ex-jurés  prénommés,  a  sou- 
mis son  doute  au  comité  de  législation,  qui  en  a  référé  à  la  Con- 
vention ;  elle  a ,  par  son  décret  du  9  ventôse  dernier,  passé  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  n'interdit  pas  à  l'accusa- 
teur public  la  faculté,  tant  que  les  choses  sont  entières,  ou  de 
rédiger  un  nouvel  acte  d'accusation ,  ou  un  acte  supplémentaire,- 
lorsque  l'un  ou  l'autre  lui  paraît  nécessaire,  soit  pour  l'instruc- 
tion du  jury,  soit  pour  laisser  aux  accusés  tous  moyens  de  légitime 
défense. 

Les  choses  en  cet  état ,  l'accusateur  public  s'est  déterminé  à 
dresser  le  présent  acte  d'accusation ,  d'abord  par  addition  à  celui 
du  25  frimaire  dernier,  contre  Fouquier,  et  ensuite  pour  faits  de 
complicité ,  contre  les  ex -juges  et  jurés  prénommés ,  pour,  avant 
de  les  mettre  en  jugement ,  faire  décider  par  la  chambre  du  con- 
seil s'il  y  a  lieu  à  prés(  nter  aux  jurés  l'acte  d' accusation  dressé 
contre  tous  les  prévenus  de  complicité. 

L'accusateur  public  déclare  donc  que  du  nouvel  examen  dts 
pièces  et  déclarations  remises ,  tant  à  son  prédécesseur  qu'à  lui , 
depuis  l'installation  du  tribunal  actuel ,  il  en  résulte  ,  pour  ce  qui 
concerne  Fouquier,  le  sujet  du  paragraphe  suivant  : 

§  I^r.  —  1»  Que  pour  seconder  les  projets  d'une  faction  liberti- 
cide,  connue  sous  le  nom  de  Robespierre,  Couthon,  Saint-Just- 
et  autres  tombés  suus  le  glaive  de  la  loi ,  depuis  le  9  thermidor, 
indépendamment  des  moyens  relatés  dans  cet  acte  d'accusation 
du  25  frimaire,  Fouquier-Tinville  est  prévenu  d'(  n  avoir  employé 
d'autres  do  la  même  nature  :  1"  en  présentant  des  actes  d'accusa- 
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tion  remplis  de  ratures,  renvois,  interlignes,  sans  approbation, 
en  les  signant,  et  présentant  d'autres  en  blanc,  d'autres  où  les 
noms  des  accusés  avaient  éffe  inscrits  postérieurement  à  la  rédac- 
tion et  au  moment  de  l'audience ,  par  une  main  étrangère ,  et 
avec  une  encre  différente  de  celle  du  corps  des  actes  où  plusieurs 
noms  écrits  en  petits  caractères  ont  été  tantôt  intercalés,  tantôt 
émargés,  sans  approbation,  et  où  les  noms  d'autres  accusés  se, 
trouvent  rayés  et  efl^cés  ;  en  présentant  d'autres  actes  dont  les 
énoncés  relatifs  aux  noms  des  accusés  présentent  ceux  de  cer- 
tains dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  le  détail  de  l'accusa- 
tion qui  suit  le  préambule  ;  2^  en  insérant  dans  un  autre  acte 
d'accusation  le  nom  d'un  individu  condamné  à  mort,  et  exécuté 
un  mois  avant,  et  en  le  reportant  en  jugement ,  comme  s'il  avait 
encore  existé;  fait  qui  prouve  qu'on  jugeait  souvent  sur  les  listes, 
sans  voir  les  accusés  ; 

50  En  requérant  de  porter  à  î'échafaud  le  cadavre  d'un  ac- 
cusé qui  s'était  poignardé  au  moment  qu'on  lui  prononçait  son 
arrêt  de  mort  ; 

40  En  requérant  le  tribunal  d'ordonner  l'exécution  de  plusieurs 
femmes  condamnées  à  mort ,  mais  qui  s'étaient  déclarées  en- 
ceintes, au  lieu  d'attendre  que  les  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  dfîi'ari,  qui  avaient  déjà  décloré  qu'ils  n'auraient  pu 
connaître  ni  s'assurer  si  réel iement  elles  étaient  enceintes ,  pus- 
sent par  leTaps  de  temps ,  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
déclarations  de  ces  femnus,  et  en  les  faisant  réellement  exécuter 
le  même  jour. 

Fouquicr  Tinville,  à  la  vériié,  dans  les  réponses  par  lui  ren- 
dues sur  les  chefs  d'accusation  qui  lui  sont  imputés  dans  l'acte 
d'accusation  du  2')  frimaire,  a  prolesté  de  son  humanité,  tant 
envers  les  détenus  que  des  accusés  et  condamnés  ;  de  son  exac- 
titude pour  le  tirage  et  la  convocation  des  jurés  avec  lesquels  il 
soutient  n'avoir  eu  de  familiarité  marquée,  ni  tenu  des  conver- 
sations à  dessein  d'iniluencer  leurs  opinions,  et  n'avoir  jamais 
employé  aucun  moyen  de  séduction  envers  les  témoins  ;  qu'il 
s'e&l  toujours  soumis  auK  ordres  rigoureux  qu'il  recevait  dugou- 


PROCÈS  DE   FOUQUIER-TINVILLE.  279 

vernement;  mais  qu'il  les  a  exécutés  avec  un  cœur  aussi  sensible 
que  peiné,  et  qu'il  s'est  même  refusé,  dans  certaines  occasions, 
aux  ordres  particuliers  de  certains  membres  du  gouvernement , 
parce  qu'il  s'apercevait  que  les  ordres  lui  étaient  donnés  par  es- 
prit de  haine  et  de  vengeance  ; 

Qu'il  n'a  jamais  entretenu  aucune  intimité  ni  correspondance 
avec  les  conspirateurs,  les  ayant  toujours  poursuivis  avec  autant 
de  chaleur  que  de  justice ,  et  n'ayant  jamais  partagé  leurs  opi- 
nions ni  leurs  crimes  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  réquisition 
qu'il  fit  pour  l'application  de  la  loi  contre  les  conjurés ,  et  dans 
son  refus  de  se  rendre  à  la  commune  rebelle ,  malgré  les  invita- 
tions que  plusieurs  émissaires  vinrent  lui  faire; 

Qu'il  n'a  jamais  conçu ,  ni  provoqué ,  ni  participé  à  Tidée  des 
prétendues  conspirations  de  prisons ,  ni  porté  personne  à  faire 
des  listes  de  proscription;  qu'il  ignore  même  qu'il  en  eût  jamais 
existé  ;  qu'à  la  vérité  le  comité  de  salut  public  lui  a  adressé  des 
listes  au  bas  desquelles  était  écrit  l'ordre  portant  :  t  Que  les  dé- 
nommés soient  mis  en  jugement  à  l'instant;  »  qu'il  a  induit  du 
mot  à  l'instant,  la  dure  et  pénible  nécessité  de  précipiter  les  ju- 
gemens  et  de  cumuler  les  prévenus  ; 

Qu'il  est  faux  qu'il  ait  jamais  pris ,  gardé,  ni  diverti  l'argent  et 
autres  effets  des  détenus  ; 

Qu'il  n'a  jamais  trafiqué  de  ses  devoirs  pour  aucune  somme; 
qu'il  les  a ,  au  contraire,  remplis  avec  honneur  et  fidélité  ; 

Qu'il  proteste  enfin  de  la  fausseté  de  tomes  les  inculpations 
atroces  et  révoltantes  que  ses  ennemis  lui  font  avec  un  acharnement 
qui  annonce  assez  leur  haine  et  leur  vengeance. 

L'accusateur  public  observe  qu'il  résulte  d'aulaut  moius  de  la 
défense  de  Fouquier  qu'il  eût  détruit  les  inculpations  portées  con- 
tre lui,  que  tout  annonce,  au  contraire  ,  qu'il  était  parfaitement 
secondé  par  les  ex-juges  et  ex-substituts  du  tribunal  près  lequel 
ils  ont  rempli  des  fonctions  avec  lui ,  dont  la  conduite  fait  le  sujet 
du  paragraphe. 
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§  II.  — Délits  imputés  aux  ex-juges  ^  et  ex^substituts. 

Qu'il  résulte  de  Texamen  des  pièces  qu'une  partie  des  délits 
dont  ils  sont  prévenus  sont  communs  à  tous,  tandis  que  d'autres 
ne  sont  que  particuliers  à  certains  d'entre  eux; 

Que  dans  les  délits  communs  à  tous  par  leur  nature,  on  remar- 
que à  leur  appui  : 

1°  Que  beaucoup  de  jugemens  ont  été  signés  en  blanc ,  tantôt 
par  les  uns,  tantôt  par  les  autres;  que  ces  jugemens,  datés  et  si- 
gnés d'aucuns,  donnent  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  préparés 
avant  l'audience ,  et  qu'on  ne  faisait  paraître  les  prévenus  que 
pour  la  forme,  et  que  tantôt  Fouquier,  tantôt  Liendon,  son  sub- 
stitut ,  assistaient  à  ces  opérations; 

2"  Qu'ils  ont  refusé  la  parole  aux  accusés  et  à  leurs  défenseurs, 
sous  prétexte  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  présenter  des 
moyens  de  défense ,  en  leur  promettant  la  parole  à  leur  tour  et  en 
la  leur  refusant  ensuite ,  de  manière  qu'ils  étaient  jugés  sans 
avoir  pu  se  défendre  ; 

Que  dans  l^s  délits  particuliers  à  certains  d'entre  eux  on 
trouve  :  1°  que  Maire,  Deliége,  Félix,  Harny ,  Sellier  et  Lohier 
ont  ordonné,  sur  la  réquisition  de  Fouquier,  l'exécution  d'un 
jugement  de  mort  rendu  contre  des  femmes  qui  s'étaient  ensuite 
déclarées  enceintes,  au  lieu  d'attendre  que  les  gens  de  l'ait,  qui 
aviiient  déclaré  qu'ils  n'avaient  pu  connaître  ni  s'assurer  si  réel- 
lement elles  étaient  enceintes ,  pussent ,  par  le  laps  de  temps,  re- 
connaître la  vérité  ou  la  fausseté  des  décl.irations  de  ces  femmes  ; 

Que  Bai  bier,  Deliége  et  Bravet  ont  ordonnancé  un  acte  d'ac- 
cusation présenté  par  Fouquier,  contre  cent  cinquante-cinq  indi- 
vidus accusés  de  prétendues  conspirations  des  prisons,  acte  d'ac- 
cusation rempli  de  ratures,  renvois,  interlignes,  non  intercalés, 
sans  approbation  ,  de  manière  qu'à  côté  de  quelques  noms,  on 
trouve  le  mot  bis  ,  désignant  deux  personnes  sous  un  seul  nom  : 
ce  qui  porta  la  totalité  à  cent  cinquanle-huit,  qui  furent  classés 
comme  condamnés  dans  un  premier  j«{;ement  en  blanc,  du  19  mes- 
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sidor,  signé  de  Barbier  et  Deliége  ;  que  cette  masse  fut  ensuite 
subdivisée  en  trois  parties,  pour  chacune  desquelles  fut  rendu  un 
jugement  particulier,  les  10,  21  et  22  messidor;  que  Barbier  et 
Deliége  ont  signé  le  premier  jugement  de  subdivis  on  ;  qu'un  ac- 
cusé nommé  Morin  a  été  condamné  par  ce  premier  jugement , 
quoique  non  porté  dans  l'acte  d'accusation  ;  que  le  second  juge- 
ment de  subdivision  ,  signé  Maire,  Garnier,  Launay,  sans  signa- 
ture de  greffier,  est  en  blanc ,  ainsi  que  le  procès-verbal  d'au- 
dience, signé  Coffinhal;  que  le  troisiènr^e  jugement ,  qui  paraît 
régulier  pour  la  forme  ,  est  signé  Sellier  et  Foucault  ;  que  Lien- 
don,  substitut,  tenait  l'audience,  lors  du  second  jugement. 

L'accusateur  public  ne  peut  s'empêcher  d'observer  que  lors  du 
premier  jugement  de  subdivision ,  sur  la  déclaration  d'un  témoin 
entendu  à  l'audience ,  prétendant  qu'il  n'y  avait  point  existé  de 
conspiration ,  Fouquier  requit ,  et  Barbier  et  Deliége  ordonnèrent 
que  le  témoin  serait  mis  en  état  d'arrestation,  (t  attendu  qu'il 
était  constant  qu'jl  avait  existé  dans  la  maison  d'arrêt  du  Luxem- 
bourg une  conspiration  tendante  à  égorger  la  Convention  natio- 
nale, »  quoique  le  jury  n'eût  encore  rien  prononcé,  et  que  lui  seul 
pût,  par  une  déclaration  affirmative,  fixer  au  moins  l'apparence 
de  l'existence  du  fait  ; 

Qu'enfin  le  résultat  de  ces  trois  jugemens  de  subdivision  porte 
la  totalité  des  condamnés  à  cent  cinquante -huit  au  lieu  de  cent 
cinquante-cinq ,  dont  les  noms  furent  d'abord  compris  dans 
l'acte  d'accusation,  sur  la  masse,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  ; 

5®  Que  Maire  a  signé  un  procès-verbal  d'audience  du  9  ther- 
midor, où  l'on  fait  parler  le  nommé  Morin,  condamné  à  mort  par 
un  des  jugemens  précédens,  et  exécuté  depuis  environ  un  mois  ; 
que  Fouquier-Tinville  tenait  l'audience  où  l'on  a  fait  figurer 
l'ombre  d'un  mort  ; 

Que  Maire,  Deliége  et  Félix  ont  signé  le  jugement  du  même 
jour,  rempli  de  surcharges  ,  ratures  ,  renvois  et  blancs  non  ap- 
prouvés ,  ainsi  que  les  questions  soumises  au  jury ,  et  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  par  Fouquier,  où  il  fit  figurer  vingt-sept  accusés, 
dont  vingt-cinq  seulement  furent  mis  en  jugement,  tandis  que, 
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même  dans  ce  cas,  vingt-trois  seulement  devaient  être  jugés, 
puisqu'il  y  en  avait  eu  quatre  de  rayés  dans  les  questions  sou- 
mises au  jury; 

4o  Que  Harny  et  Bravet  ont  signé  un  jugement  du  18  messidor, 
qui  condamne  à  mort  un  individu  qui  fut  en  effet  exécuté ,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  éié  compris  dans  l'acte  d'accusation  ,  ni  dans  la 
position  des  questions  soumises  au  jury ,  et  que  Liendon ,  sub- 
stitut ,  tenait  l'audience  ; 

5o  Que  Bravet,  Harny  et  Naulin  ont  signé  un  antre  acte  d'ac- 
cusation rempli  de  ratures  non  approuvées,  présenté  par  Fou- 
quier;  que  Maire,  Foucault  et  Naulin  ont  signé  un  jugement  du 
26  prairial ,  intervenu  sur  cet  acte  où  il  y  a  une  foule  de  raiures 
non  approuvées ,  et  où  deux  accusés  effacés  ont  néanmoins  été 
mis  en  jugement,  suivant  les  questions  soumises  au  jury.  Quoi- 
qu'ils  aient  été  acquittés  ensuite ,  il  n'en  est  pas  moins  contre  tous 
les  principes  de  les  avoir  exposés  à  l'incertitude  d'une  déclaration 
de  jury  et  d'une  condamnation  ; 

60  Que  Maire,  Bravet,  Foucault,  G.irnier,  Launay  et  Moulin 
ont  donné  leurs  signatures  en  blanc  pour  une  ordonnance  de 
prise  de  corps ,  à  mettre  au  bas  d'un  acte  d'accusation  dressé  en 
blanc,  le  8  messidor,  par  Fouquier,  rempli  de  ratures  non  ap- 
prouvées, où  un  accusé,  qui  se  trouve  énoncé  dans  le  préambule, 
ne  paraît  pas  dads  le  narré  de  l'accusation  ;  que  Bravet ,  Garnier, 
Launay  et  Naulin  ont  signé  le  jugement  intervenu  à  la  suite,  le 
9  messidor,  rempli  de  ratures ,  surchai  ges ,  renvois  non  approu- 
vés ,  et  où  les  noms  des  accusés  sont  en  blanc  dans  le  corps  du 
jugement,  ditquel  enfin  il  en  résulte  qu'une  femme  a  été  ac- 
quittée, par  consiquenl  jugée,  quoique  non  cojnpris^  dans  l'acte 
d'accusation  ; 

7o  Que  Barbier  et  Foucault  ont  signé  un  jugement  du  18  ther- 
midor ,  qui  condamne  le  père  pour  le  fils,  quoicjue  le  dernier  fut 
seul  énoncé  dans  l'acte  d'accusation  et  même  dans  (e  jugement, 
et  que  la  seule  présence  du  père,  âgé  de  plus  de  soixante  ans, 
dût  assez  mettre  à  portée  les  spectateurs  de  connaître  qu'il  était 


PROCÈS   DE    FOUQUIER-TINVILLE.  285 

plus  âgé  que  son  fils  qui  n'avait  que  vingt-deux  ans,  d*après 
les  pièces  du  procès  ; 

80  Que  Lohier  et  Lamy  ont  signé  un  jugement  du  1"  thermi- 
dor, où  le  fils  est  condamné  pour  le  père,  quoique  le  fils  ne 
fût  compris  dans  l'acte  d'accusation .  ni  dans  la  déclaration  du 

jury, 

9o  Qu'un  autre  jugement  du  29  prairial ,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  d'audience  dudit  jour,  relatif  au  prétendu  assassinat  de 
Robespierre,  constate  la  condamnation  de  cinq  individus  non 
compris  dans  l'acte  d'accusation  dressé  à  ce  sujet ,  et  qu'on  mit 
au  rang  des  accusés,  comme  leurs  complices ,  quoiqu'ils  fussent 
en  état  d'arrestation  avant  la  possibilité  de  ce  prétendu  assassi- 
nat; qu'ils  furent  conduits  au  supplice  en  robes  rouges  ,  et  que 
ce  jugement  est  signé  Harny,  Bravet;  que  Liendon,  substitut, 
tenait  l'audience; 

iOo  Qu'un  autre  jugement  du  25  messidor,  d'abord  daté  et  si- 
gné en  blanc,  et  ensuite  rempli  du  nom  des  accusés  et  autres  actes 
essentiels  à  sa  perfection ,  se  trouve  signé  Launay,  Seilier,  Gar- 
nier  et  Maire ,  Liendon  assistant  à  cette  audience  ;  qu'il  existe 
dans  la  procédure,  une  note  écrite  par  Fouquier,  où  il  dit  e  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  témoins,  quoiqu'il  y  en  eût ,  et  qu'on  eût  ou- 
blié de  les  faire  assigner;  recommandant  au  surplus  de  faire  tout 
ce  qu'on  pourra  pour  que  les  accusés  ne  soient  pas  mis  hors  des 
débats.  »  Expression  impropre  sans  doute,  qui  ne  peut  annon- 
cer autre  chose  que  la  crainte  de  voir  suspendre  les  débats  à  dé- 
faut de  témoins  ; 

11°  Qu'on  trouve  des  vices  bien  plus  grands  dans  le  jugement 
en  blanc,  du  7  messidor,  signé  Naulin  ,  Barbier,  3Iaire ,  Lien- 
don  ,  substitut  ;  que  ce  jugement  ne  contient  ni  les  questions  sou- 
mises aux  jurés,  ni  leurs  déclarations,  et,  qui  plus  est,  ni  appli- 
cation de  la  loi,  ni  par  conséquent  de  condamnation  ;  que  cepen- 
dant trente-neuf  accusés  ont  péri  ; 

12«  Que  Deliége ,  Sellier ,  Maire  ont  signé  un  prétendu  juge- 
ment du  o  prairial ,  infecté  des  mêmes  vices  que  le  précédent  ; 

13o  Que  les  vices  de  la  même  nature  régnent  dans  un  autre  ju- 
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gement  du  28  messidor,  signé  Laporte ,  Bravet ,  désigné  dans  le 
jugement  ;  que  ce  jugement  annonce  trente  deux  accusés ,  tan- 
dis que  le  procès- verbal  n'en  porte  que  vingt-sept,  variation  qui 
fait  naître  une  incertitude  alarmante  sur  le  sort  de  cinq  individus 
non  désignés  dans  le  procès-verbal  ; 

14°  Que  pareil  jugement  du  5  prairial ,  signé  Deliége,  Sellier  et 
Maire,  annonçant  quatoize  accusés ,  contit  ni  une  irrégularité  de 
plus,  attend^  qu'il  n'existe  dans  la  procéiiure,  ni  dans  le  juge- 
ment, aucune  espèce  de  déclaration  du  jury  sur  les  questions  po- 
sées et  signées  par  Sellier,  accompagné  d'un  certain  espace  des- 
tiné à  inscrire  la  déclaration  du  jury,  au  bas  ducjuel  se  trouve  la 
signature  isolée  de  Goffinhal  ; 

IS^Qu'à  la  suite  d'un  acte  d'accusation  fait  par  Fouquier  et 
non  ordonnancé,  plusieurs  accusés  de  Port-Malo  ont  étéécroués 
et  condamnés  par  jugement  du  2  messidor,  contenant  des  ren- 
vois et  surcharges  non  approuvés  ;  que  Bravet  et  Foucault  ont 
assisté  à  ce  jugement  et  signé  ;  que  les  questions  posées  présen- 
tent les  mêmes  vices  que  le  jugement  ; 

16°  Qu'il  fut  dressé  un  acte  d'accusation  par  Fouquier,  le 
8  thermidor,  contre  vingt-huit  accusés  ,  dont  los  trois  derniers 
sont  portés  en  marge  ;  l'on  remarque  dans  cet  acte  le  mol  absent 
à  coté  de  six  noms  ,  ce  qui  réduisait  le  total  des  présens  à  vingt- 
deux  ,  tandis  que  les  questions  posées  en  présentent  vingt-huit , 
tous  déclarés  convaincus,  à  l'exception  d'un  seul  ;  que  le  juge- 
ment dans  lequel  on  remarque  des  absens,  ratures,  ne  prononce 
que  sur  le  sort  de  vingt-deux  accusés ,  dont  un  acquilié ,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  a  eu  aucune  espèce  de  jugement  sur  les  six  accu- 
sés, quoique  déclares  convaincus  par  les  jurés.  Comment  donc 
les  jurés  ont  ils  pu  déclarer  convaincus  vingt-sept  accusés  et  en 
acquitter  un  autre,  tandis  qu'on  n'en  avait  présenté  que  vingt-deux 
à  l'audience  ? 

17°  Que  dans  la  procédure  instruite  contre  les  ci-devant  fer- 
miers-généraux ,  il  n'existe  aucune  déclaration  du  jury,  quoique 
plusieurs  aient  été  condamnés  ;  que  le  jugement  de  condamnation 
du  11)  floréal ,  signé  notamment  p:ir  Foucault,  contient  trois  li- 
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gnes  raturées  non  approuvées;  Liendon,  substitut,  tenait  l'au- 
dience. 

11  est  vrai  que  les  accusés  dans  leurs  réponses  aux  interrogats 
et  dans  les  mémoires  réunis  s'accordent  à  dire  que  leur  conduite 
a  été  publique  et  surveillée  par  la  Convention  nationale ,  qui  ne 
l'a  pas  improuvée  ;  que ,  devant  les  considérer  comme  des  appli- 
cateurs  aveugles  des  lois  sévères  qu'ils  eurent  sous  les  yeux ,  et 
n'ayant  eu  aucune  opinion  à  y  émettre,  on  ne  saurait  leur  attribuer 
toutes  les  atrocités  dont  on  les  accable  ;  que  les  signatures  en  blanc 
qu'on  leur  reproche  d'avoir  apposé  aux  jugemens  tireraient  à 
fausses  conséquences ,  si  de  ces  signatures  on  voulait  induire  que 
ceux  qui  ont  été  conduits  à  l'échafaud  étaient  des  victimes  inno- 
centes ;  que  les  jugemens  qu'ils  ont  signés  ne  sont,  à  proprement 
parler ,  que  le  protocole  de  l'acte  d'accusation ,  des  questions , 
de  la  déclaration  du  jury,  dans  lesquelles  pièces  se  trouve  con- 
signé tout  ce  qui  constitue  le  jugement  par  essence,  et  que  ces 
objets  n'ont  pu  être  viciés  par  leur  propre  fait  ;  que  le  surplus  de 
ce  qui  précède  ces  actes ,  et  qu'ils  ont  signé ,  n'est  que  l'ouvrage 
du  greffier  en  chef,  qui  peut  seul  répondre  de  la  négligence  ou 
des  fautes  commises ,  soit  par  lui ,  soit  par  ses  commis  au  greffe  ; 
que  l'immensité  des  prévenus  mis  en  jugement,  la  précipitation 
qu'il  était  indispensable  d'apporter  dans  ce  tribunal  de  circon- 
stance ,  les  engageait  à  donner  leu;s  signatures  de  confiance. 

Ils  nient  avoir  envoyé  à  l'échafaud  des  femmes  enceintes. 

Ils  prétendent  aussi  que  le  plus  grand  nombre  des  traduits  à 
l'audience  n'a  pas  excédé  celui  de  soixante  ;  mais  ils  ajoutent  que 
l'Étre-Supréme  peut  seul  scruter  l'ame  des  jurés  pour  apprécier 
la  rapidité  de  leur  conviction. 

L'accusateur  public  n'en  observera  pas  moins  que  le  nombre 
des  pièces  qui  présentent  non-seulement  ces  vices  de  forme,  mais 
encore  des  omissions  qui  détruisent  les  premières  et  les  plus  es- 
sentielles bases  d'un  jugement ,  est  si  grand  ,  qu'il  n'est  guère 
possible  d'en  rédiger  ici  une  série  assez  détaillée ,  sans  opérer 
une  confusion  ;  mais  que  les  débats  et  l'examen  des  pièces  décou- 
vertes jusqu'à  ce  jour,  ou  qui  pourront  encore  se  découvrir,  ne 
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permettent  guère  de  douter  que ,  si  chaque  fait  pris  en  particu- 
lier, dans  une  circonstance  dépouillée  des  accessoires  qui  se  pré- 
sentent dans  cette  affaire ,  ne  présenterait^d'abord  dans  beau- 
coup de  cas  que  de  simples  prévarications ,  on  ne  peut  pas 
considérer  sous  ce  simple  rapport  cette  masse  de  délits  plus  ou 
moins  f]^raves,  qui ,  communs  à  Fouquier-Tinville  et  à  Liendon  , 
son  substitut ,  se  lient  nécessairement  à  cette  conspiration  dont 
Fouquier  est  prévenu  être  un  de*  principaux  agens,  et  dont  le 
résultat  présente  depuis  le  122  prairial  jusqu'au  9  thermidor , 
c'est-à-dire  en  moins  de  cinq  décades,  environ  treize  cents  con- 
damnés par  quatre-vingt-trois  jugemens. 

Qu'en  reconnaissant  que  parmi  le  nombre  des  condamnés  il 
y  a  eu  des  coupables  qui  méritaient  d'être  punis ,  on  ne  peut  ce- 
pendant distinguer  ceux-ci  d'avec  les  innocens,  et  qu'il  suffit  que 
les  formes  plus  que  militaires ,  qui  ont  servi  à  ces  condamna- 
tions ,  ne  permettent  pas  de  pouvoir  faire  celte  distinction  si 
nécessaire,  pour  qu'on  soit  en  droit  de  considérer  toutes  ces 
condamnations  comme  de  purs  assassinats,  n'ayant  pas  même 
l'apparence  des  formes  judiciaires  prescrites  par  des  lois,  qui 
certes  n'en  exigeaient  point  assez  pour  qu'on  soit  excusable  d'a- 
voir violé  de  tant  de  manières  le  petit  nombre  qu'elles  avaient 
prescrit. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  à  la  faction  des  conjurés  coalisés  contre 
la  liberté  et  la  vie  des  citoyens* français  qui  pouvaient  s'opposer  à 
l'établissement  de  la  tyrannie  d'avoir  des  accusateurs  publics  et 
des  juges  dévoués  à  seconder  ses  projets,  il  fallait  encore  leur 
accoler  des  simulacres  de  jurés,  qui ,  en  foulant  aux  pieds  les 
bases  d'une  institution  si  salutaire  à  l'humanité ,  à  finnocence  et 
à  la  justice,  mais  si  redoutable  quand  elle  est  exercée  par  des 
êtres  dans  l'ame  desquels  les  sentimens  ont  perdu  toute  espèce 
d'empire;  il  fallait,  disons-nous  ,  leur  accoler  des  jurés  compiai- 
sans  et  insensibles  à  tout  autre  sentiment  qu'à  celui  de  la  barba- 
rie et  [de  l'intérêt ,  pour  voiler  de  l'apparence  des  formes  ces 
exécutions  sanguinaires  qui  détruisaient  dans  l'ame  des  vivans  le 
peu  de  courage  que  les  circonstances  leur  avaient  laissé  :  aussi 
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paraît-il  que  le  choix  qu'on  fit  de  plusieurs  d'entre  eux ,  était  si 
bien  combiné ,  qu'on  ne  pourrait  manquer  d'asseoir  en  peu  de 
temps  les  bases  de  cette  tyrannie  sur  les  cadavres  sans  nombre 
de  ces  malheureuses  victimes,  dont  le  souvenir  sans  cesse  rappelé 
par  des  spectacles  journaliers  de  cette  espèce ,  n'aurait  bientôt 
laissé  à  l'homme  vertueux  et  ami  de  la  liberté  que  l'alternative 
du  supplice  ou  d'une  mort  courageuse,  digne  de  l'exemple  de 
Caton. 

Cette  vérité ,  si  affligeante  pour  l'humanité ,  ne  se  irouvera- 
t-elle  pas  confirmée  par  l'examen  de  la  conduite  de  plusieurs  de 
çg^  jurés?  C'est  ce  qui  va  faire  le  sujet  du  paragraphe  trois. 

§  III.  —  Délits  imputés  aux  jurés. 

La  sublime  institution  des  jurés  doit  être  l'objet  de  la  vénéra^ 
tion  de  tous  les  citoyens;  l'exercice  de  cette  însîilution  ne  serait 
bientôt  plus  que  des  armes  assassines ,  si  des  jurés  pouvaient ,  à 
la  faveur  de  ce  titre  sacré ,  commettre  impunément  toute  sorte 
de  crimes ,  dans  l'exercice  public  ou  sacré  de  leurs  fonctions  : 
ce  n'est  point  à  des  erreurs  malheureusement  inséparables  de 
l'humanité ,  qu'on  doit  reconnaître  le  crime ,  c'est  à  l'abus  mani- 
feste, à  la  violation  constante  et  publique  des  devoirs  tracés  par 
la  loi,  au  jeu  barbare  qu'un  juré  se  fait  de  la  vie  de  ses  conci- 
toyens, fussent-ils  même  coupables  ;  enfin  à  l'immoralité  de  ces 
hommes,  qui,  perdus  de  vin  et  de  débauches,  traînent  indis- 
tinctement leur  coupable  férocité  sur  les  malheureuses  victimes 
dont  le  sort  est  mis  dans  leurs  mains. 

S'il  est  vrai  qu'un  juré  ne  doive  compte  à  personne  des  motifs 
qui  peuvent  avoir  ctéterminé  sa  conviction ,  il  serait  aussi  on  ne 
peut  pas  plus  absurde  de  prétendre  qu'on  peut  se  convaincre , 
sans  bases  quelconques ,  sans  pièces ,  sans  témoins ,  enfin  encore 
moins  sans  voir  ni  entendre  les  accusés ,  et  ce  qu'ils  peuvent  dire 
pour  leurs  défenses.  La  conviction  est  un  effet  qui  suppose  une 
cause  ;  sans  elle  il  ne  peut  y  avoir  de  conviction  ;  celui  qui  pense 
et  agit  différemment,  assassine  au  lieu  déjuger;  et  ce  n'est 
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pas  sans  doute  pour  laisser  aux  jurés  la  liberté  d'éire  parjures 
avec  impunité ,  que  la  loi  exige  d'eux  la  pre>tation  d'un  serment 
dont  l'accusateur  public  va  retracer  la  formule ,  comme  base  es- 
sentielle de  son  examen. 

t  Vous  jurez  et  promettez ,  dit  la  loi ,  d'examiner  avec  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  les  charges  portées  contre  l'accusé  ci- 
présent,  de  n'en  communiquer  avec  personne  jusqu'après  votre 
déclaration,  de  n'écouter  ni  la  haine,  ni  la  méchanceté,  ni  la 
crainte  ou  l'alfeciion  ;  de  vous  décider  d'après  les  charges  et 
moyens  de  défenses,  suivant  votre  conscience  et  votre  intime 
conviction ,  avec  la  fermeté  et  l'impartialité  qui  conviennent  à  des 
hommes  libres.  > 

Si  le  scélérat  qu'une  combinaison  ou  un  hasard  quelconque 
peuvent  investir  de  l'importante  fonction  de  juré,  n'avait  à  re- 
douter d'autres  chàiimens  que  les  remords  d'une  conscience  dont 
les  cris  sont  étouffés  par  l'habitude  du  crime,  de  quoi  servirait 
à  la  justice  la  prestation  d'un  serment  qui  prescrit  des  devoirs  à 
remplir,  sans  l'observation  desquels  l'accusé  sera  toujours  assas- 
siné, quoique  coupable?  Si  celui  qui  commet  un  parjure  dans  le 
fond  de  son  ame,  en  le  voilant  de  l'apparence  de  l'observation 
de  ses  devoirs ,  doit  échapper  à  une  inquisition  dont  les  effets 
pourraient  être  si  funestes  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui 
se  rend  parjure  sans  se  cacher ,  et  ose  en  faire  une  parade  insul- 
tante qui  ne  permet  à  personne  do  douter  de  ses  crimes. 

Fort  de  ces  principes  graves  dans  l'ame  de  tous  les  amis  de  la 
justice  et  de  l'humanité ,  l'aicusaieur  public  demandera  aux  jurés 
accusés  s'ils  ont  rempli  les  devoirs  que  leur  imposaient  leurs  ser- 
mens.  • 

l*^  Quand  ils  coupaient  la  parole  aux  accusés  et  à  leurs  défen- 
seurs qui  n'avaieuteucore  pu  rien  dire  [>our  leur  défense,  sous 
prétexte  qu'ils  étaient  assez  instruits,  quoique  le  simulacre  des 
débats  n  eut  duré  souvent  qu'une  heure  et  demie ,  malgré  qu'il  y 
eût  soixante  accuses,  et  quelquefois  plus  ; 

'^^  Quand ,  rentrés  dans  la  chambre  de  leur  délibération  ,  ils 
y  recevaient  Fouquier  et  d'autres ,  prévenus  d'avoir  dirigé  et  in- 
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fluencé  leurs  opinions,  ou  quand  ils  en  sortaient  pour  faire  la 
conversation  avec  des  personnes  étrangères  ; 

5°  Quand  ils  rentraient  dans  la  salle  des  audiences,  cinq  ou  six 
minutes  après  en  être  sortis ,  pour  y  émettre  leurs  Opinions  sou- 
vent sur  une  masse  d'accusés  si  considérable  que  le  temps  de 
l'audience  n'avait  pas  suffi  pour  les  interroger  sur  leurs  nom , 
prénoms,  âge,  profession  et  demeure  ; 

4P  Quand  ils  donnaient  une  seule  déclaration  sur  tous  les  ac- 
cusés en  masse ,  sans  distinguer  le  fait  d'avec  les  prévenus  ; 

5°  Quand  ils  déclaraient  convaincus  le  père  pour  le  fils ,  le  fils 
pour  le  père ,  quoiqu'il  fût  impossible  de  se  méprendre  sur  la 
différence  des  personnes,  attendu  la  grande  différence  des  âges  ; 

6*^  Quand  ils  déclaraient  convaincus  plus  d'accusés  qu'il  n'y  en 
avait  à  l'audience ,  et  même  dans  les  actes  d'accusation  ; 

7°  Quand  ils  prononçaient  sur  des  actes  d'accusation  tantôt 
remplis  de  ratures,  interlignés  et  non  intercalés,  laniôt  ne  con- 
tenant que  le  préambule  d'usage,  et  dont  le  narré  était  en  blanc, 
tantôt  sans  être  ordonnancé  ,  et  souvent  sans  qu'on  leur  ait 
réuni  aucunes  pièces,  et  sans  avoir  entendu  aucun  témoin; 

8°  Quand  ils  disaient  que ,  quand  il  n'y  avait  point  de  délits,  il 
fallait  en  imaginer  ; 

9^  Quand  ils  disaient  qu'ils  n'avaient  besoin ,  pour  les  convain- 
cre ,  que  de  voir  les  accusés  ; 

10°  Quand ,  dans  les  orgies  qu'ils  faisaient  avec  Fouquier ,  ils 
calculaient  avec  une  joie  féroce  le  nombre  des  victimes  qui  de- 
vaient passer  chaque  décade  ; 

11^  Quand  ils  dénonçaient,  arrêtaient  ou  faisaient  arrêter , 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire  ceux  dont  ils  étaient  les  en- 
nemis, pour  s'en  rendre  ensuite  les  juges,  malgré  les  récusa- 
tions que  les  accusés  pouvaient  leur  adresser  ,- 

12^  Quand  ils  disaient  que ,  pour  donner  leur  déclaration,  ils 
n'auraient  besoin  que  de  voir  la  lettre  qui  était  à  côté  du  nom  ; 

13°  Quand  ils  se  vantaient  de  n'avoir  jamais  volé  que  la  mort, 
en  s'exaspérant  contre  ceux  des  jurés  qui  ne  les  imitaient  pas  ; 

14°  Quand  ils  disaient ,  en  allant  ù  l'audience,  qu'ils  allaient 
T.  xxxiv.  19 
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faire  feu  de  file ,  qu'il  fallait  que  toute  la  finance ,  les  prêtres  et 
les  nobles  y  passassent  ; 

15°  Quand,  désespérés  de  voir  la  fermeté  des  condamnés  qu'on 
conduisait  au  supplice  ,  ils  disaient  que,  s'ils  étaient  accusateurs 
publics,  ils  feraient  préalablement  faire  une  saignée  aux  condam- 
nés ,  pour  qu'ils  ne  montrassent  pas  tant  de  fermeté  ; 

16°  Quand  enfin  le  résultai  de  leurs  opérations  a  envoyé  tant 
de  personnes  à  la  rnoi  t ,  que  le  nombre  n'est  pas  connu ,  mais 
duquel  on  pourra  juger  quand  on  verra  environ  treize  cents  con- 
damnés dans  moins  de  cinq  décades,  par  quatre-vingt-trois  ju- 
gemens,  dont  la  plupart  n'en  ont  que  le  nom,  qu'ils  ne  méritent 
même  pas  ; 

17^  Quand,  sans  savoir  ni  lire  ni  écrire  ,  ils  ont  accepté  les 
places  imporiantes  de  jurés,  dont  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
rempli  les  fonctions  dans  un  état  habituel  d'ivresse; 

^8o  Quand  enfin  ils  entretenaient  des  liaisons ,  des  correspon- 
dances avec  les  conspirateurs  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi ,  qui 
les  avaient  fait  nommer  aux  places  de  jurés. 

L'accusateur  public  doit  à  la  justice  et  à  la  vérité  d'annoncer 
que ,  dans  les  reproches  qu'il  vient  d'établir,  quelques-uns  pa- 
raissent communs  à  tous  les  accusés,  tandis  que  les  autres  ne 
sont  applicables  qu'à  une  partie  et  quelquefois  même  à  un  seul 
d'entre  eux;  maisqu'da  été  forcé  de  présenter  ces  reproches  en 
masse,  pir  l'impossibilité  de  pouvoir  faire  à  chacun  d'entre  eux 
l'application  (jui  lui  conveiiait,  parce  que  d'un  côté  les  procès- 
verbaux  d'audience  ne  nomment  pas  souvent  les  jurés  qui  ont 
vaqué,  et  que  pr<  sque  aucun  ne  les  nomme  tous  ;  parce  que  d'un 
autre  côté  11  existe  des  témoins  qui  ont  connaissance  de  plusieurs 
faits  très-graves ,  mais  qu'ils  ne  se  rappellent  pas  des  noms  des 
jurés,  et  ne  pourront  les  désigner  clairement  qu'en  h  s  voyant  à 
l'audience. 

Mais  que  plus  rinsliluiion  des  jurés  est  sacrée,  plus  on  doit 
être  sévère  dans  l'examen  de  la  conduite  de  ceux  qui  (mt  rempli 
les  fonctions  de  la  manière  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  craindre 
que  l'omiSvMon  d'un  seul  des  accusés  à  qui  F'ouquier  avait  donné 
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le  nom  de  solides  ne  pût  empêcher  la  découverte  de  quelques 
grands  crimes ,  et  laisser  respirer  à  l'innocence  le  souffle  impur 
de  la  scélératesse. 

Que  le  résultat  enfin  de  leurs  opérations ,  leurs  liaisons  avec 
les  conspirateurs ,  leur  immoralité  reconnue,  leur  despotisme 
pesant  sur  la  tête  de  leurs  concitoyens  partout  où  ils  se  trou- 
vaient ,  ne  permet  guère  de  douter  qu'ils  étaient  liés  à  la  conspi- 
ration qui  devait  asservir  la  partie  du  peuple  français  qui  aurait 
échappé  à  la  mort ,  et  que  c'est  en  vain  qu'ils  ont  soutenu  dans 
leurs  interrogatoires  que  tout  ce  qu'on  leur  reproche  est  faux 
et  qu'ils  n*ont  jamais  émis  d'autre  vœu  que  celui  de  leur  con- 
science ;  car  ce  serait  alors  le  cas  de  mettre  au  moins  en  doute  si 
des  jurés  pouvaient  jamais  être  recherchés  et  punis  comme  con- 
spirateurs, pour  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
doute  qui  n'en  formera  jamais  un  dans  l'ame  des  amis  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté. 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  l'accusateur  public  a  dressé  le  pré- 
sent acte  d'accusation  : 

i^Par  addiiion,  contre  Antoine-Quentin  Fouquier,  ex-accu- 
sateur public  près  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  s*être,  mé- 
chamment et  à  dessein,  rendu  coupable,  sous  les  nouveaux  rap- 
ports relatés  dans  le  présent  acte ,  des  crimes  spécifiés  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  du  :27  fi  imaire  dernier. 

Contre  Deliége,  Deliiporie,  Foucault,  Maire,  Sellier,  Harny, 
Garnier-Launay,  Nolin ,  Félix ,  Bravet ,  Barbier,  Liendon ,  ex-ju- 
ges ;  Lohier,  Trinchard ,  Leroy  dit  Dix-Août,  Renaudin,  Pigeot, 
Aubry,  Villaie,  Dupley,  Prieur,  Chatelet,  Brochet,  Chrétien, 
Didier,  Gauthier,  Girard,  Trey  et  Ganey,  ex-jurés,  pour  s'être 
rendus  coupable  s,  méchamment  et  à  dessein,  des  crimes  imputés 
à  Fouquier-TinvJlle ,  soit  comme  auteurs  directs,  soit  comme 
co  i)ï>lices  desdiis  crimes,  suivant  les  cii constances ,  par  les  faits 
et  manœuvres  énoncés  dans  le  présent  acte. 

Pour  quoi  l'accu,  ateur  public  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  ia  présente  accusation  par  lui  intentée ^ar  addition  contre 
ledii  Fouquier,  et,  pour  fait  de  complicité,  centre  les  autres  sus- 
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nommés,  et  qu'il  soit  ordonné  par  le  tribunal  que,  par  un  huis- 
sier porteur  d'ordonnance  à  intervenir,  lesdits  Deliége  et  autres 
susnommés  seront  pris  au  corps  et  écroués  sur  les  registres  de 
la  maison  d'arrêt  où  i's  sont  détenus  pour  y  rester  comme  en 
maison  de  justice;  qu'au  surplus  l'ordonnance  à  intervenir  sera 
notifiée  aux  accusés. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public ,  à  Paris ,  le  4  germinal, 
l'an  troisième  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Signé  JuDicis. 

Ordonnance  du  même  jour,  conforme  aux  conclusions,  si' 
gnée  Agier,  président^  dkbregeas,  Liger,  Mazerat,  Bertrand- 
d'Aubagnk,  Godart,  Pissis  ,  Favars ,  Grand,  Godeau,Gail- 
lard-Lescart  ,  Devillars  ,  juges. 

Séance  du]  8  germinal.  —  Exposé  de  l'accusation  portée 
contre  Foiiquier  et  complices. 

[Citoyens  jurés,  je  viens  au  nom  de  la  vindicte  publique  dé- 
voiler de  grands  crimes  ,  dénoncer  de  grands  coupables. 

Ces  crimes  tiennent  à  ceux  de  la  faction  liberticide  qui,  par 
ses  infâmes  complots,  sut  pendant  près  de  dix-huit  mois  abattre 
tous  les  courages  ,  comprimer  jusqu'à  l'énergie  de  la  représen- 
tation nationale,  répandre  la  terreur  et  la  consternation  sur  le 
sol  de  la  liberté. 

Ces  grands  coupables  sont  les  vils  agens ,  les  affreux  com- 
plices des  jurés. 

Oui ,  citoyens,  tandis  que  sur  la  frontière  les  vaillans  défen- 
seurs de  la  pairie  cimentaient  de  leur  sang  la  liberté  naissante, 
tandis  que  le  bruit  de  leurs  victoires  retentissait  de  toutes  parts, 
les  plus  honteuses  défaites  en  morale  comme  en  justice  désho- 
noraient dans  celte  enceinte  la  magistrature  et  dégradaient  le 
nom  français. 

Le  récit  de  ces  honteuses  défaites  peinera  vos  cœurs  sensibles; 
il  pourra  même  port#  l'indiguation  dans  l'ame  de  mes  auditeurs; 
j'ai  cependant  le  cograge  de  l'entreprendre ,   parce  que  sans 
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doute  vous  aurez  les  uns  et  les  autres  celui  de  contenir  cet  excès 
d'indignation  qui  ne  doit  éclater  qu'après  le  témoignage  de 
l'entière  conviction. 

Quanta  moi,  c'est  en  me  pénétrant  du  devoir  de  mon  minis- 
tère que  je  m'efforcerai  de  le  remplir  avec  vérité,  justice  et  im- 
partialité. 

Fouquier-Tinville  était  (il  l'a  dit  lui-même)  «  le  rouage  mo- 
>  bile  et  soumis  à  l'action  du  ressort  de  la  mécanique  du  gouver- 
»  nement  révolutionnaire  ;  »  ne  faudrait-il  pas  induire  déjà  de 
cet  aveu  qu'il  fut  le  vil  agent  de  la  faction?  Mais  en  suspendant 
toute  idée  qui  pourrait  à  cet  égard  devancer  sa  conviction ,  je 
l'accuse  d'avoir  commandé ,  pour  ainsi  dire,  les  jugemens  iniques 
d'un  tribunal  de  sang ,  au  moyen  desquels  tant  lui  que  ses  con- 
sorts auront  mis  en  pratique  le  système  de  dépopulation  imaginé 
par  les  conjurés. 

Je  trouve  mes  chefs  d'accusation  contre  Fouquier-Tinville  dans 
les  propos  atroces  qu'il  tenait  publiquement  pour  démontrer  sa 
joie,  sa  satisfaction  à  multiplier  des  victimes  ; 

Dans  la  dureté  qu'il  exerçait ,  tant  envers  les  personnes  qu'il 
tenait  en  sous-ordre,  qu'envers  les  prévenus  et  les  condamnés  ; 
Dans  la  violation  spéciale  de  la  loi  sur  les  formes  à  suivre  pour 
la  confection  des  listes  des  jurés  ; 

Dans  le  changement  qu'il  faisait  de  ces  listes ,  tantôt  la  veille 
de  la  mise  en  jugement  des  prévenus ,  tantôt  au  moment  de  l'au- 
dience. 

Dans  le  changement  qu'il  faisait  à  onze  heures  du  soir ,  du  ta- 
bleau des  affaires  préparées  certains  jours  pour  le  lendemain  , 
où  il  faisait  présenter  de  nouveaux  accusés ,  changement  qu'il 
affectait  quelquefois  de  faire  au  moment  de  l'audience  ; 

Dans  les  listes  qu'il  rédigeait  lui-même  et  sur  lesquelles  il 
émargeait  les  jurés  à  conserver  ou  à  rejeter,  suivant  les  notes 
ou  apostilles  qu'il  y  plaçait  pour  les  caractériser  ; 

Dans  ses  liaisons  intimes  avec  certains  jurés  qu'il  choisissait 
pour  siéger  dans  les  affaires  majeures,  parce  qu'il  les  appelait 
solides; 
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Dans  ses  tons  irascibles  ,  mêlés  de  déplaisir  et  de  rage  envers 
les  jurés  qui  acquittaient  ceriains  prévenus  ou  qui  n'acquittaient 
pas  ceux  qu'il  lui  plaisait  ; 

Dans  les  calculs  qu'il  faisait  en  l»ur  présence  et  au  milieu  des 
orgies  sur  la  quantité  des  prévenus  à  faire  périr  ,  qu'il  suppuiait 
devoir  porter  à  deux  ou  trois  cents  par  décade ,  calculs  atroces 
qu'il  ne  craignait  pas  même  de  taire  en  présence  de  certains 
membres  des  comités  du  gouvernement ,  lors  des  fréquentes 
visites  qu'il  y  faisait  secrètement  et  de  nuit ,  calculs  auxquels 
il  se  laissait  applaudir  par  des  bravos. 

Dans  ses  liaisons  intimes  avec  Robespierre,  Fleuriot  et  au- 
tres grands  conspii  aieurs  avec  lesquels  il  tenait  souvent  des  con- 
ciliabules nocturnes  et  secrets  ; 

Dans  les  soustractions  clandestines  qu'il  faisait  à  l'insu  du  tri- 
bimal  de  plusieurs  prévenus  qu'il  voulait  sauver ,  quoiqu'ils 
eussent  été  traduits  par  ordre  des  autorités  constituées  et  des 
représentans  du  peuple  ou  par  décret  de  la  Convention  ; 

Dans  les  adroites  soustractions  qu'il  faisait  au  greffe  des  pièces 
qui  pouvaient  mettre  au  pius  grand  jour  sa  mauvaise  conduite 
et  justifier  les  prévenus; 

Dans  sa  manière  d'mfluencer  les  témoins  qu'il  administrait  , 
allant  les  visiter  dans  leur  chambre ,  ou  les  faisant  venir  dans 
son  cabinet ,  visitant  lesjmés  dans  leur  chambre,  soit  avant  l'au- 
dience ,  soit  lorsqu'ils  étaient  à  délibérer  ,  et  ce  à  la  compagnie, 
et  de  concert  avec  les  agens  de  la  faction  Robespierre. 

11  était  entouré  d'une  classe  d'hommes  immoraux  qu'il  apos- 
tait  dans  les  prisons  pour  y  accréditer  le  bruit  de  prétendues 
conspirations  dont  il  a  rédigé  et  écrit  lui  même  la  dénonciation  ; 
il  les  conduisait  lui-même  aux  différentes  maisons  d'arrêt  pour 
y  dresser  des  listes  de  proscription  ;  c'est  là  qu'en  sa  présence 
ceux-ci  désignaient ,  et  qu'il  faisait  de  suite  extraire  les  victimes 
qu'il  se  proposait  d'immoler  le  lendemain  ;  il  se  procurait  de 
faux  témoins,  et,  lorsqu'ils  ne  témoignaient  pas  à  son  gré,  il  re« 
quérait  leur  incarcération. 
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On  l'a  vu  se  plaire  à  retenir  dans  les  fers  les  personnes  acquit- 
tées et  les  remettre  quelque  temps  après  en  jugement. 

On  l'a  vu  donner  des  ordres  de  ne  point  délivrer  les  jugemens 
d'acquit  à  ceux  qui  les  demandaient  pour  recouvrer  leur  liberté, 
ou  pour  obtenir  les  secours  accordes  par  la  loi. 

H  se  rendait  dépositaire  des  sommes  dont  les  prévenus  étaient 
munis  et  de  celles  qui  leur  étaient  adressées,  et,  lorsqu'ils  récla- 
maient leur  ijécessaire,  il  les  mettait  au  plu»  tôt  en  jugement,  afin, 
disait-il,  qu'ils  n  éprouvassent  plus  de  besoins. 

Outre  sa  manière  d'intercepter  la  défense  des  accusés  et  celle 
de  cacher  les  pièces  qui  pouvaient  leur  servir  à  décharge ,  il 
s'appliquait  à  sauver  les  coupables ,  en  cumulant  les  délits  de 
ceux-ci  sur  la  lête  de  tout  autre  qu'il  voulait  faire  périr. 

A  certain  jour ,  quelques  jurés  lui  annoncèrent  qu'ils  venaient 
de  condamner  un  nombre  d'accusés  ;  il  leur  demanda  ce  dont  ils 
étaient  accusés  ;  ils  répondirent  n'en  savoir  rien  ;  «  qu'au  surplus 
»  il  n'y  avait  qu'à  courir  après  eux ,  pour  le  savoir  ;  »  dès-lors 
il  se  prit  à  rire  avec  eux,  et  ils  dirent  simultanément  :  «C'est  au- 
»  tant  de  moins.  » 

11  est  accusé  d'avoir,  pendant  quelques  heures  ,  amusé,  ama- 
doué dans  son  cabinet  un  individu  qu'il  fit  arrêter  de  suite  ;  il  le 
livra  dans  la  même  matinée  au  tribunal  où  il  fut  condamné  le 
même  jour. 

La  notoriété  pubiiqueatteste  le  triste  et  douloureux  événement 
qui  décè  e,  au  besoin  ,  toute  la  férocité  de  Fouquicr-Tinville. 

Un  malheureux  condamné,  à  la  même  place  où  se  trouve  ac- 
tuellement l'accusé ,  entend  son  arrêt  de  mort  et  se  poignarde 
en  présence  de  ses  assassins  ;  Fouquier ,  témoin  de  cet  affreux 
spectacle,  loin  de  s'en  émouvoir ,  se  lève  et  fait  l'atroce  réquisi- 
toire de  traîner  sur  l'échafaud  le  cadavre  sanglant  du  malheu- 
reux condamné. 

Je  l'accuse  d  une  criminelle  correspondance  avec  l'ennemi  juré 
des  prévenus  de  contre-révolution  à  Pamiers  ,  qu'il  viciima  par 
déférence  aux  ordres  particuliers  du  dénonciateur,  dont  il  était 
devenu  l'intime. 
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Je  l'accuse  d'avoir  correspondu  avec  des  commissions  popu- 
laires pour  se  faire  envoyer  des  victimes  ; 

D'avoir  écrit  des  notes  qu'il  adrrss  .il  à  ses  agens,  pour  leur 
dire  c  qu'il  n'était  pas  besoin  de  témoins,  quoiqu'il  convienne 
d'avoir  oublié  de  faire  assi{^ner  ceux  qu'il  avait  à  produire  ;  il  y 
recommande  sur  tout  de  faire  tout  ce  qu'on  pourra  pour  que  les 
accusés  ne  soient  pas  mis  hors  des  débats  ;  > 

D'avoir  provoqué  et  surpris  le  décret  de  mise  hors  des  débals 
de  certains  accusés  qu'il  supposa  faussement  insulter  à  la  justice, 
tandis  qu'ils  réclamaient  seulement  l'audition  des  témoins  néces- 
saires à  la  preuve  de  leurs  faits  justificatifs  ; 

D'avoir  dans  les  suites  mésusé  de  ce  décret  pour  mettre  indis- 
tinctement hors  des  débats  tous  les  accusés  qu'il  eut  à  faire 
juger; 

D'avoir  présenté  des  actes  d'accusation  remplis  de  ratures,  de 
renvois,  et  d'interlignes  sans  approbation.  Tantôt  les  noms  des 
accusés  n'avaient  été  inscrits  que  postérieurement  à  la  rédaction 
des  actes;  tantôt  on  les  voit  inscrits  d'une  autre  main ,  et  d'une 
autre  encre  que  le  corps  de  l'acte;  ici  plusieurs  noms  sont  mar- 
qués en  petit  caiactère,  et  ont  été  intercalés  ou  émargés  sans 
approbation  ;  là  plusieurs  accuses  se  trouvent  effacés. 

Dans  la  prémisse  de  cei  tains  actes  d'accusation  sont  désignés 
et  dénommés  certains  accusés  qui  ne  sont  plus  compris  dans  le 
narré  de  l'acte;  plusieurs  actes  d'accusation  en  blanc  sont  revê- 
tus de  sa  signature. 

On  lit  dans  un  de  ces  actes  qu'il  dénomme  et  met  en  juge- 
ment un  individu  jugé  et  guillotine  depuis  près  d'un  mois ,  de 
sorte  que,  par  une  suite  de  celte  erreur  révoltante,  on  trouve  un 
verbal  d'audience,  qui  atteste  que  le  mort,  recouvrant  sans  doute 
la  parole,  décline  s)n  nom,  son  âge,  sa  qualité  et  son  domicile. 
Fouquier-Tinvilleadéjà  dit,  pour  sa  défense,  que  sa  conduite 
fut  toujours  irrépréhensible;  qu'il  fui  toujours  lnjmain  et  probe; 
qu'il  est  conséquemment  incapable  du  crime  de  subornation  de 
témoins;  qu'il  n'a  jamais  violé  les  lois  ;  que,  s'il  fut  coupable  de 
quelques  excès  de  rigueur,  ce  ne  fut  que  pour  se  soumettre  aux 
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ordres  du  gouverne menî  ;  qu'il  les  exécutait  avec  un  cœur  aussi 
sensible  que  peiné  ;  il  s'est  souvent  refusé ,  dit-il ,  aux  ordres 
particuliers  de  certains  membres  du  gouvernement ,  parce  qu'il 
jugea  qu'ils  étaient  dictés  par  un  esprit  de  haine  et  de  ven- 
geance. 

11  nie  ses  intimités ,  sa  correspondance  avec  les  conspirateurs 
à  la  poursuite  desquels  il  s'est  voué  de  tous  les  temps.  «  Aussi, 
dit-il,  c'est  moi  qui,  le  10  thermidor ,  ai  requis  l'application  de  la 
loi  contre  les  conjurés;  c'est  moi  qui  refusai  de  me  rendre  à  la 
commune  rebelle,  ma'gré  les  invuations  réitérées  de  la  part  de 
plusieurs  émissaires  qui  me  furent  adressés. 

Il  proteste  n'avoir  jamais  suscité  ni  pris  part  aux  prétendues 
conspirations  des  prisons;  qu'il  n'est  jamais  venu  à  sa  connais- 
sance qu'on  fit  des  listes  de  proscription  ;  que  cependant  le  co- 
mité de  salut  public  lui  adressait  des  listes  au  bas  desquelles  se 
trouvait  l'ordre  portant «  Les  dénommés  soient  mis  à  l'in- 
stant en  jugement.»  C'est  de  cette  expression  à  L'instant  que  j'in- 
duisâis,  semble- t-il  dire,  la  dure  et  pénible  nécessité  de  précipi- 
ter les  jugemens  et  de  cumuler  les  prévenus. 

Je  passe  aux  chefs  d'accusation  contre  l'ex-substitut  et  les 
ex-juges  de  ce  tribunal. 

Je  les  accuse ,  d'abord,  d'un  délit  commun  à  tous  ;  c'est  celui 
d'avoir  signé  des  jugemens  en  blanc ,  en  vertu  desquels  les  vic- 
times étaient  traînées  à  l'échafaud  ;  Liendon  requérait  le  plus 
souvent  lors  de  ces  jugemens  iniques. 

Plusieurs  sont  prévenus  d'avoir  signé  des  jugemens  qui  en- 
voyaient à  l'échafaud  des  femmes  enceintes,  malgré  que  le  pro- 
cès-verbal des  gens  de  l'art  attestât  qu'ils  n'avaient  pu  recon- 
naître ni  s'assurer  si  réellement  elles  étaient  enceintes,  et  cepen- 
dant n'a-t-il  pas  toujours  suffi  d'une  incertiiude  si  bien  pro- 
noncée pour  déterminer  des  juges  à  surseoir  u  leur  jugement  de 
condamnation? 

Certains  d'entre  eux  ont  ordonnancé  et  signé  des  actes  d'ac- 
cusation contenant  une  infinité  de  blancs,  de  ratures,  d'inter- 
lignes, et  des  noms  intercalés  sans  approbation  ;  d'autres  ont 
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signé  en  blanc,  et  sur  un  seul  acte  d'accusation  informe  et  ra- 
turé ,  plusieurs  jugeii  ens  contre  les  mêmes  personnes  ;  savoir  : 
un  premier  qui  juge  et  condamne  en  masse  cent  cinquante-cinq 
individus;  un  second  du  même  jour ,  par  lequel  les  mêmes  juges 
condamnent  soixante  et  uu  de  ces  mêmes  individus;  un  troisième, 
du  surlendemain,  qui  juj^e  une  autre  partie  des  précédens  con- 
damnés; enfin  un  quatrième  qui,  peu  de  jours  après,  juge  et 
condamne  la  partie  restante;  bien  plus,  il  résulte,  vérification 
faite  ,  qu'au  moyen  des  intercalalions  mal  pratiquées  et  non  ap- 
prouvées par  les  signataires  en  blanc  il  y  aura  eu  dans  ces  dif- 
férens  jugemens  cent  cinquanie-huit  condamnés,  au  lieu  de  cent 
cinquante-cinq  ,  compris  et  désignés  dans  l'acte  d'accusation. 

J'accuse  les  uns  d'avoir  ordonnancé  des  actes  d'accusation  en 
blanc  ; 

« 

D'avoir  signé  la  condamnaiion  de  plusieurs  accusés  non  con- 
vaincus ou  absens  de  l'audience. 

J'accuse  les  autres  d'avoir  signé  des  jugemens  qui  prononcent 
tantôt  la  condamnaiion  du  père  pour  le  fils,  tantôt  celle  du  fils 
pour  le  père. 

Ceux  d'entre  eux  qui ,  par  intervalle ,  ont  présidé  l'audience , 
ont  posé  leur  blanc-seing  sur  les  procès-verbaux  ainsi  que  sur 
les  questions  posées;  il  existe  un  de  ces  verbaux  qui  relate  que 
certain  mort  a  recouvré  la  parole.  Il  existe  de  ces  questions  po- 
sées où  l'on  présente  tantôt  p'us,  tantôt  moins  d'accusés  que  ceux 
compris  dans  l'acte  d'accusation  ;  il  existe  de  ces  mêmes  ques- 
tions posées,  non  résolues  par  le  jury,  au  bas  desquelles  on 
voit  néanmoins  tn  blanc  la  signature  isolée  de  celui  qui  présida 
l'audience. 

Ib  s'acc  rdcntà  dire,  pour  leur  défense,  c  que  leur  conduite 
a  été  publique  et  surveillée  par  la  Convention  nationale ,  qui  ne  la 
criujinalisa  jamais;  (lue  l'immensité  des  prévenus  mis  en  juge- 
ment, la  pr(icipitation  (ju'il  était  indis|)ensable  d'apporter  dans 
cclribunal  de  circonstince,  les  engageaient  à  donner  leur  signa- 
ture de  confiance,  ils  nient  avoir  envoyé  à  l'échafaud des  femmes 
enceintes;  ils  avouent  que  le  plus  grand  nombre  de  traduits  à 
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l'audience  n'a  pas  excédé  celui  de  soixante  ;  mais  ils  ajoutent 
que  :  <  l'Etre-Suprême  peut  seul  scruter  l'ame  des  jurés,  pour 
apprécier  la  rapidité  de  leur  conviction.  » 

Pour  ne  rien  cacher  de  leur  défense,  j'ajouterai  que  Maire, 
ex-juge,  produit  une  attestation  du  10  ventôse  dernier ,  délivrée 
en  assemblée  générale  par  la  section  des  Arcis ,  qui ,  *  sans  rien 
préjuger  sur  les  causes  qui  ont  provoqué  rincarcératioi>de  Maire, 
arrête  qu'elle  déclare  que  depuis  1789,  que  ce  citoyen  fréquente 
tant  les  assemblées  de  district  que  de  section,  il  s'est  toujours 
comporté  de  manière  à  ne  mériter  aucun  reproche.  » 

Laporte,  autre  ex-juge ,  sonnent  qu'il  accepta  cette  pénible 
et  douloureuse  fonction  ,  par  amour  pour  sa  patrie ,  par  inté- 
rêt pour  ses  quatre  enfans ,  l'un  desquels  est  prisonnier  en  An- 
gleterre; qu'il  ne  fut  installé  que  le  21  messidor;  qu'entre  sa 
réception  et  le  9  thermidor  il  n'a  siégé  que  trois  ou  quatre  fois. 

Pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  je  déclare,  vérification 
faite,  que  l'installation  et  la  prestation  du  serment  de  Laporte  se 
rapporte  à  la  même  date ,  au  21  messidor. 

La  sublime  institution  des  jurés  est  un  objet  digne  de  la  véné- 
ration publique  ;  scruter ,  rechercher  la  conscience  des  jurés ,  leur 
demander  compte  du  motif  qui  décida  leur  opinion  ,  serait  une 
violation  de  nos  devoirs,  si  ces  fonctions  avaient  été  confiées  à 
des  hommes  vertueux  et  sans  reproches  ;  mais  quand  des  êtres 
immoraux  et  vicieux  sont  appelés  pour  prononcer  en  leur  ame 
et  conscience  sur  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens ,  et  qu'au  heu 
d'écouter  la  voix  impérieuse  de  cette  conscience,  on  voit  claire- 
ment qu'ils  ont  cédé  à  des  considérations  particulières  et  mépri- 
sables, alors  cette  belle  et  touchante  institution  devient  entre 
leurs  mains  le  fléau  de  l'humanité. 

C'est  une  épreuve  que  la  société  vi<  nt  malheureusement  de 
faire. 

L^s  jurés  que  j'accuse  étaient  d'une  immoralité  reconnue;  ils 
étaient  vendus  à  la  faction  Robespierre,  flanriot ,  Couthon  , 
Suint-Just,  Fleuriot  et  Fonquier  ;  celui-ci  les  appelait  les  solides; 
c'était  au  milieu  des  orgies  qu'ils  supputaient  avec  lui  le  nombre 
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des  victimes  à  immoler  ;  c'était  dans  leurs  sections  respectives 
qu'ils  demandaient  à  verser  le  sang  humain  et  à  anéantir  la  li- 
berté individuelle. 

Les  uns  jouaient  tout  à  la  fois  le  rôle  de  dénonciateurs  et  de 
juges,  parce  qu'ils  occupaient  cumulativement  la  place  de  prési- 
dent des  commissions  populaires  et  celle  de  juré,  les  autres  ne 
venaient  siéger,  disaient-ils,  que  pour  faire  le  feu  de  file. 

Selon  quelques-uns ,  les  prêtres  et  les  nobles  étaient  des  gi- 
biers à  guillotine. 

Au  dire  des  autres ,  «  il  leur  suffisait  de  voir  les  gens  pour  as- 
seoir leur  jugement ,  la  seule  inspection  du  physique  les  déter- 
minait à  voter  la  mort.  > 

Certain  a  dit  :  <  qu'à  la  place  de  l'accusateur  public  il  ferait 
saigner  les  condamnés  avant  leur  exécution  ,  pour  affaisser  leur 
maintien  courageux. 

Un  autre  s'est  publiquement  vanté  de  iftivoir  jamais  voté  que 
la  mort. 

Un  autre,  au  moment  qu'il  venait  de  siéger,  a  dit  à  ses  col- 
lègues :  €  ÎNous  n'avons  mis  celte  fois-ci  que  deux  heures  et  de- 
mie ,  parce  que  nous  n'avions  qu'à  nous  en  tenir  à  la  lettre  qui 
se  trouvait  à  côté  du  nom  ;  >  un  d'eux  est  ivrogne  d'habitude  , 
et  n'a  jamais  ségé  qu'en  état  d'ivresse. 

Un  autre  disait  que ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  délit  contre  un 
accusé  ,  il  fallait  en  imaginer. 

Ils  n'avaient  généralement  pas  besoin  d'examiner  les  pièces 
pour  fixer  leur  opinion ,  certains  d'entre  eux  ne  savaient  ni  hre 
ni  écrire. 

Ils  faisaient  semblant  de  se  retirer  dans  leur  chambre  pour 
délibérer,  et  au  bout  de  quatre  à  cinq  minutes,  d'un  quart 
d'heure,  d'une  heure  au  plus,  ils  venaient  prononcer  la  mort 
contre  une  foule  d'accusés. 4> 

Lorsqu'ils  étaient  à  délibérer,  les  étrangers  venaient  influen- 
cer leur  opinion,  la  résoudre  ;  Fouquier-Tinville  venait  très-fré- 
quemment se  réunir  à  eux  dans  les  de!il>éraiions. 
Leurs  movens  de  dérenso  boni  communs;  ils  se  réunissent  à 
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tout  nier  ;  ils  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  émis  leur  vœu  que 
d'après  une  intime  conviclion ,  et  qu'ils  ont  toujours  prononcé  en 
leur  ame  et  conscience. 

Tel  est,  citoyens  jurés ,  l'exposé  analytique  que  j'avais  à  vous 
faire  du  sujet  de  mon  accusaiion  ;  il  est  plus  méthodiquement 
déduit  dans  l'acte  dont  il  vous  a  déjà  été  fait  lecture  ;  il  me  reste 
à  vous  administrer  les  preuves  de  ces  différens  délits  ;  je  requiers 
en  conséquence  la  lecture  de  la  loi  sur  le  crime  de  faux  témoi- 
gnage ,  et  la  mise  aux  débats  des  prévenus.  ] 

—  Prieur,  après  avoir  donné  ses  nom  et  qualités ,  a  observé 
que  le  23  prairial  il  donna  sa  démission  au  comité  de  salut  public, 
qui  la  refusa. 

Fouquier  a  dit  qu'il  fit  la  même  démarche ,  le  22 ,  avec  Chate- 
let,  Brochet  et  Leroy,  et  qu'ils  rencontrèrent  Robespierre  qui 
revenait  de  la  Convention  nationale,  tenant  Barrère  sous  le  bras  ; 
il  a  ajouté  qu'ils  furent  traités  d'aristocrates  et  de  contre-révolu- 
tionnaires ,  et  menacés  d'être  dénoncés  s'ils  refusaient  de  rester 
à  leur  poste. 

Pigeot ,  Ganné ,  Girard  et  Dupley,  ont  fait  les  mêmes  obser- 
vations. 

Foucault ,  Nollin  et  Maire  ont  exposé  que  le  tribunal ,  s'étant 
retiré  dans  la  chambre  du  conseil ,  manifesta  les  mêmes  inten- 
tions ,  et  que ,  s'il  ne  les  écrivait  point ,  c'est  qu'à  cette  époque  une 
pareille  déclaration  aurait  été  regardée  par  les  comités  de  gou- 
vernement d'alors  comme  une  rébellion. 

Sellier  a  ajouté  que  le  tribunal  ayant  fait  des  remontrances  sur 
la  loi  du  22  prairial ,  il  fut  menacé  par  Dumas  d'être  arrêté  ;  «  si 
nous  avions  donné  notre  démission ,  Dumas  nous  eût  fait  guillo- 
tiner. > 

Fouquier  a  demandé  que  Malharme ,  Lindet ,  secrétaires  du 
parquet ,  actuellement  à  l'armée  d'Italie  avec  Kellermann ,  soient 
entendus  dans  cette  cause  ,  ainsi  que  Giraud  et  Maillet ,  détenus 
à  Amiens. 

Le  substitut  de  l'accusateur  public  a  dit  qu'il  en  sera  référé  aux 
comités  de  gouvernement,  qui  statueront  sur  celte  réclamation. 
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—  Après  la  lecture  de  l'acie  d'accusation  et  de  Taddition  à  ce 
même  acte,  Gaillard  de  la  Perrière,  défenseur  de  Fouquier,  a 
demandé,  au  nom  de  son  client,  qu'en  vertu  de  l'article  44  de  la 
loi  du  8  nivôse  les  témoins  ne  fussent  pas  présens  au  discours 
qui  allait  être  prononcé  par  le  substitut.  Celui-ci ,  la  loi  à  la  main, 
a  prouvé  que  les  témoins  devaient  être  présens  à  cet  exposé  des 
faits,  et  qu'ensuite  lecture  de  la  loi  sur  le  faux  témoignage  devait 
leur  être  donnée.  D'après  ces  considérations,  Fouquier  a  retiré 
les  observations  qu'il  avait  chargé  son  défenseur  de  faire  au 
tribunal. 

Bouiroux,  défenseur  de  plusieurs  des  ex-jurés,  a  cité  un  pas- 
sage de  l'addition  à  l'acte  d'accusation,  qui  porte  :  «  L'accusateur 
public  doit  à  la  justice  et  à  la  vérité  d'annoncer  que,  dans  les  re- 
proclif's  qu'il  vient  d'établir,  quelques-uns  paraissent  communs  à 
tous  les  accusés ,  tandis  que  les  autres  ne  sont  applicab'es  qu'à 
une  partie,  et  quelquefois  même  à  un  seul  d'entre  eux;  mais  qu'il 
avait  été  forcé  de  présenter  ces  reproches  en  masse,  par  1  impos- 
sibilité de  pouvoir  faire  à  chacun  d'entre  eux  l'applicuiion  qui 
lui  convenait ,  parce  que ,  d'un  côté  ,  les  procès-verbaux  d'au- 
dience ne  nomment  pas  souvent  les  jurés  qui  ont  vaqué,  et  que 
presque  aucun  ne  les  nomme  tous  ;  parce  que,  d'un  autre  côté,  il 
existe  des  lémoins  qui  ont  connaissance  de  plusieurs  faits  trè^- 
graves ,  mais  qu'ils  ne  se  rappellent  pas  des  noms  des  jurés ,  et  ne 
pourront  les  désigner  clairement  qu'en  les  voyant  à  l'audience.» 

Quoi,  s'est  écrie  Boulroux,  la  confrontation  et  le  recollement 
ont  été  abolis!  On  met  ici  en  jugement  des  jurés  dont  on  ne  con- 
naît pas  les  noms  :  alors  il  faudrait  les  y  mettre  tous ,  et  ils  au- 
ront tous  le  courage  de  paraître  ici.  Il  faut  donc  que  le  tribunal 
mette  tous  les  jurés  en  jugement ,  ou  qu'il  laisse  soi  tir  ceux  (jui  y 

sont. 

Le  substitut  de  l'accu^iieur  public  a  répondu  que  la  solution 
de  cette  difficulté  est  dans  l'acte  même  qui  vient  d'être  cité,  et 
qu'au  surplus ,  §i  les  témoins  désignent  d'auircs  jurés,  le  tribunal 
statuera  ce  que  de  droit  à  cet  égard. 

Chrétien.  >\ucun  des  jurés  qui  sont  ici  ne  veulent  sortir  des 
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débats  ;  ils  y  resteront ,  afin  que  leur  conduite  soit  épurée  dev|int 
le  peuple.  (  Murmures.  ) 

Le  substitut  de  t' accusateur  public.  Dans  une  procédure  dont  les 
débats  seront  prolongés ,  il  faut  établir  un  ordre  didactique  ;  je 
demande  que  l'objet  qui  sera  discuté  chaque  jour  soit  déterminé. 

Fouquier.  Paris  est  l'agent  principal  de  ce  procès  ;  je  l'ai  dé- 
noncé dans  monpremier  interrogatoire;  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tionde  cette  procédure  je  développerai  les  fails  que  j'ai  ariiculés.  Il 
est  à  propos  qu'il  soit  entendu  le  premier,  afin  qu'ayant  répondu 
d'une  manièrd  victorieuse  à  ses  allégations  ses  agens  ne  s'avancent 
plus. 

J'observe  que  Paris  et  Wolf  ont  été  dépositaires  des  minutes 
du  greffe ,  et  que,  s'il  s'en  trouve  d'égarées ,  elles  n'ont  pu  l'éire 
que  par  soustraction;  Paris  a  été  dépositaire  des  pièces  de  mon 
procès  ;  c'est  lui  qui  les  a  remises  à  Cambon  ,  substitut  ;  je  le  de- 
mande, un  greffier,  dépositaire  de  pareilles  pièces,  doit-il  être 
entendu  comme  témoin  principal  dans  cette  affaire? 

Naulin,  J'observe  au  tribunal  que  les  f.nts  qui  me  sont  imputés 
ne  se  trouvent  pas  consignés  dans  la  copie  de  l'acte  d'accusation 
qui  m'a  été  délivré,  et  qu'elle  n'est  pas  conforme  à  la  minute 
qui  a  été  lue.  Plusieurs  autres  co-accusés  font  la  même  réclama- 
tion ,  et  se  plaignent  de  ce  que  la  copie  qui  leur  a  été  délivrée 
est  illisible;  ils  demandent  une  copie  conforme  à  la  minute. — 
Le  tribunal  fait  droit  à  leurs  demandes. 

Audience  du  9. 

A  l'ouverture  de  l'audience,  le  substitut  a  annoncé  que,  con- 
formément au  vœu  de  Fouquier,  il  avait  pourvu  à  faire  venir  des 
prisons  d'Amiens  les  deux  détenus,  pour  être  entendus  dans  cette 
affaire. 

Naulin  a  ensuite  interpellé  Fouquier  de  déclarer  s'il  avait  con- 
naissance des  pièces  et  d'une  lettre  d'Élie  Lacoste  qui  ont  été  en- 
levées de  son  cabinet ,  lors  de  son  arrestation  ,  îe  3  thermidor. 

Fouquier  a  répondu,  que  ces  objets  renfermés  dans  un  carton 
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étiqueté  Naulin,  devaient  se  trouver  dans  le  cabinet  de  l'accusa- 
teur public. 

Naulin  a  requis  que  son  défenseur  fût  autorisé  à  procéder  à  la 
recherche  de  ces  pièces ,  et  singulièrement  de  la  lettre  d'Élie 
Lacoste,  qui  intéresse  !e  tribunal. 

Le  président  a  répondu  que,  cette  réclamation  étant  de  droit , 
il  n'y  avait  pas  besoin  d'autorisation. 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

L'objet  des  débats  est  la  conspiration  des  prisons. 

Premier  témoin.  Louis  Lesesne ,  porte-clefs  à  la  maison  d'arrêt 
du  Luxembourg,  déclare  que,  dans  la  nuit  du  18  au  19  messidor, 
on  transféra  du  Luxembourg  à  la  Conciergerie  environ  cent  cin- 
quante-neuf détenus.  Je  fus  appelé,  a-t-il  dit,  le  19,  en  témoignage 
au  tribunal ,  pour  donner  des  renseignemens  sur  la  prétendue 
conspiration  du  Luxembourg;  je  dis  que  je  n'en  avais  aucune 
connaissance,  excepté  parles  papiers  publics,  et  que  les  pri- 
sonniers avaient  toujours  été  très-tranquilles. 

Cambon ,  substitut ,  a  instruit  le  tribunal  que  Fouquier  requit 
alors  l'arrestation  de  Lesesne ,  et  il  a  donné  lecture  du  jugement 
intervenu  à  ce  sujet  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «Attendu  qu'il  est  constant 
qu'il  a  existé  dans  la  maison  du  Luxembourg  une  conspiration 
contre  la  sûreté  du  peuple  et  tendant  à  égorger  la  Convention  na- 
tionale, et  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  témoin  qu'il  est  im- 
possible qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  de  celte  conspiration , 
l'accusateur  public  requiert,  et  le  tribunal  ordonne  que  Lesesne 
sera  mis  en  arrestation.  > 

Lesesne.  Dumas  préfendit  que  j'étais  complice  de  la  prétendue 
conspiration.  Le  ;20  du  même  mois  ,  je  présentai  un  mémoire  à 
Fouquier,  pour  obtenir  ma  liberté  ;  je  ne  reçus  point  de  réponse  ; 
je  fus  détenu  pendant  quarante-trois  jours. 

Cambon,  substitut.  Barbier,  Deliége  et  Dumas  siégeaient. 

Deliége.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  ce  fait,  ni  de  l'opinion  que 
j'émis  alors. 

Le  président  à  Fouquier.  Et  vous,  vous  en  rappelez-vous? 

Fouquier.  Le  témoin  tergiversait  dans  sa  déposition  ;  il  se  con- 
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tredisait  ;  je  ne  requis  contre  lui  que  l'arreslation  provisoire  ; 
mais  Dumas ,  dont  tout  le  monde  connaît  la  férocité  (on  rit  et  on 
murmure),  Dumas  fit  rédiger  le  jugement  en  sens  contraire; 
alors  ce  n'est  plus  ma  faute. 

Le  président.  Le  jury  n'avait  pas  encore  émis  son  opinion. 

Fouquier,  Cette  conspiration  était  celle  de  Dillon  ;  elle  avait  été 
dénoncée  aux  comités  de  gouvernement  et  à  la  Convention ,  et 
cette  conspiration  avait  été  constatée  par  un  jugement  du  tribu-  ^ 
nal,  en  date  du  24  germinal  (murmures),  et  sans  la  loi  du 
22  prairial ,  le  témoin  serait  sorti. 

Deuxième  témoin.  François  Brocherieux,  porte-clefs  du  Luxem- 
bourg ,  a  dit  :  J'ai  été  appelé  en  témoignage  le  21  messidor,  dans 
l'affaire  des  femmes  Noailles ,  impliquées  dans  la  prétendue  con- 
spiration des  prisons  ;  je  déclarai  que  je  n'avais  aucune  connais- 
sance de  cette  conspiration;  j'affirmai  même  qu'elle  n'avait  pas 
existé ,  et  que  les  détenus  étaient  si  soumis ,  qu'ils  ne  passaient 
pas  dans  la  grande  cour  du  Luxembourg ,  quoiqu'ils  n'eussent 
pour  barrière  qu'une  simple  défense.  On  me  fit  un  grand  crime 
de  ne  rien  déclarer;  on  prétendit  qu'un  porte-clef  devait  être 
instruit  de  tout  ce  qui  se  passait  ;  je  ne  reçus  mon  assignation 
que  dans  la  salle  des  témoins. 

Troisième  témoin.  Nicolas  Stial,  suisse  du  Luxembourg,  en- 
suite portier  de  cette  maison  d'arrêt ,  a  dit  :  Je  ne  connais  aucun 
fait  contre  Fouquier  ;  mais  je  sais  qu'il  n'a  existé  aucune  conspi- 
ration dans  l'intérieur  de  la  prison  du  Luxembourg.  S'il  a  existé 
quelque  part  une  conspiration  ,  c'était  au-dehors  de  cette  maison, 
je  veux  dife  dans  les  journaux  et  dans  les  discours  calomnieux 
que  l'on  tenait  ou  que  l'on  faisait  tenir  sur  les  détenus. 

Le  président  au  témoin,  Avez-vous  eu  connaissance  des  listes 
faites  au  Luxembourg? 

Le  témoin.  Pas  beaucoup.  Mais  Boyenval ,  tailleur  d'habits , 
prisonnier,  passait  pour  un  des  faiseurs  de  listes,  à  l'effet  de  faire 
condamner  les  détenus  ;  je  ne  les  lui  ai  pas  vu  faire;  mais  il  m'a 
dit  que,  sur  huit  à  neuf  cents  citoyens  qui  étaient  au  Luxembourg, 
il  n'en  échapperait  pas  plus  de  trente  à  quarante. 

T.   xxxiv.  SO 
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Le  21 ,  à  dix  heures  du  matin  ,  je  reçus  une  assignation  pour 
me  rendre  au  tribunal ,  et  y  déposer  dans  le  procès  de  No  lilles. 
Le  président  me  fit  différentes  questions  sur  le  nombre  des 
prisonniers  qui  étaient  dans  les  grands  appartemens,  s'ils  pou- 
vaient être  entendus  et  entendre  du  dehors;  je  lui  répondis  qu'il 
y  avait  dix  ou  douze  détenus  dans  chaque  grande  chambre ,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  rien  entendre  du  dehors ,  etc.  Il  me  questionna 
encore  sur  les  habitudes  et  sur  le  genre  de  vie  des  prisonniers , 
je  lui  déclarai  qu'ils  étaient  tous  très-îranquilles ,  et  j'affirmai 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  conspiration  au  Luxembourg.  J'ajoutai 
que  ce  qui  pouvait  avoir  donné  lieu  à  l'invemion  de  ctlte  conspi- 
ration était  peut-être  le  bruit  que  faisaient  les  détenus  en  jouant 
aux  barres  ,  comme  dans  un  collège,  et  une  querelle  qui  s'éleva 
entre  deux  de  ces  prisonniers. 

Dangé ,  administrateur  de  police,  l'un  des  membres  de  U 
commune  conspiratrice ,  dressa  procès-verbal  de  cette  rixe ,  à  la- 
quelle il  donna  plus  d'importance  qu'elle  n'en  méritait.  Cependant 
il  ne  parla  pas  de  conspiration.  Le  président  de  ce  tribunal  me 
traita  alors  de  fourbe.  En  rentrant  au  Luxembourg,  on  me  dit 
que  j'étais  sur  la  liste  fatale. 

Après  le  9  thermidor,  une  liste,  dont  j'ignore  l'auteur  et  le 
contenu,  fut  trouvée  dans  un  canon  ,  chez  Michel  ;  elle  fut  portée 
au  comité  de  sûreté  ^jénérale  ;  Bertrand ,  concierge,  en  a  le  reçu. 
Le  témoin  interpellé  a  continué  ,  et  a  dit  ; 

C'était  avant  do  venir  déposer  ou  tribunal  dans  l'affaire  des 
Noailhs,  queBoyenval  me  dit  que,  sur  huit  à  neuf  cents  détenus, 
il  n'en  resterait  que  trente  à  quarante. 

Boyenval  est  venu  déposer  au  tribunal  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
agi  de  conspiration  de  prison,  mais  j'ignore  s'il  était  seul  ou  s'il 
était  accompagné  d'un  gendarme. 

J'étais  portier  dans  le  corridor  d'en  haut,  Boyenval  des- 
cendait par  ordre  de  Guyard,  il  ne  rentrait  que  vers  miquit, 
ce  qui  n'était  pas  accordé  aux  autres  détenus.  Mais  j'ignore  s'il 
sortait  du  Luxembourg  ets'il  allaitau  comité  de  sûreté  générale. 
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INous  observons  que  les  trois  témoins  ont  déclaré  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  vu  Fouquier  au  Luxembourg. 

Quatrième  témoin,  Gabriel-Jérôme  Sénard  ,  homme  de  loi ,  âgé 
de  trenle-cinq  ans,  a  ensuite  été  entendu  ;  il  a  dit  :  Dans  le  temps 
que  j'étais  agent  national  de  Tours,  je  donnai  au  comité  de  sûreté 
générale  des  renseignemens  précieux  sur  la  guerre  de  la  Vendée  ; 
on  arrêta  des  complices  des  rebelles;  j'apportai  les  pièces  à 
Paris  ;  on  s'aperçut  que ,  si  je  retournais  dans  ma  commune ,  je 
courrais  des  risques;  on  m'employa  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  y  faire  les  interrogatoires.  Je  fus  chargé  de  faire  le 
dépouillement  des  pièces  trouvées  chez  Santerre ,  je  procédai  à 
son  interrogatoire ,  je  trouvai  des  preuves  de  complicité;  je  vis 
qu'il  avait  injurié  le  peuple  et  surtout  celui  de  Paris.  Une  rivalité, 
des  différends  même  paraissaient  s'élever  entre  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale;  Santerre  avait  des  amis. 

Accompagné  d'Héron  ,  je  me  rendis  au  cabinet  de  l'accusateur 
public  du  tribunal ,  je  présentai  à  Fouquier  le  procès  verbal 
contre  Santerre.  Fouquier  ne  fit  qu'en  rire  ,  et  me  dit  qu'il  était 
rédigé  d'une  manière  adroite  ;  mais  je  lui  fis  sentir  qu'il  y  avait 
des  pièces  matérielles  à  l'appui.  J'avais  des  ennemis ,  je  témoignai 
mes  craintes  à  Fouquier,  je  lui  observai  même  que  le  bruit  s'était 
répandu  que  je  serais  traduit  au  tribunal.  Si  Robespierre  le  veut , 
me  dit  Fouquier,  tu  y  viendras,  et  je  pourrai  te  faire  monter  sur 
mes  petits  gradins  ;  mais  je  n'ai  rien  contre  toi.  Le  gouvernement 
me  connaît  pour  pairiote ,  lui  répond is-je ,  tu  fais  donc  guilloti- 
ner les  patriotes?  Ce  n'est  pas  mon  affaire,  me  répliqua  Fou- 
quier; patriotes  ou  non,  je  ne  suis  qu'un  être  passif;  lorsque 
Robespierre  m'a  indiqué  quelqu'un  ,  il  faut  qu'il  meure.  Je  tom- 
bai évanoui  dans  un  fauteuil;  j'entendis  Héron  causer  avec 
Fouquier,  il  disait  :  Les  têtes  tombent  comme  des  ardoises.  Oh  ! 
répondit  Héron  ,  cela  ira  encore  mieux ,  ne  t'inquiète  pas. 

Le  président  au  témoin.  Lorsque  Fouquier  a  dit  :  Les  têtes 
tombent  comme  bs  ardoises,  n'a-t-il  pas  ajouté  :  plus  on  fera 
tomber  de  têtes ,  plus  la  République  y  gagnera? 

Le  témoin.  Le  jour  qu'on  trouva  de  l'argent  dans  la  culotte 
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(l'un  lerniier-général ,  je  crois  qu'on  parla  d'argent  ;  mais  j'ignore 
si  on  dit  pour  enrichir  la  République. 

Des  cultivateurs  de  Mourgueil  furent  traduits  au  tribunal; 
Ruelle  me  dit  :  ce  sont  d'honnêtes  gens  ;  il  faut  les  sauver.  Je  dis 
à  Fouquier,  au  nom  du  comité ,  de  ne  pas  les  mettre  en  jugement. 
Foufiuier  me  repiésenta  qu'ils  étaient  riches ,  puisqu'on  leur 
avait  trouvé  de  l'argent  à  la  Conciergerie;  je  lui  observai  que  ces 
infoi  tuuës  avaient  réuni  en  une  bourse  commune  le  peu  qu'ils 
possédaient,  et  que  la  cupidité  les  avait  dépouillés.  Fouquier  me 
rép(îndit  qu'il  lui  fallait  des  écrits  et  non  des  paroles. 

Quinze  brigands  de  la  Vendée  avaient  été  traduits  par  le  comité 
de  sûreté  générale  au  tribunal ,  je  remis  à  cet  effet  sept  liasses  de 
pièces  iniéressanies  ;  j'en  demandai  un  reçu  moiivé,  je  ne  pus 
l'obtenir  ;  Fouquier  me  dit  qu'il  était  lard  ,  et  m'engagea  de 
m'arranger  avec  Malharoie.  11  était  dix  heures  du  soir,  Fouquier 
demanda  deux  gendarmes  pour  se  rendre  au  comité  de  salut  pu- 
blic. Il  se  trouva  mal  sur  le  Pont  Neuf  ;  il  nous  dit  :  Je  ne  suis 
pas  à  mon  aise  ;  je  crois  voir  les  ombres  des  morts  qui  me 
poursuivent ,  surtout  celles  des  patriotes  que  j'ai  fait  guillotiner; 
mais  il  rejeta  tout  sur  la  loi  du  tS  prairial  et  sur  le  comité  d'alors. 
Je  voulus  lui  faire  des  observations ,  il  m'accusa  d'être  de  la 
faction  des  indulgens,  et  dit  qu'il  aurait  soin  de  moi. 

Héron  dit  alors  à  Fouquier  :  I\e  l'inquiète  pas,  nous  le  pince- 
rons au  premier  faux  pas  qu'il  fera  ;  et ,  en  se  séparant,  ils  se 
dirent  :  Les  expéditions  iront  comme  de  coutume  ,  nous  ferons 
toujours  tomber  des  têtes. 

Ueron  voulait  que  par  un  rapport  je  tisse  guillotiner  sa 
femme ,  et  disait  :  Quand  cela  est  emmanché  dans  une  même 
aflaire,  poufî  poui  î  ça  va. 

Motion  avait  été  acquitté  par  le  tribunal ,  et  il  était  détenu 
malgré  les  déclarations  des  villes  de  Nantes  et  d'Orléans,  per- 
lant qu'il  ne  leur  était  rien  du  par  ce  citoyen  ;  je  présentai  à  Fou- 
quier un  ordre  du  comité  de  sûreté  générale  en  faveur  de  Mo- 
tion ;  il  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  mettre  en  liberté  sans 
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ordre  du  comité  de  salut  public.  En  messidor ,  près  de  la  cham- 
bre du  conseil,  le  domestique  de  l'exécuteur  démanda  à  Fôu- 
quier  combien  il  fallait  de  voitut  es  ;  Fouquier  répondit  :  douze  , 
vingt-quatre ,  trente....  trois  voitures.  Je  frémis  de  ce  calcul  ;  je 
dis  à  Fouquier  :  Tu  comptes  donc  les  têtes  ?  Cela  v.e  te  re{,'arde 
pas,  me  répliqua-t-il ,  tu  es  de  la  faction  des  indulgens.  Je  sortis 
avec  Amar. 

On  a  rapporté  dans  la  maison  d'Héron  ,  qui  est  un  bureau  de 
dénonciation,  qu'il  avait  été  dit  que  Fouquier  empêcherait  le^  lé- 
moins  à  décharge  d'être  entendus  dans  l'af taire  de  Danten. 

Villate  ,  a  continué  le  témoin  ,  a  dit  à  l'hospice  que  le  tribunal 
révolutionnaire  était  un  tribun^  politique  qui  devait  justifie}' 
ceux  qui  lui  étaient  présentés.  Julien  de  Carentan  eut  à  ce  sujet 
une  violente  altercation  avec  lui.  Il  m'a  déclaré,  en  parlant  de  ses 
écrits,  qu'il  avait  eu  des  raisons  pour  se  lever  contre  Barrère,  et 
que  cela  le  sauverait  :  je  rends  justice  à  Chatelet  et  à  Naulin  ,  ils 
n'ont  jamais  approuvé  les  actes  de  rigueur. 

Le  président  au  témoin,  Fouquier  éprouvait-il  des  inquiétudes 

sur  son  sort ,  lorsque  vous  l'avez  accompagné  au  comité  de  salu  t 

public? 
Le  témoin.  En  passant  sous  un  guichet  des  Tuikries,  Fouquier 

vit  trois  hommes  mal  vêtus  le  long  da  mur ,  et  dit  :  Si  j'avais  été 

seul ,  il  me  serait  arrivé  quelque  malheur. 

Le  témoin  interpellé  de  déclarer  ce  que  l'on  voulait  emman- 
cher, a  répondu  que  l'on  voulait  idiïre  emmancher  une  femmf; 
qu'il  a  nommée  dans  l'affaire  de  plusieurs  autres  ,  mais  que  ce 
fait  et  ce  propos  n'étaient  pas  attribués  à  Fouquier. 

Fouquier  parcourt  les  l^its  ,  il  dit  :  Snnterre  futairêté ,  et  le 
procès-verbal  de  son  arrestation  fut  dressé  à  Tours.  Héron  et  Se- 
nard  m'apportèrent  cette  pièce.  Ce  verbal  était  rempli  d'astuce 
et  de  perfidie.  Il  n'est  pas  possible  que^San terre  ait  fait  les  aveux 
qui  y  sont  contenus.  On  y  a  relaté  une  lettre  adressée  à  un  San- 
lerre  qui  n'est  pas  celui  dont  il  est  question  :  je  leur  dis  que 
Santerre  avait  été  persécuté  par  Robespierre  ;  qu'il  était  patriote, 
qu'il  n'y  avait  aucune  preuve  matérielle  conne  lui.   Le  témoin 
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me  déclara  qu'il  était  j  édacieur  de  ce  verbal.  Tu  ne  le  traduiras 
donc  pas  au  tribunal?  me  dit-il.  ie  lui  rappt-lar^que  la  loi  me 
défendait  d'y  traduire  les  députes,  Jes  ministres  et  les  {jéneraux, 
et  que  je  ne  traduirais  jamais  Saute,  re  au  iVibunal  sur  un  paicil 
procès-verbal.  Tout  le  monde  connaît  Santerre  (  murmures),  jo 
le  croyais  patriote ,  car  il  e^t  sorti  de  prison  dans  la  nuit  du 
9  thermidor. 

Je  nie  tous  les  propos  que  le  témoin  m'impute.  Pendant  douze 
mois  j'ai  été  eu  corresponJance  avec  les  dépariv^mens  ;  il  partait 
tous  les  jours  de  mon  cabinet  quatre-vingts  à  quatre-vingt-dix 
lettres;  si  dans  aucune  d'elles  on  y  trouve  les  expressions  de  tè- 
tes ,  de  guillotine ,  je  m'imposfrai  le  plus  profond  silence.  Com- 
ment aurais-je  pu  tenir  un  pareil  langage  devant  un  inconnu  ? 
d'ailleurs  Héron  sera  entendu. 

Les  habiians  du  Bourgueil  ont  été  mis  en  liberté.  Je  ne  me 
suis  jamais  opposé  à  l'exécution  des  ordres  dés. comités ,  et  le  té- 
moin a  reçu  le  récépissé  dont  il  a  parlé. 

Les  deux  gendarmes  qui  m'ont  accompagné  âti  côtnK^  ai»  salut 
public  seront  entendus.  J'ai  pu  dire  que  les  trois  hommes  qui 
étaient  au  guichet  des  Tuileries  pouvaient  me  voler  ;  et  que,  si 
j'avais  été  seul ,  on  m'aurait  fait  un  mauvais  pdrii.  La  femme 
d'Héron  n'a  pas  été  traduite  au  tribunal,  et  îe  témoin  consent  que 
le  propos  n'est  pas  de  moi. 

Motion  n'(iaii  pas  à  la  Conciergerie,  il  était  oetenu  alors  comme 
suspect,  cela  ne  me  regardait  pas. 

Le  téinoïn.  Motion  est  venu  chez  moi  le  surlendemain  de  mes 
démarches  ,  mais  j'ignore  par  qui  il  a  été  mis  en  liberté. 

Fouquicr.  Le  téni(»in  a  fait  presstntir  qu'en  floréal  il  existait 
des  scissions  entre  1*  s  comités  ;  tout  i  été  connii  au  9  thermidor. 
Je  n'ai  eu  nulle  connaissance  de  ces  scissions,  je  recevais  les  or- 
dres des  deux  <'omités.    • 

En  floréal ,  les  comités  trouvèrent  mauvais  (lu'oa  eût  entassé 
quatorze  condamnés  sur  la  même  chai  retie  ;  on  ne  voulut  pas 
qu'on  y  en  mît  plus  de  sept  à  huit,  i^u  lieu  de  douze  à  quatorze. 
Je  communiquai  ces  observations  à  l'exécuteur  Samson  ;  il  me 
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lémoigtin  son  embarras,  attendu  la  pénurie  des  chevaux;  je  lui 
ordonnai  d'avoir  plus  que  moins  de  ces  charreties. 

Cambon,  substitut.  Comment  peut-un  commander  des  char- 
rettes le  matin ,  sans  savoir  si  dans  le  jour  il  y  aura  des  con- 
damnés ? 

Fouquier.  C'était  à  cause  de  la  disette  des  charrettes  ;  Je  nie 
les  propos;  Amâr  sera  entendu.  Fouquier  a  continué  et  a  dit  que 
le  témoin  lui  en  veut  à  cause  de  l'affair  e  de  Sanierre  ;  il  a  ob- 
servé que  le  procès-verbal  dont  nous  avons  parlé  avait  été  cen- 
suré par  les  deux  comités  ;*il  a  rappelé  la  dénonciation  faite  par 
Dossonville  et  Senard  du  fond  de  leurs  cachots  contre  Tallien  et 
d*auti-es,  dénonciation  qui  fut  adressée  à  Cambon,  qui  ne  jugea 
pas  à  propos  de  ia  présenter,  et  dont  il  a  été  parlé  à  îa  Conven- 
tion ;  il  a  déclaré  que  Senard  est  l'ugeni  de  Héron  ;  que  c'est  lui 
qui  a  dénoncé  la  conspit'ation  connue  sous  le  nom  de  baron  de 
Batz  ;  que  c'est  lui  qui  a  fait  arrêter  Burette ,  etc. 

Le  témoin.  Je  déclare  que  Santerre  n'était  pas  alors  général  a 
la  Vendée ,  ma's  secrétaire  d'un  représentant.  Le  verbal  a  été 
rédigé  en  flor-éal  ;  il  est  sigbé  de  Santerre  ;  on  prit  des  précâu- 
tîotfs  pour  que  Santerre  ne  se  poignardât  pas  :  le  gendarme  qui 
était  présent  dira  qu'il  a  voulu  me  corrompre  par  argent  :  le  ver- 
bal vous  prouvera  ce  que  j'ai  allégué.  J'ajoute  que  Santerre  ne 
doit  sa  liberté  qu'à  la  faction  thermidorienne. 

Fouquier.  Reiharquez  que  le  témoin  a  hasardé  ces  mots  :  la 
faction  the)'rn\dorienne. 

Le  témoin.  Oui ,  et  il  est  faux  qu'on  m'ait  proposé  de  traduire 
Santerre  en  accusation.  Je  dis  à  Foiiqnier  t|ue  je  n'étais  pas  por- 
tier dft  verbal  ;  que  c'était  Rouiainville ,  juge  de  paix  de  Ver- 
sail*  ;  je  demande  qu'il  soit  rnlendu.  J'ai  parlé  de  ce  verbal  ù 
Fouquier,  mais  je  ne  lui  ai  pas  donné  à  lire  :  le  comité  s'en  est 
ertiparé,  et  il  n'en  est  pas  &orti.  Fouquier  a  dit  que  j'avais  cotispiré 
dans  les  prisons  :  j'ai  donné  des  pièces  dans  ce  temps  ;  on  les  a 
fai't  parvenir  ;  j'ai  demande  à  être  traduit  au  tribunal;  j'y  prou- 
verai que  j'ai  faft  mon  devoir  pour  sauver  le  peuple. 

Villaie.  Le  témoin  était  l'ii^jenl  actif  de  la  lyrannie  décemvirale; 
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je  lui  parlai  une  fois  à  la  Bourbe  et  à  rÉvêché;  il  m'a  outragé  ; 
il  a  dit  que  j'étais  un  scélérat,  etc.,  que  Tallien  était  un  scélérat, 
qu'il  y  passerait ,  que  Cambon  se  repeniirait  de  n'avoir  pas  ac- 
cueilli sa  dénonciation  contre  Ta!lien  ,  que  celte  faction  dispa- 
raîtrait devant  le  peuple ,  que  Barrère  triompherait ,  que  je  serais 
guillotiné,  etc.  Je  ne  complais  guère  être  traduit  au  tribunal  ;  j'ai 
dénoncé  avant  Locointre  les  crimes  des  tyrans.  Arrêté  le  5  ther- 
midor, je  n'ai  siégé  que  peu  de  fois  depuis  le  22  prairial.  Je  de- 
mande que  le  propos  qui  m'est  impute  par  le  témoin  ,  et  que  je 
nie,  soit  attesté  par  Julien  de  Carentw. 

Le  témoin.  Je  déclare  que  Dossonvillé  porte  des  pièces  qui 
prouvent  que  Viliate  était  compUce  de  la  Commune  du  9  ther- 
midor. -^ 

Viliate.  Je  répondrai  à  Dossonvillé  et  à  ses  pièces. 

Le  témoin.  Je  déclare  que  j'ai  dit  la  vérité. 

Naulin.  Au  Luxembourg  et  à  la  Bourbe,  Senard  jouissiiit  de 
la  mauvaise  réputation  d'agent  actif  de  l'ancien  gouvernement. 
J'ai  su  de  lui  qu'il  avait  rempli  différentes  fonctions  publiques , 
et  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  les  principes  actuels. 

TaleifraSyjuré,  au  témoin.  Y  avait-il  quelqu'un  avec  vous  dans 
le  cabinet  de  Fouquier,  lorsque  vous  entendîtes  ces  mots  :  douze, 
vingt-quatre  ,  trente-trois  voitures  ? 

Le  témoin.  11  y  avait  un  gendarme. 

Un  autre  juré  a  voulu  faire  expliquer  le  témoin  sur  les  mots 
de  faction  thermidorienne  ,  mais  le  président  a  fait  sentir  l'impru- 
dence et  l'outrage  commis  par  le  témoin  en  présence  d'un  tribu- 
nal qui  est  ennemi  de  toute  faction. 

Nous  observerons  à  Senard  que  le  règne  delà  justice  a  supcédé 
à  la  faction  des  égorgeurs,  faction  qui  a  été  écrasée  le  9  tlfcr- 
midor. 

Cinquième  témoin.  P.-J.  Boyenval,  tailleur  d'habits  Jieutenant 
d'infanterie  légère,  rue  des  Poulies,  avant  sa  détention  au 
Luxembourg  ,  a  déclaré  que,  le  !9  messidor  ,  Fouquier  l'envoya 
chercher  pour  déposer  comme  témoin  forcé  dans  l'affaire  de  la 
conspiration  du  Luxembourg.  Dix  de  mes  camarades  de  prison 
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et  moi ,  a-t-il  dit ,  nous  nous  rendîmes  au  tribunal ,  dans  la  salle 
des  témoins.  Fouquier  me  fit  monter  et  me  dit  :  Parle  comme  tu 
sais.  Benoît  me  déclara  qu'il  avait  quelque  chose  à  communiquer 
à  Fouquier  ,  on  nous  fît  paraître  devant  soixante  et  un  accusés. 
Je  n'avais  fait  aucune  liste.  La  commission  des  administrations 
civiles,  police  et  tribunaux,  sur  un  ordre  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté ,  se  rendit  au  Luxembourg  pour  connaître  les 
alarmistes ,  ceux  qui  faisaient  des  orgies  lors'que  nous  éprou- 
vions des  revers,  ceux  qui  fréquentaient  les  Verdier  ,  etc.  Les 
membres  de  cette  commission  me  firent  voir  une  liste  d'environ 
quatre-vingts  détenus,  sur  laquelle  se  trouvait  Antonelle  et  au- 
tres ;  je  leur  rendis  compte  de  ce  citoyen  ,  et  il  fut  effacé. 

Hermann ,  commissaire  civil ,  auparavant  président  du  tribu- 
nal révolutionnaire ,  me  proposa  de  faire  la  liste  de  ceux  des  dé- 
tenus qui  parlaient  mal  de  la  Convention  et  des  comités,  qui  fai- 
saient des  orgies,  etc.  On  me  fit  même  des  propositions.  Je  ré- 
pondis que  je  n'avais  pas  le  temps ,  et  qu'on  pouvait  s'adresser  à 
Beausire. 

Vernet  m'envoya  chercher  le  lendemain ,  et  me  dit  :  Eh  bien  ! 
feras-tu  cette  liste  ?  Je  refusai  une  seconde  fois.  Lorsque  je  dé- 
posai ici ,  je  déclarai  la  vérité  au  tribunal ,  parce  que  tout  ce  que 
j'articulai  alors  existait;  maisje  reproche  à  Girard,  accusé  présent, 
d'avoir  fait  taire  les  témoins  à  décharge,  et  les  accusés  qui  vou- 
lurent se  défendre.  Gobert  fut  acquitté.  Le  "IX ,  nous  parûmes 
devant  cinQuante-deux  accusés,  dont  huit  furent  également  ac- 
quittes. Le  22,  en  présence  de  quarante-deux. 

Interpellé  s'il  savait  si  quelqu'un  faisait  des  listes  ?  il  a  ré- 
pondu qu'on  avait  demandé  à  Benoît  une  liste  de  deux  cents  per- 
sonnes, que,  le  18  messidor,  il  en  fut  fait  une  de  cent  cinquante- 
neuf  détenus,  qu'on  disait  être  des  ci-devant  nobles,  et  qui  furent 
extraits  du  Luxembourg,  sous  prétexte  de  les  transf('rer  au  châ- 
teau de  Vincennes ,  mais  qui  furent  Hvrés  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Le  témoin,  interrogé  de  déclarer  s'il  a  existé  une  conspiration 
au  Luxembourg,  a  dit  qu'il  avait  entendu  dire  que  celle  des 
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Grammont,de  Buffon,etc.,  avait  existé,  qu'elle  consistait  en 
lettres  qui  venaient  de  Ronsin  et  autres  ;  que  plusieurs  détenus 
s'ëiaienl  rassembles  dans  différentes  chambres,  ce  qui  avait  donné 
des  alanues.  Lasalle ,  a-t-il  dit,  m'a  fait  voir  seize  assig^nats  de 
2o  livres  et  des  lettres.  J'ai  vu  six  membres  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  Montagne  parler  à  Savard ,  trois  citoyens  di- 
saient :  Dépêchez-yous ,  nous  sommes  prêts ,  cela  éclatera  dans 
trois  jours,  ^e  n'ai  pas  connu  la  conspiration  de  Dillon. 

Fouquier  a  observe  qu'on  lui  avait  déclaré  qu'on  conspirait 
au  Luxembourg,  que  les  témoins  promirent  de  dire  la  vérité, 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  5  ventôse ,  sur  la  sortie  des  prisons,  et  en 
venu  d'uu  arrêté  du  17,  il  fut  forcé  de  mettre  les  dénoncés  en  juge- 
mens ,  et  que,  quant  au  propos  parle  comme  tu  sais,  cela  signifiait  : 
disla  vérité;  que  le  témoin  n'est  entré  qu'une  fois  dans  le  cabinet. 

Boyenval  a  ajouté  que  Meunier  entra  le  premier  dans  le  cabi- 
net ,  et  que  Benoît  y  resta  un  quart  d'heure. 
Girard  a  nié  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Boyenval  a  alarmé  qu'il  ne  descendait  pas  cfe  son  corridor  ; 
qu'il  rentrait  sur  les  huit  heures;  qu'un  jour  il  s'évada,  mais 
qu'il  rentra  aussitôt  ;  il  a  nie  les  propos  qui  lui  sont  reprochés  par 
Stral. 

Le  président  a  ensuite  observé  que  le  témoin  atait  déclaré  que 
le  tribunal  ne  permeita  i  pas  aux  accuses  de  se  défendre. 

Sellier  a  répondu  qu'il  accordait  la  parole.  Boyenvâl  a  répli- 
qué que  Sellier  disait  aux  témoins  :  H  y  a  des  pièces.  Sellier  a 
assuré  qu'alors  i'  n'avait  pas  de  pièces.  Boyenval  a  soutenu  que 
Sellier  en  avait ,  et  qu'elles  étaient  placées  à  sa  franche. 

De'iége  a  dit  que  Dumas  brusquait  les  débats.  Fouquier  et 
Maire  ont  parle  dans  le  même  sens  :  ce  dernier  a  représenté  que 
Dumas  était  toujours  armé  de  deux  pistolets,  et  que  lorsqu'il  sié- 
geait il  les  posait  sur  la  table  ;  que  les  juges  souffraient  beaucoup 
de  sa  conduite ,  que  néanmoins  on  donnait  de  la  latitude  aux  dé- 
bats pour  é»;lairer  la  conscience  du  jury;  que  d'ailleurs  cela  re- 
gardait les  jdrés. 


PROCÈS   DE   FOUQUIER-TINVILLE.  315 

Càmhon,  substltïitj  s'est  écrié  ;  Il  fallait  alors  préférer  la  mort  ! 
Comment  des  juges  ont-ils  laissé  assassiner  tout  le  monde? 

Fouquier  a  reproché  que  Dumas  était  féroce,  que  son  système 
était,  lorsqu'un  accusé  avait  parlé,  de  ne  plus  lui  accorder  là  pa- 
role ,  qu'il  avait  eu  à  ce  sujet  de  grands  différends  avec  lui ,  que 
néanmoins  les  débats  se  faisaient ,  qu'on  lisait  les  pièces  et  qu'on 
les  présentait  aux  jurés. 

ëur  différentes  interpellations ,  le  témoin  a  répondu  que ,  par 
conspiration,  on  entendait  des  conciliabules  qui  avaient  été  tenus 
dans  différentes  chambres  ;  qu'il  n'avait  reçu  son  assignation  que 
dans  la  chambre  des  témoins  ;  qu'il  avait  écrit  plusieurs  lettres 
à  Fouquier  et  aux  administrations ,  qu'il  n'en  avait  reçu  aucune 
réponse;  que,  lorsqu'un  accusé  déclarait  au  tribunal  qu'il  était 
ci-devânt  noble  ou  prêtre ,  c'était  fini  ;  que,  si  un  accusé  voulait  se 
défendre  ,  on  lui  disait ,  un  autre,  tu  n'as  plus  la  parole,  et  que 
s'il  iûsistait  on  le  mettait  hors  des  débats  ,*  que  les  audiences  où 
il  a  assisté  n'ont  duré  que  trois  heures  et  demie  ;  il  a  termine  en 
disant  qu'un  nommé  Rossy,  accusé,  fut  défendu  par  les  témoins, 
mais  qu'ayant  laissé  à  la  Conciergerie  une  montre  qu'il  tenait  de 
son  père ,  et  sur  laquelle  étaient  trois  fleurs  de  lis ,  il  la  reconnut 
et  fut  condamné  à  mort.  .  .....  .     . 

Fouquier  à  répondu  qûê  Tïtsâg^  était  de  donrref  1  dans  la  salle 
des  témoins ,'  l'assignation  aux  détenus  ;  que,  quant  aux  lettres  et 
réclamations  des  détenus,  elles  ne  lui  parvenaient  pas,  parce 
qu'elles  inculpaient  les  administrateurs  de  police  qui  prenaient 
soin  d'étouffer  les  plaintes. 

Boutroue  a  fait  remarquer  que  le  témoin  a  déclare  qu'il  ne 
connaissait  pas  de  conspiration ,  mais  des  conciliabules ,  que  ce- 
pendant il  a  connu  la  conspiration  des  Grammont. 

Le  témoin  a  répété  ce  qu'il  avait  déjà  dit  ;  il  a  ajouté  qu'il  avait 
déposé  dans  les  trois  alYaires,  mais  que  les  autres. témoins  et  lui 
ont  déposé  sur  des  propos. 

Boutroue  a  dit  qu'il  fut  le  défenseur  des  Grammont ,  (ju  alors 
Boyenval  déposa  que  les  Grammont  avaient  (  onspiré  au  Luxem- 
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bourg,  et  qu'il  se  mit  en  fureur  quand  on  lui  dit  qu'on  révoquait 
en  doute  celte  conspiration. 

Boyenval  a  répondu  que  c'était  Beausire  qui  avait  dénoncé  la 
conspiration  des  Grammont. 

Sixième  témoin.  Gaslres,  employé  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique,  a  déclaré  connaître  Fouquier,  Renaudin  et  Villate  ; 
Dumas,  a-t-il  dit,  demeura  dans  la  même  maison  que  moi; 
pour  sauver  l'innocence,  il  fallut  bien  quelquefois  m'approcher 
du  crime. 

Dumas  me  prévint  du  jour  où  les  prétendus  assassins  de  Ro- 
bespierre parurent  en  jugement.  Je  me  rendis  au  tribunal.  J'al- 
lai, avec  mon  ami,  voir  Dumas  dans  son  cabinet;  l'infortunée 
fille  Renaud  demanda  à  lui  parler.  On  apporta  à  Dumas  un  petit 
billet  ;  il  nous  le  lui ,  il  était  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 
«  Homme  de  sang,  égorgeur  !  homme  abominable!  Cannibale  in- 
fâme, monstre,  scélérat;  vil  et  lâche  assassin,  tu  as  fait  périr 
ma  famille ,  tu  vas  envoyer  à  l'échafaud  ceux  qui  paraissaient  au- 
jourd'hui au  tribunal ,  tu  peux  me  faire  subir  le  même  sort  ;  car 
je  te  déclare  que  je  partage  leurs  opinions  et  leurs  sentimens. 

Signé  y  le  comte  de  Fleury.  » 

Fouquier  entra  dans  le  cabinet.  Dumas  lui  dit  :  Voici  un  petit 
billet  doux;  lis-le.  Ce  monsieur-là  me  paraît  pressé,  dit  Fou- 
quier, je  vas  l'envoyer  chercher.  J'entrai  dans  la  salle  d'au- 
dience ;  quaranie-nouf  accusés  étaient  déjà  sur  ces  gradins  ;  le 
substitut  requit  que  cinq  autres  accusés  leur  fussent  adjoints.  Je 
vis  arriver  le  ci-devant  comte  de  Fleury  avec  les  quatre  autres. 
Froidure  était  de  ce  nombre.  On  lui  demanda  ses  nom  et  qua- 
lités ,  voilà  tous  les  débals  ;  Fleury  fut  condamné  à  mort  avec 
les  autres  ;  il  marcha  au  supplice  avec  une  robç  rouge  comme 
complice  de  l'assassinat  de  Robespierre.  (Frémissement  d'hor- 
reur. ) 

Fouquier.  Je  n*ai  jamais  vu  le  témoin ,  je  n'entrai  pas  dans  le 
cabinet  de  Dumas.  Le  témoin  me  prend  pour  un  autre. 

Le  icnioin.  Vous  êtes  Fouquier,  vous  étiez  alors  un  peu  plus 
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gras,  mais  je  vous  reconnais.  Thiers,  dont  la  femme  était  ber- 
ceuse de  l'enfant  de  Dumas,  et  qui  a  été  nommé  garçon  de  bu- 
reau ,  a  entendu  ce  que  vous  avez  dit  :  il  y  avait  de  plus,  dans  le 
Cabinet ,  une  Jacobine. 

Fouquier.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  ce  jugement.  D  le  cherche 
dans  ses  cartons. 

Le  témoin.  Mon  ami  Gobertier  paraîtra. 

Septième  témoin,  L.-M.Daubrenet,  porte-clefs  du  Luxembourg 
depuis  le  commencement,  a  déclaré  qu'il  n'a  jamais  eu  connais- 
sance de  la  conspiration  au  Luxembourg,  que  tout  y  était  par- 
faitement calme  ;  que  ce  n'est  qu'en  dehors  qu'on  lui  en  a  parlé  ; 
qu'il  a  aussi  entendu  parler  de  listes,  sans  connaître  ceux  qui  les 
faisaient;  que  l'opinion  publique  accusait  Boyenval;  qu'on  ap- 
pelait pour  taire  ces  listes  Meunier,  Yernet ,  Vàuchelet ,  Boyen- 
val ,  etc.  ;  qu'il  a  vu  une  liste  de  cent  soixante  prisonniers  qu'on 
est  venu  chercher  au  Luxembourg  à  minuit ,  qu'on  a  employé 
toute  la  nuit  à  les  transférer  à  la  Conciergerie  ;  il  a  ajouté  que 
cette  liste  avait  été  apportée  par  un  officier  de  police. 

Huitième  témoin,  J.-F.  Richelol,  commis-greffier  delà  Force, 
a  dit  :  D'Ange ,  administrateur  de  police ,  guillotiné ,  vint  à  la 
Force;  il  demanda  que  l'état  général  des  prisonniers  fût  fait  en 
sa  présence;  j'ignore  s'il  avait  des  ordres  ;  il  fit  placer  tous  ces 
infortunés  chacun  à  leur  lit  ;  ils  n'étaient  pas  sans  inquiétude.  J'at- 
teste, sur  mon  honneur,  qu'il  n'a  existé  aucune  conspiration  dans 
les  prisons  de  la  Force  ;  tous  les  détenus  étaient  soumis  aux  or- 
dres mêmes  les  plus  rigoureux.  Ce  ne  fut  qu'après  le  9  thermi- 
dor que  je  lus  dans  les  journaux  que  cinq  prévenus  de  conspi- 
ration ,  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  avaient  été  acquittés, 
sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le  fait  n'était  pas  con- 
stant. 

Fouquier  a  répondu  que  ce  l^it  ne  le  regardait  pas ,  que  l'ad- 
ministration de  police  avait  fait  transférer  ces  cinq  prévenus  au 
Plessis. 

Le  témoin  a  ajouté  que  cette  translation  eut  lieu  le  19  lloréal  ; 
quand  ù  Villate,  a  dit  le  témoin,  un  jour  Ferrière,  s'enlretenant 
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avec  Villate ,  lui  témoigna  sa  surprise ,  de  ce  qu'étant  instruit  il 
eût  accepté  une  place  de  juré  au  tribunal  révolutionnaire  ;  Villate 
répondit  :  ^e  ne  sais  pourquoi  on  me  relient  en  prison ,  pour 
avoir  été  juré;  il  n'y  a  jamais  eu  de  grandes  fournées  de  mon 
Jemps;  toutes  les  fois  que  j'ai  siégé ,  il  n'y  avait  que  sept  à  huit 
individus  condamnés  à  mort.  Je  vous  avouerai ,  a  observé  le  té- 
moin ,  que  ces  expressions  ne  m'ont  paru  rien  moins  que  plai- 
santes. 

Villate  a  répondu  qu'il  ne  souvenait  pas  d'avoir  tenu  ce  propos, 
que  cependarit  il  est  possible  que,  Perrière  ayant  été  étonné  qu'un 
homme  qui  avait  reçu  de  l'éducation  ,  eût  été  juré  au  tribunal , 
il  avait  pu  lui  répondre  qu'il  avait  eu  le  bonheur  de  ne  pas  se 
trouver  aux  grandes  journées ,  où  l'on  jugeait  jusqu'à  soixante 
et  quelques  accusés  par  jour  ;  mais  que  cela  ne  signifie  pas  qu'il 
ait  regardé  comme  peu  de  chose  d'avoir  donné  ses  opinions  dans 
une  affaire  où  il  y  avait  en  sept  à  huit  personnes  condamnées. 

Gastres.  J'ai  oublié  un  fait,  je  demande  à  le  déclarer.  J'étais  un 
jour  au  tribunal.  J'aperçus  ,  parmi  les  accusés,  un  jeune  homme 
de  dix-neuf  ans ,  nommé  Bois-Marie ,  né  à  Besançon  ;  il  était 
prol^sseur.  Uenaudin,  accusé,  descendit  de  son  siège  de  juré, 
il  devint  témoin  ;  il  reprocha  à  ce  jeune  homme  ses  liaisons  avec 
Gorsas  ;  il  remonta  ensuite  à  sa  place,  et  un  instant  après  il  dé- 
clara en  son  ame  et  conscience  que  Bois-Marie,  qu'il  venait 
d'accuser,  éiait  convaincu  ,  et  Bois-Marie  fut  conduit  à  l'écha- 
faud.  (  Mouvement  d'horreur.  )  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  de 
celui  qui  remplissait  alors  les  fonctions  d'accusateur  public. 

i?cnaMrfiw.  Je  nie  le  fait.  Lorsque  je  siégeais  comme  juré,  je 
n'ai  jamais  quitté  ma  place. 

Le  témoin.  J'ajoute  à  ce  que  je  viens  de  déclarer  que  Bois- 
Marie  avoit  ét(''  député  à  Paris  pour  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion ,  et  que  Uenaudin  lui  reprocha,  pendant  les  débals  ,  les  opi- 
nions qu'il  avait  émises  aux  Jacobins. 

Boutrone ,  dc(cmenr  de  plusieurs  des  jurés.  J'observe  qu'il  n'est 
pas  vraisemblable  que  Uenaudin  eût  quitté  sa  place  ,  parce  qu'a- 
lors le  jury  n'aurait  pas  été  complet ,  et  qu'il  aurait  été  trop  no- 
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toire  de  voir  un  juré  sortir  du  rang  des  témoins  pour  remonter 
au  siège  des  jurés.,. 
Le  témoin  a  persisté  dans  sa  déposition. 

Audience  du  11  germinaL 

A  l'ouverture  de  l'audience,  Leroy,  dit  Dix-Août ,  s'est  plaint 
de  ce  que  dans  la  dernière  séance  des  témoins  ont  dit  que  les  19, 
21  et  22  messidor,  les  jugemens  avaient  été  rendus  dans  l'espace 
de  trois  heures.  Il  a  rappelé  les  circonstances  ;  il  a  dit  que  cela 
venait  du  mouvement  révolutionnaire  qui  était  actif;  il  a  cité  la 
loi  qui  met  les  aristocrates  hors  de  la  loi ,  celle  qui  met  la  terreur 
à  l'ordre  du  jour,  celle  du  22  prairial  qui  portait  des  dispositions 
terribles ,  et  qui  conférait  des  fonctions  plus  terribles  encore  ;  il 
a  ajouté  que  telle  était  la  réponse  que  ses  coaccusés  et  lui  don- 
naient aux  incc  pations  qui  leur  étaient  faites  à  cet  égard  ;  qu'ils 
ne  donneraient  pas  les  motifs  de  leur  conviction;  il  a  demandé 
que,  pour  l'instruction  des  jurés  et  de  l'auditoire ,  il  fut  donné 
lecture  des  lois  qu'il  avait  citées. 

Le  président  a  répondu  que  leâ  accusés  pourront  faire  valoir 
ces  considérations  au  moment  de  leur  défense  générale ,  et  il  a 
invité  les  jurés  à  relire  les  lois  et  à  méditer  ces  lois. 

Boutroue  a  déclaré  qu'il  avait  conseillé  ,  et  qu'il  conseillait  aux 
jurés  de  ne  jamais  donner  des  renseignemens  sur  la  manière  dont 
se  forme  leur  conviction  ,  et ,  sur  le  réquisitoire  du  substitut ,  le 
tribunal  a  passé  à  la  continuation  de  l'audition  des  témoins. 

Neuvième  témoin.  L.-J,  Heussée ,  fabricant  de  chocolat,  ex- 
administrateur  de  police.  Lorsque  je  visitais  les  maisons  d'arrêt , 
a-t-il  dit,  en  qualité  d'administrateur  de  police,  je  ne  me  suis 
jamais  aperçu  qu'il  y  existât  des  conspirations  ;  il  y  régnait  de  la 
part  des  détenus  la  plus  grande  tranquillité  et  soumission.  En 
germinal  je  fus  incarcéré  aux  Carmes,  d'où  je  ne  suis  sorti  que 
le  21  thermidor.  Je  n'y  ai  aperçu  aucune  trace  de  conspiration. 
Quoique  traités  durement  par  les  administrateurs  de  police  d'a- 
lors ,  qui  étaient  des  contre-révolutionnaires,  les  détenus  étaient 
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soumis  aux  réglemens  sévères  de  celte  maison  ;  car  souvent  on 
retenait  au  greffe  ce  qui  leur  était  envoyé  du  dehors. 

Benoît,  qui  avait  dénoncé  la  préiendue  conspiration  du  Luxem- 
bourg ,  où  il  était  détenu ,  fut  envoyé  aux  Carmes  par  la  police. 
Ce  Benoît  était  en  relation  avec  Fouqaier  :  il  entretenait  une  cor- 
lespoiidance  active  avec  le  comité  de  salut  public  :  il  avait  une 
chambre  à  part,  où  il  écrivait  pendant  le  jour  ,  et  il  couchait  au 
chauffoir.  On  lisait  sur  son  Cachet  celte  inscription  :  Commissaire 
national.  Il  remettait  ses  lettres  au  greffe  ;  j'en  ai  vu  à  l'adresse 
de  Fouquier,  huit  jours  avant  le  9  thermidor. 

Aubert,  concierge ,  les  envoyait  à  leur  destination.  On  disait 
que  Benoît  était  un  faiseur  de  listes. 

Fouquier,  Je  n'ai  eu  aucune  correspondance  avec  Aubert  :  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  dénoncé  la  conspiration  des  Carmes  :  c'est 
Faro  et  Arbelletier  qui  s'y  transportèrent  pour  y  recevoir  des 
déclarations  à  ce  sujet ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  rapport 
de  la  commission  des  vingt  et  un,  et  les  administrateurs  de  police, 
comme  je  lai  déjà  dit,  depuis  le  commencement  de  messidor, 
s'emparaient  des  lettres  qui  venaient  des  prisons,  excepté  celles 
qui  étaient  apportées  de  la  Conciergerie  ou  du  collège  du  Plessis; 
d'ailleurs ,  ce  n'est  pas  Benoît  qui  a  dénoncé  la  conspiration  des 
Carmes  ,  c'est  Savard  cjui  la  dénonça  à  Faro  et  à  Arbelletier. 

Heussée.  Je  dois  dire  ce  que  je  sais  en  faveur  de  I>^ulin  ,  ac- 
cusé ;  il  a  été  deux  mois  avec  moi  aux  Carmes  :  il  m'a  dit  qu'il 
avait  gémi  de  la  manière  dont  le  tribunal  amalgamait  et  jugeait 
les  accusés,  qu'il  avait  reproché  à  Fouquier  les  grandes  four- 
nées; que  celui-ci  lui  disait  :  bah  !  Bah!  tu  as  peur. 

NauUn.  Avant  d'entrer  en  prison,  j'ai  représenté  que  le  tri- 
bunal, en  cumulant  les  jugemens  ,  se  perdrait;  cette  cumulation 
remonte  au  procès  d'Hébert.  Fouquier  me  dit  qu'il  avait  des 
ordres.       , 

Fouquier.  Je  ne  me  suis  jamais  permis  aucune  cumulation 
de  mon  chef.  J'ai  toujours  agi  d'après  les  ordres  qui  m'étaient 
donnés. 

Heussée.  J'ai  entendu  parler  de  l'humanité  deNaulin,  On  di- 
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sait  dans  le  public,  lorsqu'il  siégeait  :  Tant  mieux,  c'est  JNaulin: 
il  n'en  ira  pas  tant  à  la  boucherie. 

Dixième  témoin.  J.-B.-T.  Beausire  a  dit  :  J'ai  été  conduit  au 
Luxembourg  le  45  brumaire  de  l'an  deuxième  ,  j'étais  alors  pro- 
cureur de  la  commune  de  Choisy-sur-Seine;  une  députation  de  ma 
commune  vint  réclamer  ma  liberté.  Cette  députation  ne  put  être 
admise  à  l'instant  au  comité  de  sûreté  générale.  Neuf  des  mem- 
bres de  cette  députation  dînaient  sur  la  terrasse  des  Feuillans , 
en  attendant  que  le  comité  fût  assemblé  ;  aussitôt  la  maison  fut 
cernée ,  ils  furent  arrêtés  par  les  ordres  d'un  aide-de-camp 
d'Hanriot  et  de  Didier,  alors  juré  du  tribunal  révolutionnaire  ; 
cinq  furent  relâchés,  les  quatre  autres  furent  conduits  au  Luxem- 
bourg. J'ai  passé  les  deux  premiers  mois  de  ma  captivité  avec 
eux;  en  pluviôse  ils  obtinrent  leur  liberté. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  plus  parfaite  harmonie  avait  régné  dans 
la  prison  ;  mais  l'arrivée  successive  des  Grammont,  Durey,  Lan- 
glois,  etc.,  troubla  la  tranquilliié.  Déjà  le  système  de  proscription 
et  d'horreur  s'organisait  :  déjà  l'on  préparait  une  nouvelle  sep- 
tembrisation.  Vincent  éiait  au  Luxembourg  ;  il  en  ^oriit  triom- 
phant ,  mais  la  vengeance  dans  le  cœur. 

Le  6  ventôse,  Lasalle,  qui  s'était  rallié  aux  Grammont,  à 
Savard,  etc.,  m'engagea  à  entrer  dans  sa  chambre  ;  j'y  trouvai 
Grammont  père  et  fils,  Savard  et  Hunibert  :  je  m'aperçus  à 
leurs  propos  de  l'exaltation  de  leurs  téies.  Je  parvins  à  les  dissua- 
der des  projets  formés  par  eux  de  faire  une  scène  le  lendemain 
aux  An^;lais  détenus  comme  prisonniers  de  guerre.  Le  7,  j'acquis 
de  nouvelles  preuves  de  leur  exa.spération  ;  je  suivis  leurs  démar- 
ches, afin  de  déjouer  leurs  projets.  Je  connus  leurs  menées, 
je  vis  qu'ils  comptaient  sur  l'appui  iie  plusieurs  membres  du  co- 
mité de  sûreté  générale  pour  en  assurer  l'exécution. 

Je  partageai  leur  mauvaise  réputation,  on  m'en  avertit  ;  je  dis 
qu'il  était  piudent  que  je  me  conduisisse  ainsi.  Le  12,  à  cinq 
heures  du  soir,  il  y  eut  une  scène.  Dange ,  administrateur  de 
police,  qui  avait  été  prévenu,  se  présenta.  Cette  aventure  mil  le 
comble  au  mépi  is  que  l'on  portail  à  la  société  des  Grammont  ; 
T.  xxxiv,  21 
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lis  avaient  marqué  leurs  victimes,  ils  comptaient  sur  les  monstres 
dont  ils  étaient  1rs  agens.  Le  lendemain  de  la  levée  de  bouclier  des 
cordeliers  ,  le  17  ventôse,  à  sept  heures  du  soir,  je  rencontrai 
Grammont  fils  et  Humbert  ;  ce  derniei-  me  dit  :  Depuis  que  nous 
passons  pour  des  buveurs  de  sang,  lu  ne  viens  plus  nous  voir.  Je 
m'excusai  sur  mes  occupations  faciices.  Langlois  arriva ,  il  me 
dit  que  les  offrandes  des  patriotes  étaient  en  bon  train  ;  que  La- 
pallu  et  Durey  venaient  de  quitter  le  représentant  Javoque  ,  Hé- 
ron et  Evrard  ;  que,  s'ils  avaient  vou'u  sortir  avec  quatre  signa- 
tures, cela  dépendait  d'eux,  mais  qu'ils  préféraient  avoir  le 
iSombre  requis.  Je  lui  observai  que  cela  ne  changeait  en  rien  le 
sort  des  patriotes  en  général  :  il  me  répondit  qu'il  devait  y  avoir 
un  appel  nominal  dans  toutes  les  prisons  ;  que  l'on  commence- 
rait par  celle  du  Luxembourg  ;  que  Savard  était  chargé  de  faire 
la  liste  de  ceux  à  mettre  en  liberté;  qu'il  se  ferait  un  plaisir  de 
m'être  utile. 

Savard  me  reprocha  de  fréquenter,  depuis  quelques  jours , 
des  aristocrates  ;  il  me  dit  que  ,  malgré  tout,  il  voulaii  me  servir. 
Soiis  quinze  jours  ,  plus  ou  moins,  ajouta-t-il ,  il  doit  y  avoir  uu 
très-prand  mouvement  d;:ns  Paris  ;  si  tu  connais  quelques-uns 
dont  tu  soi"^  sûr,  tu  me  les  indiqueras  ;  prends  bien  garde,  car,  si 
nous  sommes  trahis,  il  y  va  de  la  tôte.  Le  lenden»ain  jf»  fis  part 
au  concierf>ede  cette  affaire  ;  il  me  demanda  ma  déclaration  par 
écrit.  Il  m'ajouta  que  Javoque,  représentant.  Héron  ei  Evrard  , 
étaient  venus  la  veille  voir  LapalUi  et  Durey  ;  que  Javoque  lui 
avait  demanilé  s'il  se  conleîiterait  de  quatre  signatures  pour  les 
mettre  en  liberté  ;  qu'il  avait  répondu  que ,  si  on  lui  appor  tait  la 
liberté  de  ces  deux  personnes,  il  les  laisserait  aller,  sauf  la  res- 
ponsabilité de  ceux  ;iui  auraient  signé.  Il  me  dit  que,  se  méfiant 
de  Lapallu  et  de  Durey,  il  avait  exij;é  un  ordre  pour  que  les 
trois  personnes  pussent  comiDuniquer  avec  eux.  Le  2:2  suivant, 
on  transféra  Gra.-nmont ,  Savard  ,  Lapallu  ,  Durey,  lasalle,  etc. 

Assigné  eu  déclaration  secrète  le  2G,  je  rendis  compte  de  ce  que 
savais  ;  ce  qui  était  relatif  à  Javoque  ,  à  Héron ,  à  Evrard ,  et  aux 
ordres  sig         ^  qi'alre  membres  du  comité  de  sûreté  générale , 
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ne  fut  pas  consigné  sur  les  registres  ;  on  ne  prit  que  des  notes 
sur  une  feuille  volante,  la  mise  en  jugement  eut  lieu  le  21  ger- 
minal. 

J'appris  par  les  journaux  que  Dillon  était  accusé  d'avoir  tramé 
une  conspiration  ;  qu'il  avait  deux  cents  complices  ;  je  n'ai  connu 
ni  la  conspiration ,  ni  les  complices.  Ils  étaient  accusés  d'avoir 
formé  le  projet  de  forcer  la  garde  de  la  prison ,  de  l'égorger,  de 
se  rendre  aux  comités  de  gouvernement  pour  en  massacrer  les 
membres ,  et  délivrer  Danton ,  Camille  Desmoulins ,  Phelip- 
peaux ,  etc.  J'ai  toujours  regardé  cette  affaire  comme  une  chi- 
mère. Un  seul  détenu  a  dit  en  avoir  connaissance  ;  il  fut  mis  en 
liberté. 

C'est  celte  conspiration  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté  du  comité 
de  î^alut  public ,  en  vertu  duquel  la  commission  civile ,  police  et 
tribunaux ,  est  venue  au  Luxembourg  prendre  des  renseigne- 
mens  ;  c'est  d'après  de  telles  preuves  que  cent  soixante  prison- 
niers ont  été  traduits  au  tribunal ,  dont  neuf  seulement  ont  éié 
acquittés. 

Dillon  fut  mis  en  jugement  avecGrammont  ;  Lapallu  fut  assigné 
comme  témoin  ;  j'ai  seulement  rendu  compte  de  ce  qui  était  re- 
latif à  ces  derniers ,  je  n'ai  pas  même  été  questionné  sur  Dillon. 

Savard ,  quoique  compris  dans  l'acte  d'accusation ,  était  libre  ; 
j'ignore  pourquoi  il  ne  fui  mis  en  jugement  qu'environ  un  mois 
après.  Dans  sa  défense  il  Ht  valoir  un  ordre  du  comité  de  sûreté 
générale,  qui  l'envoyait  en  mission ,  tant  au  Havre  que  dans  un 
port  de  mer  qu'il  ne  nomma  pas.  Ce  fut  à  cet  époque  que  j'écrivis 
à  Robespierre,  et  que  je  lui  rendis  compte  des  doutes  que  me  fai- 
saient naître  les  visites  faites  au  Luxembourg  par  Javoque ,  Hé- 
ron et  Evrard ,  la  non-transcription  sur  les  registres  du  tribunal 
de  la  partie  de  ma  déclaration  qui  les  caractérisait,  la  liberté  et 
la  mission  dont  avait  été  chargé  Savard  au  moment  oii  il  était 
compris  dans  l'acte  d'accusation  portée  contre  ses  complices. 

J'observe  que  Langlois,  mal(][ré  son  intimité  avec  Lapallu, 
Durey,  etc.,  ne  fut  pas  appelé  eu  jugement.  De  nouvelles  conspi- 
rations se  préparaient  aux  deux  comités  ;  on  le  réservait  pour  en 
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former  le  noyau  et  servir  de  prétexte  à  la  proscription  qu'on  or- 
ganisiit.  Benoît,  concierge,  fut  traduit  au  tribunal  et  acquitté, 
mais  il  perdit  sa  place.  Guyard  ,  concierge  des  prisons  de  Lyon, 
pour  prix  de  ses  services  en  ce  genre ,  fut  nommé  à  sa  place. 

Le  12  ou  15  messidor,  Boyenval  me  dit  qu'il  venait  d'être  in- 
terrogé par  la  commission  des  administrations  civiles ,  police  et 
tribunaux  ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  à 
l'effpt  de  rechercher  dans  les  maisons  d'arrêt  les  complices  de 
Vincent,  d'Hébert ,  de  Ghaumette,  de  Ronsin ,  de  Grammont  et 
de  Dillon  ;  qii'^îe  l'avaii  questionné  sur  les  complices  de  ces  deux 
derniers ,  sur  lu  conduite  que  tenaient  dans  la  prison  les  ci-de- 
vant nobles  et  prêtres;  et  qu'ayant  consulté  une  liste  elle  lui 
avait  demandé  des  renseignemens  sur  des  individus  qui  y  étaient 
inscrits;  qu'il  présumait  qu'on  allait  transférer  beaucoup  de 
monde  ;  que  je  devais  être  interrogé  sur  l'affaire  de  Grammont. 
Dillers  me  dit  qu'il  avait  été  pareillement  interrogé  par  la  com- 
mission sur  l'alfaire  de  Dillon  et  de  Grammont;  qu'il  avait  dé- 
claré ne  connaître  celle  de  Dillon  que  par  le  biuit  public  ;  qu'à 
l'égard  de  celle  de  Grammont  il  n'avait  rien  su  que  par  moi  ; 
que  la  commission,  d'uprès  la  liste  qu'elle  avait,  lui  avait  de- 
mandé si  tel;,  ou  tels  allaient  chez  Dillon  ;  qu'il  avait  répondu 
par  oui  ou  par  non. 

Le  lendemain,  Vernet,  premier  porte-clefs,  dit  qu'on  me  de- 
mandait chez  le  concierge  ;  il  me  demanda  si  Boyenval  m'avait 
instruit  que  la  commission  était  venue ,  je  lui  dis  que  non.  11 
l'envoya  chercher,  et  lui  fil  répéter  ce  qu'il  m  avait  dit  la  veille, 
et  m'ajouta  que  la  commission  l'avait  chargé  de  rec(  voir  de  moi 

les  renseignemens  sur  les  complices  de  Grammont  et  Dillon ,  et 
sur  ceux  <)ui  professaient  des  seniimons  contraires  à  la  révolu- 
tion. Je  répondis  à  Vernet  que,  lors  de  mon  interrogatoire  au  tri- 
bunal ,  j'avais  déclaré  ce  que  je  savais  sur  l'affaire  de  Grammont; 
que  celle  de  Dillon  ne  m'était  connue  que  par  les  journaux  ; 
qu'il  (levait  connaître  mieux  que  moi  ceux  qui  professaient  des 
seniimens  contraires  à  la  révolution.  Vernet  me  cita  les  lois  qui 
déclarent  complices  ceux  qui  ne  dénoncent  pas  les  délits  qui  sont 
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à  leur  connaissance  :  il  ajouta  qu'il  ne  me  demandait  que  les 
noms  de  ceux  qui  fréquentaient  Dillon  et  Grammont;  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'un  transféreaient,  pour  en  obtenir  des  rensei- 
gnemens  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique  ;  je  le  crus. 
Sur  l'observation  que  je  lui  donnerais  ces  noms  dans  la  journée , 
il  me  répondit  qu'il  les  lui  fallait  tout  de  suite,  attendu  que  la 
commission  les  lui  avait  demandés  pour  deux  heures.  Il  prit  le 
registre ,  me  dicta  beaucoup  de  noms.  Boyenval  m'en  cita  aussi 
beaucoup;  j'indiquai  ceux  qui  allaient  habituellement  chez  Dillon, 
et  ceux  qui  pouvaient  fournir  des  renseignemens  dans  l'aftaire 
de  Grammont.  Boyenval  m'affirma  que  la  commission  était 
venue  en  venu  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  publ  c,  et  qu'elle 
viendrait m'interroger.  Lorsqueje  remis  à  Vernet  cette  liste,  qui 
ne  contenait  que  des  noms  sai^s  dénonciations  quelconques,  il  la 
trouva  bien  moins  considérable  qu'il  ne  s"y  attendait,  et  dit  que 
la  commission  lui  avait  demandé  trois  cents  noms.  J'ai  su  depuis 
par  Boyenval  que ,  Vernet  ayant  proposé  à  la  commission  de  me 
faire  descendre,  elle  lui  dit  qu'elle  n'avait  pas  le  temps;  qu'il 
prît  seulement  les  renseignemens  que  je  pourrais  lui  donner,  et 
qu'il  lui  portât ,  le  lendemain  à  deux  heures ,  les  noms  qu'elle 
lui  avait xlés ignés.  Je  ne  pus  obtenir  d'être  interrogé  ;  je  voulais 
l'être  pour  savoir  ce  que  c'était  que  cette  liste  de  trois  cents  per- 
sonnes, et  éclairer  la  Convention.  Vernet  me  dit  que  Herman 
avait  remis  cette  liste  au  comité  de  salut  public. 

Le  18  messidor,  Vernet  médit,  à  neuf  heures  du  soir,  que  le 
transférement  aurait  lieu  dans  la  nuit  par  ordre  du  comité  de 
salut  public;  et,  à  six  heures  du  malin,  Boyenval  me  dit  que 
toutes  ces  personnes  avaient  été  traduites  au  tribunal,  et  que 
nous  serions  appelés,  le  même  jour,  comme  témoins.  Je  fis  des 
reproches  à  Vernet;  je  lui  dis  que  je  n'avais  jamais  prétendu  lui 
indiquer  que  ce  fût  comme  complice ,  mais  seulement  pour  qu'ils 
fournissent  à  la  commission  les  renseignemens  qu'elle  était  char- 
gée de  prendre.  Arrivés  dans  la  salle  des  témoins,  un  hvKSsici 
nous  fit  monter  dans  le  cabinet  de  Fouquier  ;  il  ne  parla  qu'à 
Boyenval ,  à  Meunier   et  à  Benoît.   J'ignore  ce  qu'il  leur  dit. 
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Nous  entrâmes  à  l'audience;  on  donna  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation ,  en  date  de  la  veille  ;  on  nous  fit  retirer.  Boyenval  resta 
dans  la  salle  ;  le  concierge  Guyard ,  Vernet  et  Benoît  furent  en- 
tendus ensuite.  Nous  restions  huit  à  être  entendus  ;  mais  Vernet 
à  qui  nous  avions  dit  que  nous  déposerions  contre  cette  préten- 
due conspiration,  rentra  dans  la  salle  ,  et  vint  nous  annoncer  que 
les  débats  étaient  fermés.  Soixante  et  un  accusés  furent  envoyés 
à  l'échafaud.  Rentrés  au  Luxembourg,  Boyenval  nous  dit  avoir 
rendu  compte  de  toute  la  conspiration,  et  confondu  tous  les  ac- 
cusés les  uns  après  les  autres. 

Le  lendemain  ,  Vernet  me  demanda  ,  au  nom  de  l'accusateur 
public,  les  noais  de  ceux  dont  il  m'avait  dit  de  tenir  note  pour 
remettre  à  la  commission  ,  quand  elle  viendrait  m'interroger;  je 
lui  répondis  que ,  persuadé  d'abord  qu'il  n'était  question  que  d'un 
changement  de  prison ,  j'aurais  indiqué  les  différentes  person- 
nes; mais  que,  du  moment  que  c'était  pour  les  traduire  au  tribu- 
nal, je  ne  pouvais  y  consentir;  que,  s'il  existait  une  nouvelle 
conspiration  ,  je  n'en  avais  entendu  parler  que  par  Boyenval  et 
lui.  Nous  descendîmes  dans  le  cabinet  avec  Vernet  et  Guyard. 
Il  me  parla  d'environ  quinze  personnes,  dont  il  voulait  que  j'é- 
crivisse  les  noms,  parce  qu'on  les  avait  demandés,  me  promet- 
tant que  s'il  ne  se  trouvait  pas  de  charge  contre  eux ,  et  sur  les 
observations  que  je  ferais,  le  comité  de  salut  public  était  résolu 
de  leur  donner  la  liberté.  C'était  pour  lu  plupart  des  domesti- 
ques de  ceux  qui  avaient  été  condamnés,  et  j'imaginais  voir  dans 
ce  qu'on  me  proposait  un  moyen  de  les  sauver. 

Vernet  fit  pareillement  venir  chez  le  concierge  Vauchelet  et 
Letellier.  Vauchelet  demanda  à  Vernet  ce  qu'il  voulait  ;  Boyen- 
val lui  dit  que  Foutjuier  demandait ,  <ie  la  part  du  comité  de  salut 
public,  les  noms  de  ceux  qui  avaient  trempé  dans  la  nouvelle 
conspiration.  Vauchelet  lui  répondit  que  cela  ne  nous  regardait 
pas.  Vernet  mit  la  main  sur  la  note  qui  était  sur  le  bureau ,  et 
nous  renvoya. 

Assigné  trois  autres  fois  comme  témoin ,  il  ne  fut  question  de 
la  prétendue  conspiration  que  dans  lacle  d'accusation.  Ce  fut 
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dans  Tune  de  ces  séances  queGossuin ,  ex-conslituant ,  à  qui  Ton 
devait  la  division  de  la  France  en  départements,  fut  mis  en  juge- 
ment; nul  témoin  ne  fut  entendu  contre  lui.  Le^  représentans 
Malarmé ,  Herman  et  deux  autres  parlèrent  en  sa  faveur  ;  il 
fut  condamné  à  mort.  Les  differens  prévenus  ont  été  pour  la 
plupart  jugés  sur  des  faits  particuliers.  Le  président  demandait 
à  l'accusé  s'il  voyait  telle  ou  telle  personne,  et,  sur  sa  réponse 
affirmative  ou  négative ,  on  passait  à  un  auî.re.  Plusieurs  n'ont 
jamais  été  détenus  au  Luxembourg ,  et  le  plus  grand  nombre 
n'y  était  pas  lors  de  l'affaire  de  Grammont  et  de  Dillon  ;  et  les 
dépositions  de  Julien,  Meusnier,  Amans,  Percase,  Lexain  ,  Lé- 
tellier,  Vauchelet,  et  de  moi,  n'ont  pas  porté  sur  la  vingtième 
part'e  des  accusés;  et ,  au  mépris  de  l'article  XV  de  la  loi  du  22 
prairial ,  le  tribunal  a  reçu  les  déclarations ,  par  écrit,  de  Vernet 
et  de  Macé ,  ex-administrateurs  de  police.  Nous  avons  défendu 
beaucoup  des  accusés,  sans  pouvoir  les  soustniire  au  malheur 
qui  les  attendait. 

Boyenval  dit  en  plein  tribunal  que ,  depuis  trois  semaine^ ,  il 
travaillait  avec  la  commission  pour  découvrir  cette  conspiration. 
J'ai  toujours  ignoré  les  motifs  qui  ont  décidé  les  comités  à  tra- 
duire autant  de  monde  aa  tribunal ,  à  l'exception  de  la  conspira- 
tion de  Grammont  qui  cprtainement  n'eut  pour  objet  (jue  de  faire 
égorger  ufie  grande  partie  des  détenus  ;  je  n'ai  connu  aucune 
conspiration,  je  n'ai  fait  au  une  dénonciation  ;  j'ignore  de  qui 
la  commission  ieii;.it  la  liste  d'aprèîslaquelle  el  e  a  ialeiTOgc  huit 
ou  dix  détenus;  j'observe  que  le  sort  de  ces  malheureuses  vic- 
times était  prononcé,  avant  même  qu'elles  fussent  montées  au 
tribunal  :  les  voitures  qui  devaient  les  conduire  au  supplice 
étaient  déjà  depuis  le  matin  dans  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle  : 
je  les  y  ai  vues  à  notre  arrivée  trois  jours  do  sîjite.  Depuis  le 
20  messidor  jusqu'au  10  thermidor,  Boyenval  eut  plusieurs  con- 
férences avec  Faro,  Wiltecherii ,  Grespin ,  tous  trois  alors  admi- 
nistrateurs de  police,  avec  Fleuriot-Lescot ,  maire  de  Paris,  et 
deux  autres  commissaires,  mais  qui,  après  avoir  employé  tous 
les  Hioveiis  pour  exalter  sa  tète,  lui  dircut  qu'il  existait  une  nou- 
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velle  conspiration  dans  le  rez-de-chaussée.  Il  avait  eu  plusieurs 
entretiens  avec  la  commission  populaire ,  avant  que  celle  des  tri- 
bunaux revînt  au  Luxembour^r.  C'est  à  celte  époque  que  Bar- 
rère ,  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  la  Convention  ,  annonça  que  le 
comité  avait  trouvé  les  moyens  de  vider  les  prisons  dans  deux 
mois.  Nous  mîîues  tout  en  usage,  d'Hiliers  ,  Vauche!et ,  Julien  , 
Meusnier  et  moi ,  pour  le  forcer  à  rendre  compte  aux  comités,  à 
la  commission  des  tribunaux,  à  celle  populaire  et  à  l'accusateur 
public,  des  différentes  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  : 
Fouquier  en  tut  instruit ,  sans  que  la  lettre  passât  par  le  canal 
du  concierge  dans  la  crainte  qu'elle  ne  fût  arrêtée  ;  et  nous 
avons  su ,  après  le  9  thermidor,  qu'il  existait  des  ordres  de  l'an- 
cienne administration  de  police,  pour  retenir  toutes  lettres, 
même  celles  pour  la  Convention  et  les  comités  :  on  les  lui  por- 
tait tous  les  soirs. 

Boyenval  disait  à  qui  voulait  l'entendre  qu'il  était  chargé  de 
faire  la  liste  de  ceux  à  envoyer  au  tribunal ,  de  ceux  à  détenir 
jusqu'à  la  paix  et  d*^  et  ux  à  meure  en  liberté.  Il  n'a  pas  été  en 
mon  pouvoir  de  percer  ce  mystère  d'iniquité  dont  j'avais  été  dupe 
et  jamais  complice. 

Voici  d'autres  faits  :  Un  nommé  Morin  fut  mis  en  jugement  ; 
l'accusateur  public  (j'ignore  si  c'était  Fouquier)  dit  :  Morin  ici 
présent  n'est  pas  celui  porté  dans  l'acte  d'accusation.  J'accuse 
celui-ci  d'avoir  enCoui  de  l'argenterie  ;  je  m'en  empare  :  Boyen- 
val me  Ht  écrire  quinze  noms,  parmi  lesquels  étaient  lesNoailIes. 
Vernet  me  dit  que  c'était  Fouquier  qui  demandait  les  renseigne- 
mens.  Le  20  fructidor,  Vernet  m'engagea  à  ne  pas  parler  des 
noms  que  j'avais  donnés,  pnrce  qu'il  en  avait  causé  avec  Fou- 
quier, qui  avait  dit  que  cela  nous  ferait  du  tort,  à  dire  que  Lanne , 
commiïsaire  de  la  commission  des  tribunaux  ,  m'avait  interrogé. 
Fouquier,  pour  principal,  n  cité  l'ai rcté  du  comité  de  salut 
public  du  17  messidor,  relatif  à  la  liste  des  cent  cinquante-cinq 
individus  dont  il  a  été  parlé.  Il  a  encore  lu  un  autre  arrêté  qui 
se  trouve  au  bas  de  la  liste  de  cent  cinquante-neuf  détenus;  il 
est  ainsi  conçu  : 
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«  Seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  ;  ordonne  qu'ils 
seront  extraits  sur-le-champ  de  la  maison  dite  du  Luxembourg 
et  conduits  à  la  Concier/jerie ,  pour  être  jugés  sous  le  plus  bref 
dé/ai  ;  charge  la  commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  auquel  effet , 
elle  pourra  se  concerter  avec  l'accusateur  public  près  ledit 
tribunal.  > 

Camboriy  substitut  y  à  Fouquier.  Qu'avez-vous  à  répondre  sur 
ce  qui  regarde  Morin  ? 

Fouquier.  Le  témoin  n'a  pas  dit  que  c'était  moi  qui  siégeais; 
d'ailleurs ,  j'accusais  ;  la  déclaration  du  jury  déclarait  les  faits 
constans  ;  je  n'étais  ni  juré  ,  ni  juge.  De  plus,  je  nie  les  propos, 
Morin ,  quartier-maître,  est  sur  la  liste. 

Boutroux,  défenseur.  Beausire  a  été  impliqué  dans  l'affaire 
du  collier  du  cardinal  de  Rohan,  et ,  pour  récompense,  on  lui 
donna  la  fi'Ie  Oliva. 

Beausire.  Mon  père  était  directeur  du  grenier  à  sel  ;  il  m'a- 
vait laissé  10,001)  liv.  de  rentes  :  j'étais  attaché  à  la  maison 
d'Artois ,  lors  de  l'affaire  du  collier  :  je  fus  détenu  pendant  six 
mois  à  la  Bastille  ;  je  n'ai  subi  qu'un  interrogatoire  de  forme  par 
le  lieutenant  de  police.  Oliva  fut  acquittée  par  le  parlement  :  elle 
était  enceinte ,  elle  s'était  retirée  à  Bruxelles;  l'enfant  qu'elle 
portait  était  le  mien.  Au  sortir  de  ma  captivité,  j'allai  la  rejoin- 
dre à  Bruxelles. 

Onzième  témoin.  Germain' André  Goiireau ,  homme  de  loi.  Je 
fus  chargé  d'examiner  l'affaire  de  Thibault ,  cultivateur  de  Ma- 
reuil,  arrêté  par  Clémence  et  Marchand,  ex-jurés  du  tribunal 
révolutionnaire;  une  intrigue  me  retira  les  pièces  de  ce  procès. 
On  voulut  arranger  cette  affaire,  on  donna  un  grand  dîner  qui 
coûta  oOO  livres,  et  Fouquier  s'y  trouva.  Thibault  fut  néanmoins 
traduit  au  tribunal ,  je  fus  assigné  à  décharge.  Les  femmes  de 
Clémence  et  fie  Marchand  dé|)Osèrent  contre  moi,  je  fus  arrêté 
et  conduit  au  Plessis.  Thibault  fut  égorgé.  Un  nommé  Courlet, 
détenu  dans  la  même  prison  que  moi,  et  grand  faiseur  de  listes , 
subornait  des  témoins  pour  déposer  qu'il  existait  des  conspira- 
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lions  dans  les  maisons  {l'arrêt.  Il  me  disait  :  il  faut  que  tu  sois 
bien  bêle  ,  on  imagine  des  conspiraiions  de  prisons,  pour  assas- 
siner ceux  à  qui  on  n'a  rien  à  reprocher.  Je  dois  rendre  justice 
à  Sellier,  accusé.  IVous  étions  vingt-huit  prévenus ,  Sellier  ob- 
serva qu'il  n'y  avait  que  des  témoins  secondaires ,  nous  fûmes  ac- 
quittés. Aly  avait  demandé  quarante-huit  heures  pour  adminis- 
trer les  peines.  Boutroux,  qui  rédigeait  les  actes  d'accusation 
sut  queFouquier  ne  voulait  pas  attendre  ;  Courlet  m'assura  qu'il 
avait  vu  Fouquier,  qui  l'avait  grondé  de  ce  qu'on  avait  fait  chou- 
blanc,  et  que  Fouquier  dit  à  Aly  ,  concierge  de  la  maison  du 
Plessis,  qu^,  quand  on  dénonçait  dt^s conspirations,  il  fallait  les 
prouver,  et  qu'il  l'avait  iraiié  de  scélérat. 

Fouquier.  J'ai  été  invité  à  dîner  par  Paris,  rue  Pierre-Sarrasin; 
mais  il  n'y  fut  pas  question  de  Thibault;  il  fut  traduit  au  tribunal, 
par  arrêté ,  sur  des  dénonciations  graves,  portant  qu'il  avait 
donné  du  blé  à  nianger  à  ses  chevaux  ,  et  d'avoir  tenu  des  pro- 
pos contre-révolutionnaires.  Les  femmes  de  Clémence  et  de  Mar- 
chand accusèrent  à  l'audience  Goureau ,  de  leur  avoir  offert 
6000  livres,  pour  s'intéresser  auprès  de  leurs  maris,  en  faveur 
de  Thibault  ;  je  n'ai  pas  connu  Courlet  ;  Aly  déposera  qu'il  ne  l'a 
pas  vu  ;  je  nie  le  propos. 

Le  témoin.  Lorsque  celte  affaire  arriva,  Thibault  était  détenu 
depuis  plusieurs  mois.  On  ne  trouva  dans  l'écurie  que  des  cri- 
blures  de  blé,  q\n  servaient  à  prendre  des  oiseaux  avec  une  plan- 
che et  une  fiche.  Des  hommes  qui  depuis  lon^^-temps  pillaient 
Thibault,  vinrent  déposer  contre  lui;  et  ipunze  témoins  à  dé- 
charge ne  furent  pas  entendus.  Il  est  vrai  qu'en  me  rendant  à 
Marly  j'allai  au  chàieau  où  étaient  logés  Clémence  et  Marchand, 
qui,  avant  les  semailles,  avaient  fait  incarcérer  presque  tous  les 
cultivateurs  du  canton ,  et  que  j'engageai  kurs  femmes  à  s'inté- 
resser auprès  de  leurs  maris  ,  en  faveur  de  Thibault  ;  mais  il  est 
faux  que  j'aie  offert  de  l'argent.  On  n'était  pas  sans  crainte  en  en- 
trant dans  le  château ,  car  souvent  en  sortant  on  était  arrêté.  J'a- 
jouie  que  j'ai  toujours  vu  dans  Maire,  accusé,  des  sentimens  de 
sensibilité. 
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DouiVeme  témoin.  P.  Boutroux»  Lavergne  avait  chargé  Gou- 
reau  de  sa  défense;  cinq  ù  six  détenus  m'ont  dit  qu'il  avait  de- 
mandé 2o0  livres  à  Lavergne  pour  donner  aux  juges  et  aux 
jurés.  Lavergne  fut  mis  en  jugement  ;  Goureau  av:]it  les  pièces; 
il  ne  parut  point;  je  le  défendis,  les  témoins  déposèrent  contre 
lui  avec  acharnement;  il  succomba  d'une  voix. 

Goureau.  Le  fait  est  faux. 

Mangin  ,  a  continué  Goureau ,  m'a  dit  que  Prieur,  pendant  les 
débats ,  s'amusait  à  faire  le  portrait  des  accusés. 

Prieur,  accusé.  J'étais  un  des  jurés  qui  mettait  le  plus  d'atten- 
tion aux  débats ,  et  qui  écrivait  le  plus.  Pendant  les  lacunes  de 
la  procédure,  je  marquais  quelquefois ,  sur  une  planche,  des 
cochonneries,  de  petites  bêtises.  Quand  j'avais  acquitté  quel- 
qu'un, je  faisais  son  portrait. 

Goureau.  Mangin  m'a  encore  instruit  que  Villate  disait  qu'il 
n'était  jamais  embarrassé ,  qu'il  était  toujours  convaincu. 

Villate.  C'est  une  fausseté. 

Fouquier.  J'ai  appris  qu'il  existe  au  tribunal  du  troisième  ar- 
rondissement, des  pièces  contre  le  témoin. 

Goureau  a  nié  ce  fait. 

Treizième  témoin.  Baragai  d'Hilliers  ,  ex-général  à  l'armée  du 
Rhin.  Le  21  messidor,  j'attendais  la  mort  dans  la  cour  de  la  Con- 
ciergerie.  La  seconde  fournée  des  cent  cinqaante-cmq  prison- 
niers du  Luxembourg,  traduits  au  tribunal,  revenait  de  la  salle 
d'audience  ;  parmi  ces  victimes  se  trouvait  Nicolai,  père  et  fils. . 
Tous  traversaient  la  cour,  entre  deux  haies  de  gendarmes.  Ni- 
colaï  père  inspirait  de  l'intérêt  ;  Louvatière ,  homme  de  loi ,  et 
Laminière,  ex-noble,  voulurent  s'approcher  de  lui  pour  lui  faire 
leurs  derniers  adieux.  De  la  fenêtre  du  j;refl'e,  Fouquier  ordonna 
aux  guichetiers  de  mettre  ces  deux  prisonniers  au  cachot,  pour 
avoir  montré  de  la  pitié  envers  des  infortunés.  Le  lendemain 
Louvatière  et   Laminière  furent,  à  leur  tour,   condamnés   à 

mort. 

t 

Fouquier.  Des  plaintes  avaient  été  portées  ;  car,  lorsque  les 
condamnés  descendaient  du  tribunal  à  la  Conciergerie,  ils  don- 
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naient  If  urs  porte-feuilles  à  ceux  qui  étaient  dans  la  cour,  et 
ceux-ci  leur  donnaient  quelquefois  des  canifs  pour  se  détruire  ^ 
j'ordonnai  par  la  tenétre  qu'on  les  fit  retirer;  ils  firent  résistance; 
je  dis  qu'on  les  fit  retirer,  on  ne  les  mit  pus  au  cachot,  car  il  n'en 
exisie  pas  à  la  Conciergf  rie.  Ils  étaient  compris  dans  l'acte  d'ac- 
cusation du  18  messidor,  dressé  contre  les  cent  cinquanie-ciuq 
prévenus  de  la  conspiration  du  Luxenibourjj;  ils  furent  de  la 
troisième  fournée,  et  condamnés  le  lendemain. 

Le  témoin.  Ils  furent  mis  dans  une  chambre  obscure  qui  donne 
sur  le  corridor  de  la  geôle ,  au  rez-de-chaussée,  où  il  n'y  a  qu'une 
fenëire  ^(rillée  au-dessus  de  la  porte,  et  où  il  y  a  une  douzaine  de 
bierres  remplies  de  paille.  Ils  y  sont  restés  jusqu'après  l'exécution 
des  condamnés  ;  or,  je  le  demande  ,  une  telle  chambre  n'est-elle 
pas  un  cachot  ?  Je  le  répète ,  Fouquier  a  dit  de  les  mettre  au 
cachot. 

Fouquier.  Le  témoin  dépose  avec  ressentiment,  il  a  été  mis  en 
jugement ,  il  a  cependant  été  acquitté. 

Le  témoin.  Fouquier  a  en  des  relations  au  Luxembourg  avec 
Boyenval ,  pour  les  listes  de  proscription;  c'est  Boyenval  lui- 
même  qui  mêla  dit.  Meunier  et  Vauchelet  ont  entendu  ce  propos. 

Boïjenval.  Je  n'ai  vu  Fouquier  que  dans  son  cabinet. 

Fouquier.  J'observe  auxjurés  de  se  ressouvenir  que  Ici»  témoins 
entendus  ont  déclaré  que  la  commission  des  administrations  ci- 
viles, police  et  tribunaux  ,  avaient  ordonné  de  faire  les  listes,  en 
vertu  d'un  arrêté  des  comités  de  gouvernement,  ce  n'est  donc 
pas  moi.  D'ailleurs  je  n'ai  pas  reçu  de  lettres  de  Boyenval  ;  ei  il 
est  prouvé ,  par  les  dépositions  de  plusieurs  témoins ,  que  je  n'ai 
pas  été  au  Luxembourg. 

Le  témoin.  Le  ii2au  15  messidor,  Vernet  me  fit  descendre  chez 
le  concierge,  où  éiaent  deux  individus:  l'un  d'eux  m'exhiba  un 
arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  7,  «  qui  chargeait  la  com- 

>  mission  des  administraiionsciviles de  rechercher  ,  dans  diverses 
»  prisons  de  Paris,  ceux  qui  avaient  particuliei émeut  trempé 
»  dans  les  différentes  conjuraiious  que  la  Convention  nationale 

>  avait  anéanties,  et  dont  elle  avait  puni  les  chefs,  ceux  qui,  dans 
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»  les  prisons ,  étaient  les  affidés ,  les  agens  de  ces  factions  et  con- 

>  jurations,  et  qui  devaient  être  les  acteurs  des  scènes,  tant  de 
»  fois  projetées,  pour  le  massacre  des  patriotes  et  la  ruine  de 

>  la  liberté,  pour  en  faire  son  rapport  au  comité,  dans  un  court 

>  délai.  >  Je  déclarai  que  je  n'avais  nulle  connaissance  de  la  pré- 
tendue conspiration  de  Dillon ,  que,  quant  à  celle  deGrammont, 
je  m'en  référais  à  mes  précédentes  déclarations. 

L'autre  des  individus  de  cette  commission  me  fit  voir  une 
grande  pancarte,  sur  laquelle  étaient  plusieurs  noms,  à  côté  des- 
quels étaient  des  croix  rouges  ;  il  me  somma ,  au  nom  du  bien 
public ,  de  déclarer  ceux  qui  allaient  chez  Dillon ,  je  le  fis  et  je 
me  retirai. 

Vernet  me  dit  ensuite  :  Si  tu  sais  encore  quelque  chose ,  fais 
m'en  part  ;  ne  crains  rien  ;  je  le  ferai  passer  a  la  commission. 

Boyenval  et  Beausire  m'ajoutèrent  que  huit  détenus ,  au  rez- 
de-chaussée  du  Luxembourg,  étaient  auteurs  d'une  conspiration; 
que  leurs  femmes  vendaient  dans  Paris  des  boîtes  où  se  trouvaient 
le  portrait  de  Capet ,  et  qu'ils  n'attendaient  que  le  moment  de 
l'explosion  ;  ils  me  dirent  qu'avec  Vernet  ils  avaient  écrit  une 
listedecent  cinquante-neuf  individus;  je  leur  demandai  si  mon  nom 
y  était  inscrit,  ils  me  répondirent  qu'il  avait  été  elfacé.  Cependant 
le  22,  je  montai  sur  les  gradins  de  Fouquier.  et  je  fus  acquitté. 
Boyenval  m'avoua  encore  qu'il  avait  parlé,  chez  le  concierge  ,  à 
Robespierre  et  à  un  autre,  qui  lui  promirent  de  grandes  récom- 
penses ;  que,  le  4  thermidor ,  Faro  ei.  Grespin ,  administrateurs  de 
police,  lui  demandèrent  des  listes ,  et  lui  recommandèrent  de  se 
concerter  avec  Cordas  et  Cailleux. 

J5oî/eni'a/.  Je  n'ai  jamais  fait  de  liste;  on  m'en  avait  demandé 
une ,  j'étais  malade  ;  Vernet  me  dit  :  Nous  allons  faire  cette  liste. 
Beausire  me  demanda  si  je  voulais  l'écrire.  Vernet  tenait  le  re- 
gistre de  la  geôle,  j'ai  émis  mon  opinion  sur  une  quinzaine  d'in- 
dividus. Beausire  ajoutait  les  qualités,  et  écrivait  la  liste,  où  il 
ne  se  trouvait  que  cent  trente-cinq  prisonniers,  que  l'on  disait 
qui  seraient  transférés  au  château  de  Vincennei.  Le  nom  de  Dil- 
lers  n'y  était  pas  inscrit.  Vernet  observa  que  la  commission  avait 
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ordonné  de  l'y  insérer.  Je  m'y  opposai  ainsi  que  Beausire. 

Ze  ^rnoin.  Le  22  messidor ,  je  passai  donc  au  troisième  lot. 
A  onze  heures,  nous  nionlâmes  sur  les  gradins,  au  nombre  de 
cinquante  iti  un  accusés  ;  Sellier  présidait.  11  demanda  à  Deselle 
s'il  connaissait  la  conspiiaiiondes  prisons;  l'accusé  répondit  que 
non.  Je  m'attendais  à  cette  réponse,  ditSellitr.  Etiez-vous  noble? 
ajouta-t-il.  Mon  père  avait  une  charge,  dii  Deselle.  Tu  portais  le 
nom  de  vicomie?  répliqua  Seliier?  On  me  donnait  autrefois  ce 
nom,  répondit  l'accusé.  Passons  à  un  autre,  continua  Sellier. 
A  trois  heures  le  jugement  fut  rendu,  et  Deselle  fut  guilloiiné. 
Girard ,  juré,  maltraitait  les  accusés  ,  il  était  acharné  contre  eux, 
il  cherchait  à  les  trouver  coupables. 

Sellier.  J  ai  longuement  interrogé  Deselle  sur  la  conspiration 
des  prisons  de  Lazare.  Je  connaissais  Dc^ele,  il  était  de  mon 
pays.  11  n'a  pas  voulu  convenir  qu'il  avait  été  attaché  à  la  maison 
d'Artois.  Ses  réponses  étaient  înensongères. 

Le  témoin.  Stilkv y  après  avuir  fait  les  interpellaiions  sur  la 
prétendue  conspiration  ,  à  Baiihazard  Cart,  lui  dit  :  jN'avez-vous 
pas  élé  l'intendant  de  i' ex-princesse  de  Marsan  ,  dont  les  eofans 
sont  émigrés?  Baiihazard  Cart  répondit  qu'il  avait  fait  les  affaires 
d'une  femme  nppellée  Morsati  et  non  Marsan  ^  qui  n  avait  aucun 
enfant  ;  il  fui  guillotiné  le  même  jour. 

Sellier.  Je  luisais  des  questions  aux.  accusés,  et  je  demandais 
aux  jurés  s'ils  avaient  des  interpellations  à  leur  faire. 

Le  témoin.  Girard,  accusé,  reprochait  à  Besnière,  curé  de 
Chaillot,  d'avoir  fréquente  madame  la  comtesse,  madame  la 
vicomtesse,  madame  la  baronne  une  telle;  le  curé,  qui  avait  fait 
preuve  d'hunianiie ,  de  probiie  et  de  civisme  ,  lui  répondit  :  Mon 
min. stère  mobligeaitde  Noir  tout  le  monde,  et  surtout  les  riches  , 
pour  en  tirer  des  secours  pour  soulager  l'humanité  soufirante. 
Voilà,  répliqua  Giiard,  ce  qu'on  appelle  des  ruses  aristocratiques. 

Girard.  Je  n'ai  jamais  été  acharné  contre  les  accusés;  mais  je 
me  suis  aperçu  que  les  témoins  étaient  colériques,  et  acharnés 
contre  les  accuses. 

Le  président  à  Girard,  Vous  convenez  que  les  témoins  étaient 


PROCÈS  DE  FOUQUIER-TIN VILLE.  535 

colériques  ;  c'était  un  moiif  de  plus  pour  apprécier  leur  témoi- 
^oage. 

Girard.  Les  lémoins  affirmaient  les  faits. 
Le  président.  Oui;  comme  vous  venez  de  le  dire,  avec  colère  et 
acharnement. 

Le  témoin.  Sur  quarante-deux  accusés ,  dix  ou  douze  lurent 
seulement  chargés  [)ar  les  témoins  ;  on  leur  faisait  l'interpellation 
banale  s'iîs  connaissaient  la  cocspiiation  ;  mais  on  n'entrait  dans 
aucun  détail  sur  cette  prétendue  conspiration  :  les  témoins  n'allé- 
guaient que  des  faits  vagues  et  particuliers. 

Le  président  à  Sellier.  Pourquoi  interrogiez-vous  sur  des  faits 
étrangers  à  l'acte  d'accusation  ? 

Sellier.  Je  me  conformais  à  la  loi  du  22  prairial.  On  deman- 
dait :  Un  tel  a-t-il  connu  une  telle  conspiration?  Un  tel  a-t-il  fré- 
quenté des  individus  convaincus  de  conspiration? 

Le  témoin.  On  reprocha  à  Lemaire ,  ex-avocat ,  d'avoir  été 
attaché  à  la  maison  d'Orléans;  il  déclara  qu'il  étuit  seulement  le 
procureur  fondé  des  créanciers  de  cette  maison.  11  n'y  avait  au- 
cune charge  contre  lui.  Beausire,  Boyenval  et  tous  les  témoins 
déposèrent  en  faveur  de  Lemaire,  il  fut  néanmoins  condamné  à 
mort. 

Girard.  Les  témoins  disent  aujourd'hui  le  contraire  de  ce  qu'ils 
déclarèrent  alors;  ils  mettent  de  la  douceur  où  ils  mettaient  de 
la  sévérité.  Pourquoi  mettaient-ils  les  accusés  sur  des  listes? 

Le  président.  Ces  listes  étaient  donc  des  listesde  proscriptions: 
c'étaient  donc  des  arrêts  de  moit? 

Girard.  Les  témoins  tinrent  alors  tous  le  même  langage. 
On  avilit  l'institution  des  jurés ,  s'écrie  Leroi ,  dit  Dix-Août. 
(  Violens  murmures.  )  « 

Fouquier.  Ce  sera  plus  tôt  fait,  il  faut  nous  condamner,  con- 
damnez-nous. 

Le  p'ésident.  Personne  ne  respecte  plus  ([ue  nous  l'institution 
sublime  des  jurés  :  les  témoins  s'élèvent  contre  votre  conduite. 
(Applaudi.) 

Leroi ,  dit  Dix-Août.  ISous  nous  sommes  conformés  aux  lois  du 
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27  mars  ,  du  10  août  et  du  22  prairial  ;  je  prie  le  tribucal  d'en 
faire  donner  lecture  pour  l'instruction  des  juréset  de  l'auditoire. 

On  a  donné  lecture  de  la  loi  du  22  prairial,  en  attendant  que 
les  deux  autres  fussent  apportées  à  l'audience. 

Fouquier  a  rappelé  ies  circonstances  où  le  tribunal  s'était 
trouve ,  surtout  depuis  la  loi  du  22  prairial ,  et  les  ordres  qu'il 
avait  reçus  du  gouvernement ,  et  il  a  dit  que,  sur  deux  mille  sept 
cent  dix-huit  individus  mis  en  jugement,  neuf  cents  avaient  été 
acquittés. 

Le  substitut  de  l'accusateur  public  a  observé  que  dans  le  rap- 
port qui  est  joint  à  la  loi  du  22  prairial,  et  qu'on  venait  de  lire  , 
quelques  passages  paraîtraient  indiquer  que  cette  loi  tyrannique 
avait  été  sollicitée  par  le  tribunal  d'alors. 

Fouquier  a  répondu  qu'il  était  aisé  de  prouver  le  contraire  ; 
qu'il  suffisait  de  demander  les  pièces  du  rapporj ,  et  qu'où  y 
trouverait  le  nom  de  l'auteur.  ^ 

IVaulin  a  attesté  que  Fouquier  correspondait  seul  avec  le  gou- 
vernement ;  que  lui  déchirant  n'a  f  u  connaissance  de  cette  loi  que 
le  jour  qu'elle  fut  rendue,  ei  qu'il  dit  alors  à  un  juré:  Ai-je  le 
malheur  d'être  continué  dans  mes  fonctions? 

Trinchard  ,  ex-jure  et  ex-président  de  la  commission  populaire 
de  Paris,  a  saisi  cette  occasion  pour  faire  ronnaître  aux  jurés 
l'esprit  et  !e  système  de  l'ancien  gouvernement  relativement  aux 
détenus.  Au  commencement  de  thermidor,  a-t-il  dit,  Subleyras. 
mon  collègue  et  moi ,  nous  nous  rendîmes  au  comité  de  salut  pu- 
blic ,  pour  y  poi  ter  plainte  sur  une  lettre  adressée  à  la  commis- 
sion par  le  comité,  qui  se  plaignait  amèrement  de  ce  qu'elle  n'al- 
lait pas  assez  vite  en  besogne.  Nous  aperçûmes  dans  la  salle  de 
ce  comité,  Lanne,  ex-juge  du  tribunal  révolutionnaire  et  adjoint 
à  la  c<immission  civile.  Il  parlait  à  Saint-Just  ;  illui  remit  une 
Haie;  Saint-Just  la  regarda,  la  si{;ua  en  riant,  et  la  passa  à  Bil- 
laud-Varennes  qui  la  parcourut,  et  dit  :  Je  le  veux  bien ,  et  y 
apposa  aussi  sa  signature.  Je  présumai  que  cette  liste  pouvait 
avoir  des  rapports  aux  prisons. 

Sublevras  remit  à  Saint-Just  la  lettre  écrite  à  la  commission  , 
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au  nom  du  comité ,  et  signée  Saint-Just ,  Billaud ,  en  lui  disant 
que  la  commission  était  indignée  des  reproches  que  celte  lettre 
contenait.  Saint-Just  en  colère  la  déchira.  Nous  nous  rappelâmes 
alors  le  rapport  dans  lequel  Barrère  disait  à  la  Convention  que 
ce  comité  avait  pris  des  mesures  pour  que  dans  deux  mois  les 
prisons  fussent  évacuées. 

Tel  était  le  système  de  dépopulation  organisé  par  les  derniers 
tyrans  ,  et,  pour  le  mettre  plus  sûrement  à  exécution  ,  ils  em- 
ployaient les  hommes  les  pius  immoraux. 

Quatorzième  témoin.  L.-C.  Aly,  concierge  des  prisons  du  Plessis. 
J'ai  informé  Fouquier  d'un  projet  d'évasion  ;  mais  je  n'ai  eu  au- 
cune connaissance  de  conspiration  dans  les  prisons  de  la  Bourbe 
et  du  Plessis.  Courlet  de  Boulot  disait  qu'il  envoyait  des  pièces  à 
Fouquier ,  qu'il  était  l'ami  de  Robespierre  et  de  Fouquier. 

Coquery  et  Maligny  furent  envoyés  au  Plessis  par  la  police  ; 
ils  furent  appelés  pour  déposer  dans  la  prétendue  conspiration  de 
Saint-Lazare:  on  voulait  les  attacher  :  ils  se  dirent  amis  de  Fou- 
quier: on  ne  leur  mit  pas  les  menoties. 

Plusieurs  prisonniers  transféras  de  la  Force  au  Plessis,  et  ac- 
cusés de  coi  spirations  de  prison  ,  furent  mis  en  jugement  dans  la 
salle  de  la  Liberté.  Courlet  et  d'autres  allaient  au  tribunal  pour 
déposer  ;  comme  il  n'y  eut  pas  de  preuves  suffisantes,  ils  furent 
tous  mis  hors  des  débats.  Courlet  ne  revint  que  deux  heures  après 
les  autres.  Un  jour  que  Coquery  et  Maligny  allaient  en  déposi- 
tion ,  on  les  entendait  dans  la  voiture  s'e/Jtretenir  de  ceux  qui 
avaient  été  guil'otinés,  et  de  ceux  qui  devaient  subir  le  même 
sort.  A  leur  retour,  ils  me  dirent  que  Fouquier  leur  avait  fait 
boire  de  bon  vin.  L'un  d'eux  a  été  mis  en  liberté  ;  l'autre  est  à 
Saint-Lazare. 

Au  deuxième  convoi  des  prisonniers  de  Bicêtre ,  qui  furent 
amenés  au  Plessis  le  soir ,  et  qui  le  lendemain  furent  juges  au 
tribunal ,  on  emmtna  un  des  prisonniers  de  ma  uiaison  ;  il  observa 
qu'il  n'était  pas  de  l'affaire  de  Bicêtre  :  il  y  passa  tout  de  même. 

Je  me  rappelle  encore  que  j'allai  trouver  Fouquier  pour  l'in- 
former que  Couriet  faisait  beaucoup  de  dépenses;  il  médit  qu'il 
T.  xxxiv.  22 
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n'y  avait  pas  de  danger  ;  et  il  me  fit  entendre  que  Courlet  était 
dans  la  prison  comme  une  mouche. 

Fouquier.  Coquery  et  Muligny  ont  été  entendus  en  témoignaj^e 
dans  la  conspiration  de  Lazare.  L'audience  avait  fini  tard  ce  jour- 
là;  ils  n'auraient  plus  trouvé  à  dîner  dans  leur  prison,  ils  n'a- 
vaient plus  d'argeni ,  j'ordonnai  qu'on  leur  donnât  à  dîner  avec 
les  autres  témoins  et  avec  les  gendarmes  à  la  buvette  ;  mais  je  ne 
les  ai  pas  vus.  Je  ne  me  rappelle  pas  des  propos  relatifs  à  Courlet 
de  Boulot,  qui  se  disait  comte  de  Vernanthua,  fils  d'un  con- 
seiller au  parlement  de  Besançon  ;  il  a  dû  être  reconduit  avec  les 

autT-es. 

Le  témoin.  Courlet  de  Vernanthua  m'a  dit  qu'il  était  allé  chez 

vous.  Fouquier,  Je  ne  l'ai  pas  vu. 

Audience  rfw  12  germinal. 

Quinzième  témoin.  J.-F.  Martin  ,  homme  de  loi.  J'ai  failli  être 
victime  par  lo  svstème  abominable  du  tribunal  décemviral;  j'ai 
été  sur  la  liste  des  cent  cinquantf-six  ;  j'ai  été  témoin  de  faits  hor- 
ribles, le  i9  messidor  à  quatre  heures  du  matin,  j'entendis  du 
bruit,  on  me  dit  qu'une  parti»  des  cent  cinquante-six  était  déjà 
transférée.  A>rnet  m'ordonna  de  descendre  ;  un  gendaimem'an- 
faonça  que  je  serais  conduit  à  la  Conciergerie;  j'appris  que  j'étais 
accusé  d'être  complice  de    conspirati  m  ;  depuis   quatre  mois 
j'avais  rpmarqiié  des  mouvemens  au  Luxembou.  g.  Les  nobles 
faisaient  b  mde  à  p  rt,  on  se  disputait.  Nous  devions  être  jugés 
\ei  cent  cinquanlè-six  ensemble;  on  changea  de  système,  on  en 
fil  trois  fx)nrnéo?î. 

Le  2i ,  un  jeune  homme  de  quatoîze  ans,  nommé  Sainte- 
Marie  ,  fut  cond  unné  à  six  années  de  fers  et  à  l'exposition  de 
six  hetif'^s.  11  i\  Sfibi  ?on  Jugement.  Son  frèro,  âgé  de  seize  ans , 
a  été  guillotirt'i.  Lf^sclnquante-deut  qui  fure.il  mis  en  jugement 
te  jour-'à  de^^rendlrent  dans  la  citir  ;  h  dernière  fou-née  y  était. 
L'un  d'entre  eiix  donna  quelques  signes  de  compassion  :  d'un 
geste,  Fouquier ,  qiti  était  à  une  fenêtre,  le  fit  conduire  à  la 
chambre  noire,  f.e  même  joUr  à  huit  heures  du  soir  ,  on  mère- 
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mit  un  acte  d'accusation  inipriuié,  où  il  est  dit  que  je  suis  traduit 
au  tribunal  comme  complice  d'avoir  voulu  assassiner  les  membres 
du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  géDërale ,  etc.  Cet  acte  a 
une  surcharge  ;  on  a  effacé  dix-huit  et  on  y  a  substitué  vingt  et 
un.  Nous  montâmes  à  notre  tour ,  le  lendemain ,  au  nombre  de 
quarante-cinq;   aucUn  des  accusés  ne  fut  interrogé  sur  l'acte 
d'accusation.  Lts  conspirations  qu'on  disait  qui  avaient  existé 
n'étaient  que  des  mouvemens,  comme  de  fouetter  des  fem- 
mes, etc.  Dorival  était  le  premier  accusé.  Sellier  lui  demanda  s'il 
connaissait  la  conspiration;  il  répondit  que  non.  Sellier  réphqua  : 
Je  m'attendais  bien  que  les  accusés  feraient  cette  réponse  ;  mais 
elle  ne  fera  pas  fortune.  Seilier  ajouta  :  As-tu  été  commissaire 
au  Chàtelet  ?  11  répondit  affirmativement.  A  un  autre,  dit  Sellier. 
Sellier,  à   Vailiier,  laboureur.   Gonnais-iu  la  conspiration? 
—  Non.  Girard  dit  à  cet  accusé  :  Ta  femme  est  arrêtée  depuis 
quatre  jours;  le  fait  était  fjux.  Les  témoins  ont  dit  que  Laminière 
était  aristocraie.  Le  p:ésident  a  observé  qu'il  était  ex-noble.  A 
Ghampigny ,  ex-nobie  :  Vous  n'avez  plus  la  parole.  A  Duvernay, 
ex-noble  :  Vous  êtes  convaincu  d'tmigra!ion.  A  Parisot  :  Avez- 
vous  travaillé  à  un  journal  ?  —  Oui ,  et  j'ai  été  incarcéré  à  cause 
de  Gorsas.  Un  particulier ,  présent  à  l'audience  ,  se  présente  et 
reproche  à  Parisot  d'avoir  parlé  contre  la  Republique.  Royer 
était  substitut,  à  ce  qu'on  m'a  dit.  Sellier  à  Rardoux,  inspec- 
teur dt  s  haras  :  Connaissez-vous  la  conspiration  ?  —  Non.  A 
Goussant,  même  question.  Es-tu  noble?  Je  suis  fils  de  labou- 
reur. —  Vous  êtes  directeur  de  la  loterie.  A  Guedreville  :  Eteâ- 
vous  prêtre?  —  Oui.  ACaradeuc,  qui  depuis  long-temps  avait 
perdu  la  tête  :  N'avez-vous  pas  été  procureur-général  du  parle- 
ment de  Rretagne  ?  —  Oui.  A  Perignon  :  N'avez  vous  pas  été 
prêtre?  —  Oui.  A  Guerpet,  même  question.  —  Vous  êtes  aris- 
tocrate et  ex-noble.   A  Gondrecourt  :  N'avez-vous  pas  votre 
beau-père  au  Luxembourg?  n'êtes-vous  pas  ex-noble?  —  Oui. 
A  Ménil:  N'avez-vous  pas  été  domestique  de  Meuou,  ex-consii- 
luant?  —  Oui.  A  Bourmont-r  leury  :  N'Cies-vous  pas  banquier  et 
commissaire  pour  les  biens  nationaux?  —  Oui.  A  Hochement; 
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N'éles-vous  pas  ex-noble?  —  Oui.  A  Piovert,  h  Durand-d'Ubi- 
gnon,  à  d'Ailly,  même  question.  A  Machor-Vely  :  N'éliez-vous 
pas  architece  de  Madame?  —  Oui,  mais  j'ai  été  disgracié  en 
1788.  A  Duilort,  garde-du-corps  :  N'étiez-vous  pas  garde-du- 
corps?  —  Oui ,  mais  je  fus  chassé  en  avril  1789.  Les  témoins  ont 
déclaré  qu'il  était  patriote.  Girard  lui  a  demandé  où  il  était  le  10 
août:  il  a  répondu  ,  chez  son  père  qui  était  malade  ;  il  a  été  guil- 
lotiné. A  Adam  ,  marin  :  Avez-vous  connu  la  conspiration  ?  — 
ÎVon.  A  Louvatière:  N'avez-vous  pas  été  traduit  au  tribunal  du 
17  août,  accusé  de  vous  être  revêtu  de  l'épaulette  d'aide-de-canip, 
et  de  l'écharpe  municipale  ?  —  Oui ,  mais  je  fus  acquitté  ;  il  a  été 
guillotiné. 

A  Tournon,  qui  demeurait  avec  les  colons  qui  furent  acquittés, 
excepté  lui  :  Avez-vous  connu  la  conspiration?  —  Non.  Girard 
lui  demanda  s'il  n'avait  pas  travaillé  au  Mercure  univemel  :  il  ré- 
pondit qu'il  n'avait  rédigé,  dans  cette  feuille,  que  l'article  Con- 
vention. C'était  le  premier  rédacteur  des  Révolutions  de  Paris;  il 
fut  guillotiné.  A  Sinato  Verdure,  domestique  :  Avez-vous  connu  la 
conspiration  ? — Non.— N'as-tu  pas  été  condamné  par  jugement  à 
la  détention? — Oui.  Ce  domestique  avait  été  condamné,  en  mes- 
sidor, par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  vol,  à  six 
mois  de  prison.  Sellier  lui  dit  :  Ta  moralité  est  mal  connue  ;  il 
^  fqt  guillotiné,  etc. ,  etc.,  etc. 

J'affirme  que  les  débats  de  cette  séance  n'ont  pas  été  autre 
chose.  Les  témoins  n'ont  précisé  aucun  fait  ;  ils  n'ont  donné 
aucun  détail  sur  cette  prétendue  conspiration  ;  ils  disaient  seu- 
lement qu'ils  en  avaient  entendu  parler. 

Ti  inchard  a  interrogé  au  Luxembourg  au  moins  quatre  cents 
prisonniers.  H  leur  demandait  :  As-tu  voté  pour  Raffet?  Si  on 
répondait  oui,  c'était  fini.  Il  faisait  les  interrogatoires  sans  écrire 
les  déclarations  des  accusés  ;  il  n'a  écrit  que  cinq  ou  six  rapports. 
Observez  cependant  que  les  comités  de  gouvernement  jugeaient 
d'après  ces  rapports.  Huby  m'a  assuré  avoir  entendu  dire  à  plu- 
sieurs jurés  ,  en  sortant  de  l'audience  pour  se  retirer  dans  la  cham- 
bre des  jurés,  qu'ds  le  faisaient  pour  la  frime;  que  leur  con- 
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viclion  était  formée  et  que  l'affaire  des  accusés  serait  bientôt  faite. 

Prieur,  Le  fait  est  faux. 

Cambon,  substiiut.  Il  est  tellement  déiijontré  que  les  cent  cin- 
quante-neuf accusés  du  Luxembourg  devaient  être  jugés  en 
masse ,  le  19,  que  je  tiens  en  mains  le  projet  de  leur  jugement 
en  masse. 

Le  témoin.  J'ai  entendu  dire  au  greffier  que  Fouquier  l'avait 
emporté;  qu'ils  ne  seraient  pas  jugés  en  masse,  mais  en  trois 
séances. 

Sellier.  Le  témoin  a  servi  la  calomnie  ;  ii  a  le  talent  rare  d'un 
avoué  qui  se  venge  de  la  détention  que  son  aristocratie,  lui  avait 
procurée. 

Fouquier.  Sainte-Marie  avait  dix-sept  ans  ;  je  n'entre  pas  dans 
les  motifs  de  la  conviction  des  jurés. 

Le  témoin.  Les  deux  frères  Sainte-Marie  furent  mis  en  jiige- 
ment  :  Taîné  n'avait  pas  seize  ans ,  le  cadet  n'en  a  pas  quatorze. 

Ici  le  substitut  de  l'accusateur  public  a  donné  lecture  de  l'acte 
d'accusation  ,  où  il  est  dit  :  A.^F.  Sainte-Marie  :  né  à  Paris ,  âgé 
de  quatorze  ans ,  ex-noble. 

Fouquier.  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  eu  connaissance  du  juge- 
ment en  masse  des  cent  cinquante-neuf  accusés  du  Luxembourg. 
Dumas  voulait  qu'ils  fussent  jugés  en  masse;  j'allai  le  18  au  co- 
mité ,  j'observai  que  la  chose  était  impossible ,  il  fut  décidé  qu'ils 
seraient  jugés  en  trois  fois. 

Le  témoin.  Sainte-Marie,  cadet,  fut  condamné  à  six  année  s 
de  fers  et  six  heures  d'exposition.  Il  est  libre  depuis  l'anéantisse- 
ment de  la  tyrannie. 

Cambon ,  substitut.  La  peine  a  été  mal  appliquée. 

On  a  donné  lecture  de  la  question  posée  à  l'égard  de  Sainte- 
Marie.  La  déclaraiion  du  jury  est,  qu'il  l'a  fait  avec  discerne- 
ment. Coffinhal  présidait. 

Girard.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  former  ma  conviction. 

Seizième  témoin.  L.  F.  Debune ,  officier  de  gendarmerie.  Le 
10  messidor,  Dumas  refusa  la  parole  à  un  accusé,  et  lui  dit  de 
remettre  ses  pièces  aux  jurés.  Cet  accusé,  en  traversant  la  cour 
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de  la  Concierj^erie  ,  avec  ses  camarades  d'inforlune,  dit  aux  pri- 
sonniers qu'il  n'avait  pas  ëië  entendu  au  tribunal.  Quelques-uns 
de  ceux-ci  voulurent  donner  la  main  aux  condamnés.  Fouquier 
ordonna,  par  la  fenêtre,  de  îps  mettre  en  prison  ;  j'ignore  si 
c'était  au  cachot.  Le  10  messidor,  en  escortant  les  cent  cin- 
quante-neuf détenus,  extraits  du  Luxembourg,  je  rencontrai, 
vers  quatre  heures  du  matin,  Fouquier  sur  le  quai  des  Orfèvres; 
il  me  dit  qu'il  avait  obtenu  de  ne  les  mettre  en  jugement  qu'en 
trois  fuis.  Le  9  thermidor,  après  avoir  accompagné ,  à  la  bar- 
rière de  Vincenne.s ,  les  dernières  victimes  du  trbunal  de  Robes- 
pierre, j'informai  Fouquier,  a  sept  heures  du  soir,  que  l'expédi- 
tion éiaii  finie.  11  était  à  son  poste. 

Fouquier,  Malgré  les  brusqueries  de  Duma^ ,  Brochet  Saint- 
Pret ,  dont  a  parlé  le  témoin,  fut  entendu.  J'ai  tenu,  sur  !e  quai, 
le  propos  que  rapp•^rle  le  gendar ue,  quoique  Bi  laud  de  Va- 
rennes  ait  prétendu  qu'il  n'avait  pas  été  question  de  cet  objet  au 
comité. 

Le  témoin.  J'ajoute  que  Henaudin  passait  pour  le  meneur  des 
jurés  de  ce  tribunal. 

Martin,  témoin  déjà  entendu.  Les  détenus  du  Luxembourg 
qui  parurent  *^n  jugement  le  ^2  avaient  tant  de  pièces  justifica- 
tives, qu'il  eût  faliu  au  moin<  trois  h'  ures  pour  les  lire;  le  prési- 
dent dit  aux  accusée  de  es  remettre  aux  jures  pour  être  par  eux 
examinées ,  mais  j'observe  que  nous  fùfnes  tous  jugés  en  vingt 
minut(s. 

Di.v-septième  témoin ,  J.-R.  Descli  imp ,  économe  provisoire  de 
Bicêtre.  Vala;,nos,  de  la  section  des  Thernus,  condamné  aux 
fers,  était  et  est  encore  détenu  à  Bicéire.  Le  tî4ou  le :25 prairial, 
Lanne,  adjoint  à  la  comm-ssion  des  adminisirolions  civiles,  po- 
lice et  tribunaux  ,  vint  interroger  ^ecrètf ment  Valajnos  ;  Lanne 
lui  demanda  d'abord  s'il  avait  connaissance  d'une  conspiration 
dans  les  prisons  de  Bicétre  ;  le  condamné  répondit  affirmative- 
ment, et  donna  à  Lanne  les  noms  des  prétendus  conspirateurs. 
Accompagné  de  Fouquier  et  de  voitures,  LaniiC  revint  à  Bicêtre 
le  12() ,  il  s'entretint  pncopf  avec  Valagnos  qui  indiqua  cinq  déie- 
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nus ,  à  Bicêtre ,  pour  témoins  ;  on  les  fît  venir  dans  la  chambre  de 
Valagnos.  On  dressa  en  uite  un  bureau  dans  ia  cour;  on  fit  dé- 
ferrer des  condamnés  à  la  chaîne ,  qui  étaient  dans  l'église  ;  ils 
furent  amenés  devant  le  bureau,  interrompes  et  conduits,  au  nom- 
bre de  trente-sept ,  sur  des  voilures  à  Paris.  Le  7  messidor,  la 
même  opération  fut  faite ,  on  en  emmena  irente-huit,  parmi  les- 
quels plusieurs  n'avaient  pas  été  dénoncés  par  ceux  qu'on  appe- 
lait des  témoins. 

Lanne  fit  ajouter  sur  la  liste  le  fils  naturel  de  Sillery,  Senlis , 
vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Louis-en-l'Isle,  etOsselin,  ex-dé- 
puté. Un  de  ceux  des  prisonniers  qui,  le  7,  avait  été  enlevé  de 
Bicétre ,  crut  que  Picard  Tavait  dénoncé  pour  avoir  des  limes  sur 
lui;  Lanne  fit  mettre  Picard  sur  la  voiture,  et  il  fut  mis  en  juge- 
ment. 

Dupaumier,  administrateur  de  police,  en  résidence  à  Bicêtre, 
allait  chei  cher  ces  prisonîiiers  ;  Valagnos  ,  je  crois ,  était  dénon- 
ciateur dans  cette  affaire.  \o\k  quelles  sont  les  pièces  de  cette 
pi  étendue  conspiration.  Il  a  pu  exister  à  Bicêtre  un  projet  d'éva- 
si-.n  ,  mais  j'yffirme  qu'il  n'y  a  pas  existé  de  conspiration. 

Fouquier  me  demanda  si  je  connaissais  la  conspiration  ,  je  lui 
dis  que  non.  Dupatimier  maliraitait  les  condamnés  aux  fers.  On 
recevait  les  secours  que  Ifurs  parens ,  leurs  amis  leur  envoyaient 
ou  leur  apportaient,  on  ne  les  leur  remettait  pas.  Dupaumier,  à 
ce  que  j'ai  appris ,  faisait  donner  aux  fous  ces  secours.  Il  traitait 
si  durement  les  condamnés  aux  fers,  ils  le  craignaient  tellement, 
qu'ils  cherchaient  par  tous  les  moyens  possibles  à  limer  et  à  bri- 
ser leurs  fers. 

J'appris,  par  le  journal,  qu'une  conspiration  à  Bicétre  avait 
été  dénoncée  a  fa  Convention  nationale,  j'écrivis  à  l'instant  au 
président  qu'il  n'y  en  avait  pas  existé. 

Fouquier.  Cette  conspiration  fut  dénoncée  à  la  Convention  par 
les  comités  ;  on  croyait  alors  que  deux  mille  individus  avaient 
trempé  dans  celte  conspiration  qui  tendait  à  égorger  les  membres 
les  plus  marquans  des  comités  et  de  la  Convention;  on  voulait 
déiruife  toute  la  chaîne;  je  représent ii  qu'il  ne  fallait  juger  que 
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les  chef:.  En  présence  des  membres  de  la  inunicipalilé,  des  ad- 
ministrateurs de  police,  de  la  gendarmerie,  je  me  transportai  à 
Bicêlre,  accomj  agné  deLanne,  commissaire,  revêiude  pouvoirs. 
Soixante-douze  furent  jugés  en  deux  fois.  La  plupart  avaient  éié 
condamnés  à  quatre ,  six ,  huit ,  dix ,  douze ,  vingt  années  de 
fers;  il  y  avait  aussi  des  échappés  de  galères.  Osselin,  Senlis  et 
Sillery  furent  indiijues  comme  chefs.  La  loi  du  25  ventôse  porte 
que  ceux  (jui  auront  tenté  d'ouvrir  les  prisons  seront  traduits  en 
jugement  et  punis  de  liiori.  Cette  loi  n'a  pas  éié  révoquée. 

Le  témoin.  On  a  parlé  de  celte  loi,  mais  on  n'eu  a  jamais  donné 
lecture  aux  déieiius  à  Bicéire.  J'ajoute  que  le 7  messidor  le  com- 
mandant de  la  chaîne  prévint  que  Deshaunette  avait  brisé  ses 
fers  ;  il  était  fort  tranquille  ,  son  frère  était  à  côté  de  lui.  Les  au- 
tres ,  qui  étaient  presque  morts  ,  parce  qu'à  tout  instant  ils  s'at- 
tendaient à  être  traduits  au  tribunal ,  lui  représentèrent  le  dan- 
ger auquel  il  Us  exposait.  Dupaumier  écrivit  ce  fait  à  Fouquier, 
on  vint  chercher  Deshaunette,  il  fut  condamné  à  mort  le  lende- 
niain  avec  les  autres. 

Fouquier.  Je  l'ai  mis  en  jugement  en  vertu  d'un  procès-verbal, 
signé  Dupaumier,  et  de  la  loi  qui  enjoint  de  rechercher  les  com- 
plices du  ci-devant  baron  de  Bast,  disséminés  dans  les  prisons. 
Dix-huilième  témoin.  F.  Dupaumier,  bijoutier^  ex- administra- 
teur de  police.  L'é(  onome  de  Bicétre  informa  l'administration  de 
police  que  des  détenus  s'étaient  évadés.  Pache  m'y  envoya  avec 
mon  collègue  Dumontier  ;  je  fis  subir  aux  détenus  des  interroga- 
toires, je  reçus  une  foule  de  déclarations  porlant  qu'il  existait 
une  conspiration  tendante  à  faire  évader  les  prisonniers  qui  de- 
vaient se  rendre  à  la  Convention  et  aux  comités,  pour  en  massa- 
crer les  membres.  Nous  irouvàmes,  dans  le  temple  Raison,  où 
sont  les  condanmés  à  la  chaîne,  des  Hmes,  des  couteaux  ,  qu'on 
appelle  Eusiachc,  qui  ne  coîitent  que  2  sous  et  qu'on  leur  ven- 
dait oO  sous.  IS'ous  aperçûmes  aussi  un  trou  fait  par  les  détenus. 
Nous  dressâmes  pi  ocès-verbal  de  ces  délits,  le  tout  fut  envoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  et  à  l'administration  de  police.  Fou- 
quier vint  avec  Lanne  chercher  les  dénoncés. 
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Parmi  les  témoins  qui  furent  eniendus ,  deux  avaient  été  con- 
damnés à  la  peine  des  fers  pour  faux  témoignage;  Tnn  s'appelait 
Valagnos,  et  j'appris  qu'il  avait  été  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment de  ce  dernier. 

Naulin.  3e  me  rappelle  que  les  deux  condamnes  à  la  peine  des 
fers  ont  déposé  dans  celte  affaire;  mais  je  dis  aux  jurés  de  peser 
leurs  témoignages.  Un  des  condamnés,  en  sortant,  convint  que 
cette  conspiration  tendait  à  s'emparer  du  Pont-Neuf,  à  aller  à  la 
Convention,  etc.  Un  autre  déclara  à  un  ^^endarme  que,  si  le  tri- 
bunal avait  rendu  un  jugement  juste,  c'était  celui-là  ;  je  donnai 
toute  latitude  aux  débats. 

Debune,  Renaudin,  officiers  de  gendarmerie ,  ont  rendu  jus- 
tice à  Kaulin  et  à  Harny. 

Naulin,  Je  demande  que  le  docteur  Schaifier  soit  entendu;  il 
avait  été  coinpris  dans  la  conspiration  des  Grammont.  Laflotte 
était  dénonciateur;  je  le  fis  arrêter  comme  calomniateur,  et 
Schaiffer  fut  ac  quitté.  Toute  l'administration  de  Melun  fut  tra- 
duite au  tribunal  ;  je  découvris  l'innocence  de  ces  administra- 
teurs ;  les  témoins  furent  convaincus  de  faux  témoignage,  et  pri- 
rent la  piace  des  accusés. 

Le  témoin.  J'ajoute  qu'on  donna  une  chairibre  particulière  à 
Valagnos  et  à  son  camarade ,  et  que ,  le  lendemain  qu'ils  eurent 
paru  en  témoignage ,  l'administration  de  police  m'ordonna  de  les 
faire  nourrir  comme  malades ,  c'est-à-dire  le  mieux  possible,  ce 
qui  a  duré  depuis  le  26  prairial  jusqu'au  9  thermidor.  Valagnos 
est  toujours  à  Bicétre  ;  son  camarade  est  parti  depuis  avec  la 
chaîne. 

Dix-neuvième  témoin.  Cornil ,  guichetier  de  ta  Conciergerie. 
Les  prisonniers  du  Luxembourg  conduits  à  lu  Conciergerie  fu- 
rent partagés  en  trois  lots  pour  être  jugés.  Au  mo  ..ent  qu'une 
fournée  descendait  du  tribunal  qui  venait  de  les  juger,  traversait 
la  cour  ,  un  de  ceux  qui  devaient  être  jugés  le  lendemain  \oulut 
donner  la  main  à  un  de  ceux  qui  passaient  ;  Fouquier  dit  :  Ren- 
fermez cet  homme  h^ibillé  de  noir.  L'ordre  de  l'accusateur  |)U- 
blic  fut  à  l'instant  exécuté;  mais,  aussitôt  que  les  condamnés  fu- 
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rent  sortis  de  la  prison  pour  aller  an  supplice,  ce  prisonnier  fut 
remis  sur  le  préau;  il  était  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  pré- 
venus de  la  conspiration  du  Luxembourg  ;  il  fut  ju(jé  et  guillotiné 
le  lendemain. 

Ici  une  nouvelle  discussion  s'élève  sur  la  prétendue  conspira- 
lion  de  Bicétre.  Cambon ,  substiiui  de  l'accusateur  public,  donne 
lecture  du  procès- verbal  di  e-;sé  à  ce  sujet  et  signé  par  Dumon- 
tier, guillotiné,  et  par  Dupaumier,  membre  de  la  commune 
conspii atiice et  administrateur  de  police,  détenu  depuis  le 9  ther- 
midor. 11  est  dit  dans  ce  procès-verbal  que  les  dénoiiciateurs  ont 
montré  du  courage  dans  leurs  dénonciations. 

Deschamps ,  concierge  provisoire  de  Bicétre ,  a  dit  à  ce  sujet 
que  c'était  Lanne  qui  avait  ajouté  Osstlin,  Sf nlis  et  le  fils  naturel 
de  Sillery  au  nombre  des  prisonniers  de  Bicétre  qui  furent  con- 
duits au  tiibunal  pour  y  èire  juges. 

Vingtième  témoin.  Joseph  Vernet,  premier  guichetier  du  Luxem- 
bourg. Quelque  temps  après  ma  déposition  faite  au  tribunal  dans 
la  conspiraiiou  du  Luxembourg  ,  je  vins  irouver  Fouquier  dans 
sou  cabinet,  il  me  moatra  un  papier  où  étaient  des  noms  des  dé- 
tenue au  Luxeuibouig,  il  uie  demanda  si  jeu  connaissais  d'au- 
tres; je  lui  nommai  Lurociie- Lambert  et  un  autre ,  couime  allant 
chez  la  uiurechale  de  Lévi  et  chez  Boisgehn,  mais  non  pas  comme 
des  conspirateurs. 

Le  substitut  de  l'accusateur  public  ht  une  uste  écrite  par  Fou- 
quier,  oii  se  irouvent  plusieurs  noms  et  prénoms  d'individus  dé- 
tenus au  Luxembourg ,  signée  V'ernet  ;  plus  une  addition  à  cette 
liste  des  deux  nomssus-désigués,  après  lesquels  on  ht  :  Approuvé 
l'écriture  ci-dessus,  signé  Veinet ,  le  "l""!  messidor  ,  l'an  II  de  la 
Hépubliiiue. 

Fowjutcr.  VerneL  m'avait  dit  qu'il  y  avait  encore  au  Luxem- 
bourg des  chefs  de  conspirations.  H  est  venu  deux  fois  ici,  il  m'a 
donné  ics  noms  ,  et  m'a  dénoncé  les  individus. 

Le  témoin.  Mandé  par  Fouquier,  je  ne  pus  venir.  Un  autre 
jour ,  je  vins  faire  un  dépôt ,  Fouijuier  me  montra  un  écrit  où 
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étaient  les  premiers  noms  ;  il  m'en  demanda  d'autres ,  je  nommai 
les'  deux  derniers  ,  et  je  signai  et  approuvai  cet  écrit. 

Foucjuier.  Vernet  vint  un  jour  d'audience ,  je  ne  pus  lui  parler; 
il  revint  un  autre  jour ,  et  il  me  donna  réellement  tous  les  noms 
qui  sont  sur  cette  liste. 

Le  témoin.  J'affirme  que  ces  noms  étaient  sur  un  papier  dans 
le  cabinet  de  Fouquier ,  et  que  je  ne  lui  ai  donné  que  les  der- 
niers. Fouquier  les  a  copiés  sur  le  papier  ^  il  m'a  fait  venir,  car 
il  m'avait  dit  dans  le  couloir  que,  si  je  ne  voulais  pas  obéir,  il 
m'enverrait  chercher  par  un  gendarme. 

Fouquier.  Ces  allégations  sont  fausses.  Vernet  a  signé  les  pre- 
miers noms  et  ceux  qui  sont  ajoutés  ;  s'il  ne  m'eût  pas  donné 
les  premiers,  il  eût  certainement  réclamé.  Je  n'ai  fait  que  rece- 
voir sa  déclaration. 

Beausire  répète  une  partie  de  sa  déposition  qui  paraît  contra- 
dictoire à  celle  de  Vernet.  Boyenval  déclare  que  tout  ce  qui  a  été 
dit  par  Beausire  est  vrai.  Vernet  convient  que  Lanne  lui  fit  voir 
des  listes  où  des  croix  rouges  étaient  à  côté  des  noms  ;  mais  il 
prétend  qu'il  n'a  fait  ni  fait  faire  des  listes  ;  qu'il  ne  tenait  pas  le 
registre  ;  qu'il  ne  dictait  pas  les  noms ,  mais  que  c'était  Lanne 
qui  les  prenait. 

Beausire.  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  donné  la  liste ,  et  que  les 
premiers  noms  dont  on  vient  de  donner  lecture»  et  qui  sont  écrits 
par  Fouquier  et  signés  par  Vernet,  sont  les  mêmes  que  ceux  que 
j'ai  écrits  sur  im  chiffon  chez  le  concierge  du  Luxembourg,  en 
présence  de  Vernet,  et  desquels  j'ai  paré  dans  ma  précédente 
déclaration. 

Martin.  Vernet  était  tellement  habile  dans  l'art  des  conspira- 
tions, qu'il  savait  les  diviser  et  les  subdiviser  ;  il  est  très-surpre- 
nant que  Vernet  nie  avoir  parlé  de  conspiration. 

Audience  du  13  germiuat. 

Vernet  continue  à  être  entendu  en  sesdéclaraiions.^ 
Taleijras  ,  '^uré.  Il  s'éleva  hier  une  discui^sion  sur  la  fabrication 
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des  listes  de  proscription  dans  les  prisons,  je  demande  que  Beau- 
sire  et  Vernel  s'expliquent  sur  cet  objet. 

Vemet.  Les  premiers  noms  qui  se  trouvent  sur  la  liste  écrite 
par  Fouquier,  ei  qni  ont  été  lus  hier,  sont  ceux  des  détenus  qui 
allaient  chez  Bois{jelin  et  la  maréchale  de  Lévi,  el  les  deux  der- 
niers sont  ceux  des  prisonniers  qui  allaient  fréquemment  chez 
Dillon. 

Le  président  à  Vemet.  Comme  on  n'est  pas  conspirateur , 
parce  qu'on  va  seulement  chez  quelqu'un ,  et  que  vous  avez  dit 
que  vous  ignoriez  ce  qui  se  passait  chez  Boisgelin  et  chez  Lévi, 
comment  avez-vons  signé  qu'il  y  avait  conspiration  ,  et  que  les  in- 
dividus portés  sur  cette  liste  étaient  des  conspirateurs?  Com- 
ment même  avez-vous  pu  indiquer  des  témoins? 

Vemet.  J'ai  parlé  de  rassemblemens  ,  de  mouvemens  ;  je  n'ai 
pas  parlé  de  conspiration  ,  je  n'en  ai  entendu  parler  qu'à  l'au- 
dience. 

Fonqnier.  Je  répète  anx  jurés  qu'il  y  a  des  prénoms  dans  cette 
liste,  que  je  n'ai  pu  les  imaginer,  que  cette  liste  a  été  lue  au  té- 
moin ,  qu'il  a  dit  que  ces  noms  étaient  sur  un  papier  dans  le 
cabinet. 

Boyenval.  Les  noms  de  ces  individus  portés  sur  la  liste  écrite 
par  Fouquier  ont  été  écrits  par  Beausire  sur  un  chiffon  de  papier, 
comme  il  vous  l'a  déclaré ,  et  ce  chiffon  ou  cette  liste  a  été  remis 
à  Vernet.  Voilà  la  solution  de  l'énigme. 

Le  président  à  Vernet.  Je  vous  observe  que  ce  fait  est  soutenu 
par  Beausire  et  Boyenval. 

Vernet.  Je  déclare  que  Lanne  avait  cette  liste. 

Boyenval.  Il  y  a  eu  une  liste  qui  contenait  cent  quaranle-cin(i 
individus,  et  cent  quarante-neuf  ont  été  traduits  au  tribunal. 

Cambon,  substitut.  Attendu  qu  ily  a  variation  dans  les  déclara- 
lions  des  témoins  ,  qu'il  est  constant  (ju'il  y  a  eu  des  listes  de 
proscription  ,  je  requiers  que  des  mandats  d'arrêt  soient  dé- 
cernés contre  Beausire,  Boyenval  et  Vernet,  comme  prévenus 
de  complicité  avec  Touquior,  pour,  après  les  formalités  légales 
remplies,  être  statué  ce  que  de  droit  à  leur  égard. 
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Le  tribunal  fait  droit  sur  le  réquisitoire  du  substitut  de  l'accu- 
sateur public. 

Vingt- et'Unième  témoin.  Garlois  ,  guichetier  du  Luxembourg. 
Vernet  revint  un  jour  du  tribunal,  à  minuit,  avec  un  de  ses  amis  ; 
j'étais  au  greffe  ;  il  me  dit  de  m'aller  coucher,  et  de  ne  pas  dire 
qu'un  homme  avait  couché  avec  lui  dans  le  greffe.  Je  déclare  que 
je  n'ai  connu  aucune  conspiration  au  Luxembourg,  et,  que  lors- 
que je  déposai  au  tribunal ,  je  dis  qui!  n'y  en  avait  pas  existé. 

Vingt-deuxième  témoin.  Benoît^  ex-commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  19  messidor,  je  vins  en  déposition  dans  ce  tribunal  avec 
environ  dix  détenus  du  Luxembourg  ;  à  notre  arrivée  dans  la  salle 
des  témoins,  un  huissier  nous  dit  de  monter  dans  le  cabinet  de 
l'accusateur  public.  Boyenval  monta  le  premier  ;  Meusnier  n'y 
fut  pas  long-temps  ;  j'entrai  ensuite;   Fouquier  me  dit  :  Je  n'ai 
pas  le  temps ,  retire-toi.  Je  regardais  la  conspiration  comme  une 
chimère.  Je  parlai  à  l'audience  contre  Langlois  et  Bertrand  ;  je 
défendis  le  domestique  de  Dillon  ;  je  dis  qu'il  n'était  pas  coupa- 
ble. Fouquier  me  dit  :  On  ne  t'amène  pas  ici  pour  cela,  retire-toi. 
Le  21,  Vernet  vint  encore  me  chercher  pour  venir  au  tribunal  en 
déposition;  ce  qui  était  arrivé  le  19  m'affligea;  j'étais  défait, 
tout  changé  ;  Anlonelle  me  dit  :  Qu'as-tu  donc  ,  mon  ami?  Je  lui 
dis  que  j'avais  du  chagrin  ,  que  j'étais  malade  :  il  me  donna  un 
verre  d'eau-de-vie  ;  il  voulait  même  m'en  donner  une  bouteille 
pour  la  journée.  En  venant  au  tribunal ,  Leclerc ,  huissier,  me 
demanda  dans  la  rue  de  Thionville  si  je  n'avais  rien  à  dire  conlre 
Jobert  (  on  savait  apparemment  que  j'avais  eu  une  querelle  avec 
lui  )  :  je  lui  répondis  que  je  saurais  dire  la  vérité  au  tribunal.  II 
m'ajouta  que  c'était  de  la  part  de  l'accusateur  public  :  remarquez 
que  Jobert  était  en  jugement.  Je  parlai  en  sa  laveur,  il  fut  ac- 
quitté. Le  25,  on  m'annonça  que  je  serais  transféré  aux  Carmes. 
Le  7  thermidor,  en  venant  ici  en  léi;  oignago ,  Boyenval  me  dit , 
en  parlant  de  l'Abbé,  je  le  ferai  guillotiner,  ainsi  que  son  beau- 
père;  c'est  moi  qui  suis  chargé  de  cette  beso{;ne-là.  J  albi  hier  au 
comité  de  salut  public  ;  Beausire  affirmait,  et  lui  applaudissait. 
^  François  Brocherieux ,  témoin  déjà  entendu.  LorS(jue  Ben(»ît 
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vint  déposer  dans  la  prétendue  conspiration  du  Luxembourg  ,  jl 
écrivit  dans  la  salle  dts  témoins  ,  sur  un  petit  bureau,  une  lettre 
à  Fouquier. 

Benoit.  J'écrivis  à  ma  femme,  et,  pour  faire  passer  ma  lettre 
plus  facilement,  je  dis  que  j'écrivais  à  Fouquier. 

Le  président  à  Fouquier.  Avez-vous  dit  à  Benoît  :  «  Assieds-toi, 
on  ne  t'a  pas  appelé  pour  cela? 

Fouquier.  Je  n'ai  jamais  tenu  un  pareil  propos  ;  je  n'ai  jamais 
tutoyé  un  accusé;  d'ailleurs  Guillemin  ,  domestique  de  bilioo  , 
fut  jugé  ie21j  etce  jour-là  je  ne  siégeais  pas. 

Benoii.  C'est  le  19  que  ce  propos  me  fut  tenu;  mais  j'ignore  si 
c'est  lorsque  je  parlai  en  faveur  de  Guillemin ,  ou  à  la  décharge 
de  deux  autres  accusés.  Je  sais  que  le  21  je  rendis  justice  au  pa- 
triotisme uu  domestique  de  Dillon  ,  et  que  Dumas  me  dit  :  Tu 
mérites  de  monter  au  rang  des  accuses. 

Fouquier.  Jp  répète  que  ce  propos  n'est  pis  sorti  de  ma  bou- 
che, il  a  pn  être  tf  nu  par  Dumas  :  et  je  vais  vous  faire  voir  com- 
bien peu  on  doit  co!i»pter  i-ur  la  déposition  de  ce  témoin  qui  vous 
a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  ne  m'avait  pas  écrit.  Eh  bien  !  il  en  a 
imposé  ;  je  déclare  qu'il  m'a  écrit.  Vous  devez  trouver  ses  lettres 
dans  les  cartons  du  cabinet.  Dans  ses  lettres  il  me  parlait  de 
listes.  11  était  si  connu  au  Liixemlmurg,  qu'on  fut  obligé  de  l'en 
faire  sortir  et  de  le  mettre  aux  Carmes  ;  car  il  sVtait  vanté  d'avoir 
fait  au  Luxembourg  une  liste  de  deux  cents  personnes.  Je  n'ai 
jamais  voulu  l'écouter;  je  n'ai  fait  aucun  cas ,  aucun  usage  de  ses 
lettres  ;  je  craignais  qu'il  ne  me  dénonçât  au  comité  de  salut  pu- 
blic dont  il  était  l'agent  très-actif.  Je  n'ai  jamais  donné  aux  huis- 
siers d'autrrs  ordres  que  de  citer  des  témoins  ou  d'exécuter  des 
mandats. 

Benoit.  Je  n'ai  jamais  fa't  de  liste;  j'ai  informé  le  ministre  de 
l'intériuir  dc^  soulèvemens  des  Gnimmont  :  ifs  disaient  que  tant 
que  I<^s  nobles,  If  s  prêtres,  les  aristocrates,  les  riches,  etc.,  île  se- 
raient pas  tous  massacrés,  nous  ne  serions  jamais  heureux  ;  j'écri- 
vais, dis-je,  au  ministre,  qu'il  était  urgent  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  et  de  l'ordre,  de  les  transférer  dans  une  autre  pri- 
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son  ;  mais,  dans  mes  lettres,  jamais  je  n'ai  pas  parlé  de  conspira- 
tion. Depuis  ie  10  thermidor,  j'ai  envoyé  au  gouvernement  un 
mémoire,  dans  lequel  j'ai  dit  que,  dans  aucun  temps ,  je  n'avais 
connu  de  conspirations  au  Luxembourg  ,  mais  seulement  le  sou- 
lèvement des  Grammont. 

Brocheneux.  Benoît  éiait  accusé  de  faire  des  listes  de  pro- 
scription. 

Nauiin ,  accusé.  Benoît  déclaïaun  jour  aux  Carmes,  en  pré- 
sence de  Heussée  et  de  moi ,  qu'il  était  content  de  la  dénoncia- 
tion de  la  conspiration  de  Dillon  et  de  Grammont ,  et  qu'il  l'avait 
faite  pour  sauver  la  patrie.  Je  lui  observai  qu'il  se  vantait  à  tort, 
car  c'était  la  Flotte. 

Benoît,  J'ai  déjoué  les  menées  des  Grammont,  et  non  celles  de 
Dillon  ,  qui  n'a  pas  conspiré.  C'est  d'après  l'acie  d'accusation, 
qui  disait  que  ce  qui  avait  eu  lieu  au  Luxembourg  était  la  suite 
de  la  conspiration  d'Hébert ,  etc. ,  que  j'ai  parlé  de  conspiration  : 
la  calomnie  m'avait  chassé  du  Luxembourg,  elle  m'a  poursuivi 
aux  Carmes,  et  m'a  relégué  à  Pélagie. 

Chrétien.  Benoît  escroquait  les  uiarchands,  les  limonadiers;  il 
me  doit  encore. 

Fouqiiler.  Je  vais  vous  donner  un  échantillon  de  ia  moralité  du 
témoin ,  tiré  de  la  déclaration  de  Julien,  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  imprimée  dans  le  rapport  du  21 .  C'est  Julien  qui  parle. 
€  Un  des  témoins  ,  appfrlé  com:;.e  moi  au  tribunal ,  se  vanta  d'a- 
voir fait  la  liste  des  transférés  à  la  Gonciergeri*.^ ,  et  d'en  faire 
bientôt  une  seconde  de  deux  cents,  ajoutant  qu'après  s'êire  dé- 
barrasi:é  des  aristocrates  il  fallait  aussi  se  purger  des  faux  pa- 
triotes des  sections,  qu'il  lui  suffirait  de  designer.  A  peine  fus-je 
instruit  de  cette  horrible  jactance,  que,  me  réunissant  avec  Meu- 
nier, nous  dénonçâmes  cette  infamie  au  concierge ,  et  le  sollici- 
tâmes, avec  les  plus  vives  instances  ,  de  faire  transférer  ce  dan- 
gereux personnage ,  et  il  fut  transféré.  Cet  homme  a  toujours  eu 
la  réputatioH  dun  homme  perfide  et  immoral.  »  Benoit  prétend 
qu'il  n-a  p;i3  connu  de  conspiration  ;  on  trouve  cependant ,  dans 
le  mémoire  qu'il  a  adressé  au  comité  de  salut  public ,  les  exprès- 
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sioiis  suivantes  :  t  J'avais,  dit  Benoît,  découvert  la  conspiration 
des  Grammont.  > 

Taleyras.  Je  prie  le  président  d'interpeller  le  témoin  de  nous 
expliquer  comment,  après  avoir  dit  au  tribunal  qu'il  ne  connais- 
sait pas  de  conspiration,  il  a  écrit ,  après  le  9  thermidor,  dans  un 
mémoire  adressé  au  gouvernement  :  «  J'ai  découvert  la  conspira- 
tion de  Grammont.  » 

Benoît  a  fait  la  même  réponse. 

Camhon,  substititty  a  ensuite  fait  lecture  de  deux  lettres  de  Be- 
noît, adressées  à  Fouquier,  et  dont  la  teneur  suit  : 

€  Citoyen  ,  j'ai  une  déclaration  à  te  faire  ,  qui  peut-être  serait 
utile  à  la  chose  publique;  car  il  faut  terrasser  Thydre  de  l'aristo- 
cratie dans  tous  ses  points.  Signé  Benoit.  » 

Ce  21  messidor,  l'an  deuxième  de  la  république  française. 

Autre  tetlre  au  même. 

«  Citoyen  ,  c'est  au  citoyen  Dussard ,  homme  de  confiance  des 
femmes  Lévy,  Dulac  et  Bellanger,  à  qui  j'ai  entendu  dire ,  le 
18  messidor,  qu'il  était  bien  fatigué  de  tous  les  rassemblemens  qui 
se  faisaient  tous  les  soirs  chez  elles,  et  oîi  n'assistaient  que  des  aris- 
tocrates qui  faisaient  le  plus  grand  silence  quand  il  entmit  dans 
la  chambre  ;  j'étais  presse,  et  je  n'en  dis  pas  davantage.  Je  l'en- 
gageai à  en  avertir  le  concierge  ;  mais  lu  peux  le  faire  assigner, 
et  il  ne  demandera  pas  mieux  (|ue  do  dire  la  vérité.  J'ai  pris  des 
informations  ultérieures  sur  ce  rassemblement,  et  il  paraît  très- 
constant  que ,  depuis  quelque  temps,  la  majeure  partie  des  aris- 
tocrates du  Luxcmbiuirg ,  les  frères  Robert  surtout ,  allaient 
très-souvent  chez  la  femme  du  ci-devant  duc  d'Orléans,  et  que 
les  visites  de  ces  derniers  ^e  répétaient  souV'=*ni  dans  la  journée , 
tandis  que,  dans  le  principe,  elle  ne  voyait  que  les  familles  Mou- 
chy  et  Boisgehn  ;  tous  ceux  (|ui  connaissent  sa  chambre  peuvent 
attester  ce  fait.  i>î^nc  Benoit. 

£n  la  maison  du  Luxembourg,  ce  21  messidor. 

P.  S.  Un  des  huissiers  du  tribunal  m'a  demandé  si  je  savais 
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quelque  chose  sur  le  nommé  Jobert,  ci-devant  marchand  de  vin. 
Il  m'a  fourni  du  vin  pendant  environ  un  an.  Je  lui  devais  encore 
100  livres,  sur  lesquelles  je  lui  en  ai  donnera  ;  si  ce  n'est  que 
quand  je  suis  entré  au  Luxembourg ,  il  voulait  exiger  que  je  les 
payasse ,  en  me  disant  qu'ayant  occupé  plusieurs  places  dans  le 
département  de  l'Eure  je  devais ,  dans  l'espace  de  quatre  mois , 
avoir  mis  quelque  chose  de  côté  ;  mais,  comme  je  ne  sais  pas  voler 
la  Republique ,  il  m'a  été  impossible  de  le  faire ,  et  il  me  força 
de  lui  faire  un  billet  au  bas  de  son  mémoire,  qu'il  me  dicta  à  son 
gré ,  et  qu'il  doit  encore  avoir.  Signé  Benoit,  d 

Martin,  11  est  faux  que  madame  d'Orléans  reçût  beaucoup  de 
monde  chez  elle  au  Luxembourg;  elle  ne  connaissait  et  ne  voyait 
que  madame  Bois-Gelin. 

Benoît  reconnaît  ses  lettres ,  et  convient  qu'il  les  a  écrites  à 
Fouquier.  Il  dépose  sur  le  bureau  de  l'accusateur  public  un  large 
cachet  de  cuivre,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  sur  lequel  on  lisait  : 
Commissaire  national. 

D'après  les  variations  dans  ses  dépositions ,  et  les  correspon- 
dances que  Benoît  a  entretenues  avec  Fouquier,  un  mandat  d'ar- 
rêt a  été  lancé  contre  lui. 

F'ingt-troisième  témoin,  P.-A.-N.  Pépin  Desgrouettes  a  parlé 
de  la  prétendue  conspiration  de  Saint-Lazare;  il  a  annoncé  que 
des  méchans  l'avaient  regardé  comme  un  mouton  dans  les  pri- 
sons ;  il  a  dit  que  le  contraire  était  démontré  aux  comités  de  gou- 
vernement. J'ai  trouvé ,  a  dit  Pépin ,  une  grande  facilité  dans 
Fouquier  de  faire  venir  et  d'obtenir  les  pièces  des  accusés.  Dans 
la  suite  les  défenseurs  ont  éprouvé  des  entraves  ;  je  m'en  plai- 
gnis à  Fouquier;  il  me  répondit  qu'il  avait  la  main  forcée;  il  fut 
un  temps  où  les  défenseurs  ne  pouvaient  pas  entrer  à  la  Concier- 
gerie. Le  5  thermidor,  on  enleva  trente-trois  détenus  de  Saint- 
Lazare  ;  je  fus  appelé  comme  témoin  dans  cette  affaire  ;  je  dé- 
clarai que  je  n'avais  tu  aucune  connaissance  directe  ou  indirecte 
de  celte  conspraiion.  Loin  de  charger  les  accusés  ,  je  les  ai  dé- 
fendus. Je  dis  qu'une  femme  paralytique  ne  pouvait  être  com- 
plice d'évasion  ;  je  crois  cepemiant  qu'elle  péril  dans  la  première 
T.   xxxiv.  255 
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fournée.  Les  listes  de  Saint-Lazare  ont  été  faites  par  Jouberi  ;  on 
le  disait  dénonciateur  de  Ronsin.  Lorsque  je  vins  ici  le  7  ou 
8  thermidor ,  il  me  dit  de  remettre  à  Fouquier  un  papier  qui 
contenait  vingt-trois  noms  accompagnés  de  notes.  Je  vis  qu'il  y 
avait  sur  cette  liste  d'excellens  patriotes  ;  je  la  communitiuai  à 
plusieurs  personnes ,  et  je  ne  la  fis  remettre  qu'à  la  fin  des  débats  ; 
elle  était  signée  Robiquet  et  Joubert. 

Fouquier.  Si,  dans  certains  temps,  les  défenseurs  n'ont  pu  en- 
trer dans  ler.  prisons ,  ce  n'est  pas  mon  fait  :  je  n'ai  aucune  con- 
naissance de  la  femme  paralytique  dont  a  parlé  le  témoin  ;  on 
proposa  à  Saint-Lazare  30  mille  liv.,  pour  faciliter  l'évasion  de 
deux  individus.  Quant  à  Joubert,  il  figura  dans  l'affaire  d'Hé- 
bert et  de  Ronsin.  Je  vis  des  choses  dans  ses  dépositions  qui  me 
déplurent  :  je  ne  l'ai  pas  fait  entendre  dans  l'affaire  de  Saint-La- 
zare ;  je  n'ai  fait  paraître  dans  cette  affaire ,  ni  Semandy,  ni  Robi- 
quet ,  ni  Joubert  ;  j'ai  suivi  la  liste  de  traduction  du  comité;  je  fis 
même  effacer  Barbanianne  et  le  prince  de  Hesse.  Dans  la  liste 
des  Carmes  était  aussi  Destournelle,  ex-ministre,  et  Dufourny;  je 
différai  également.  Ceux  que  je  ne  connaissais  pas,  j'étais  obligé 
de  les  mettre  en  jugement;  il  est  ma'heurcux  qu'on  n'ait  pas 
connu  la  moralité  de  tous  les  t'^moins. 

Pcpin.  Je  dois  dire  au  tribunal  (jue  Sellier  était  humain  ;  Maire 
sensible  ;  Naulin ,  aiui  de  la  justice  ;  que  j'étais  indigné  de  la 
manière  dont  Dumas  et  Coffinhal  traitaient  les  accusés,  ainsi 
que  racharnemenl  affreux  que  Liendon  mit  dans  l'affaire  de 
Saint-Lazare. 

J'ajoute  que,  les  trois  fois  que  je  suis  venu  déposer  au  tribunal, 
j'ai  dîné  à  la  buveite  avec  les  gendarmes  et  les  antres  témoins,  et 
que  Fouquier  n*y  était  pas. 

AuUiouc  du  14. 

A  l'ouverture  de  l'audience ,  le  président  a  demandé  aux  jurés 
de  déilarer  si  leur  conscience  était  suffisamment  éclairée  ;  sur  leur 
réponse  négative,  les  débats  ont  continue  sur  les  prétendues 
conspirations  des  prisons. 
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Vingt-quatrième  témoin.  M.-J.  Beau,  femme  Aly^  concierge  du 
Plessis.  Dans  le  temps  que  mon  père  était  concierge  provisoire 
de  la  Conciergerie,  je  demandai  à  Fouquier  un  matelas  pour  la 
femme  Capet  :  il  me  conseilla  de  m' adresser  aux  autorités  consti- 
tuées qui  l'accordèrent  à  sa  sollicitation.  J'ai  vu  une  autre  fois 
Fouquier  au  Plessis  avec  un  juge. 

Je  n'ai  connu  aucune  conspiration  daas  ces  deux  prisons; 
quelquefois  des  détenus  sont  venus  écrire  au  greffe  du  Plessis; 
mais  je  n'ai  pas  vu  y  venir  des  étrangers  ;  je  n'ai  aucune  connais- 
sance des  listes  de  proscription. 

Fouquier.  J'observe  aux  jurés  qu'il  n'a  été  fait  aucune  liste  au 
Plessis  ;,  ni  à  la  Conciergerie  ;  je  déclare  que  je  ne  l'aurais  pas 
souffert. 

Vingt- cinquième  témoin.  Wonscrif,  menuisier,  inspecteur  de 
police.  J'ai  vu  Fouquier  venir  à  Bicêtre  avec  un  autre  individu  ; 
ils  ont  fait  amener  dans  le  bureau  quatre  à  cinq  détenus.  On  a 
fait  déferrer  ceux  qui  étaient  à  la  chaîne;  ils  avaient  une  liste  ; 
un  bureau  était  dressé  dans  la  cour  ;  on  les  y  faisait  paraître  ;  on 
ne  les  interrogeait  pas. 

Descitamps.  Fouquier  fît  descendre  quatre  à  cinq  témoins ,  et 
leur  dit  :  Vous  avez  dénoncé  aux  comités  des  complots,  dites  la 
vérité  :  Ceux-ci  nommèrent  Steplei  et  Duret  ;  on  les  fit  déferrer. 
Ceux  de  la  chaîne  qui  étaient  désignés  par  eux  se  présentaient  ; 
ils  déclinaient  leurs  noms ,  et  annonçaient  les  motifs  de  leur  juge- 
ment, sans  les  interroger  sur  les  faits  de  la  conspiration;  Fou- 
quier disait  seulement  :  Connais-tu  la  conspiration?  Ils  répon- 
daient que  non. 

Fouquier.  Un  complot  de  trois  cents  individus  avait  été  dé- 
noncé au  comité.  Par  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale, 
Lanne,  des  officiers  municipaux  et  moi,  nous  nous  transportâmes 
à  Bicétre  avec  une  liste.  Tout  fut  fait  en  public.  Ce  complot  fut 
dénoncé  par  la  police.  D'après  les  dénonciations,  ce  transport 
et  cette  traduction  furent  faits  en  vertu  d'arrêté  du  comité  de 
salut  public. 

On  en  demandait  trois  cents  ;  on  voulait  mém^^  y  comprendre 
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(les  individus  qui  n'oiaieni  pas  condamnés  aux  fers.  Je  crus  que 
ceux-li  pouvaient  avoir  plus  ou  moins  irempé  dans  la  conspira- 
lion.  Au  lieu  de  trois  cents,  je  les  ai  réduits  en  deux  fois  à 
soixante-douze.  Je  n'ai  pas  écrit  leurs  interrogatoires.  La  loi  du 
22  prairial  le  défendait. 

Lt  président  à  Fouquier.  Vous  avez  eu  le  pouvoir  de  restrein- 
dre le  nouibre  des  prisonniers  de  Bicéire ,  parce  que  vous  avez 
cru  que  ces  trois  cents  n'étaient  pas  aussi  coupables  les  uns  que 
les  autres.  Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  agi  de  même ,  relative- 
ment aux  cent  cinquante-cinq  du  Luxembourg,  etc. 

Fouquier,  J'ai  été  à  Bicèire  en  vertu  d'un  arrêté,  mais  je  n'ai 
été  ni  aux  Carmes ,  ni  à  Saint-Lazare,  ni  au  Luxembourg  ;  voilà 
pourquoi  j'ai  iraduit  les  cent  cinquante-cinq  d'après  un  arrêté; 
il  y  avait  sept  témoins.  Des  doutes  s'élevèrent  bur  deux  de  ces 
témoins ,  condamnés  aux  fers  pour  faux  témoignage. 

Wonscrif,  témoin.  Osselin,  Senlis  et  le  tils  naturel  de  Sillery 
ont  été  ajoutés  à  cette  liste  par  une  main  étrangère  et  sans  dé- 
nonciation. Ils  sont  descendus  avec  les  autres ,  ils  disaient  en  pas- 
sant :  Aujourd'hui  notre  tour,  demain  le  vôtre. 

Deschamps.  Osselin  n'avait  aucune  communication  avec  les  dé- 
tenus ;  il  ne  voyait  jamais  les  condamnés,  Je  n'ai  pas  aperçu 
qu'il  eût  iiempédans  ie  complot  d'évasion  ,  il  m'en  aurait  averti. 

Fouquier.  Je  ne  justifie  ni  le  coujplot  ni  le  jugement.  Dans  le 
rapport  se  trouvent  les  trois  individus  dont  on  parle;  j'ignore 
qui  a  écrit  leurs  noms  ;  je  ne  les  ai  pas  interrogés ,  mais  ils  avaient 
pu  être  dénoncés  à  l.anne.  Celui-ci  annonçait  même  qu'ils  avaient 
été  dénoncés  au  comité.  J'ai  dû  les  traduire,  parce  qu'ils  étaient 
sur  la  liste  ;  j'ai  exécuté  d'après  les  ordres.  Je  ne  réponds  pas 
des  actions  Taites  par  les  autorités  supérieures. 

Vingt-sixième  témoin.  P.-J.  Brunet ,  chirurgien  en  chef  de 
Bicêtre. 

Par  état  et  pwr  devoir,  chaque  jour  je  parcourais,  à  différentes 
heures  de  la  journée,  les  salles ,  les  chambres,  les  cabanons  où 
sont  renfermés  les  détenus  de  Bicêtre;  je  déclare  donc  au  tribu- 
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nal  que  la  conspiration  que  les  égorgeurs  ont  imaginée  est  une 
fausseté ,  je  dirai  même  une  calomnie. 

La  loi  avait  atteint  des  coupables ,  ils  devaient  sans  doute  subir 
leur  jugement;  mais  nulle  puissance,  à  moins  qu'un  nouveau 
délit  n'eût  été  prouvé,  ne  pouvait  frapper  des  êtres  qui  expiaient 
Ja  peine  due  à  leurs  délits;  quoique  déclarés  coupables  par  la 
loi ,  en  les  punissant  pour  une  faute  imaginaire,  on  en  a  fait  des 
victimes.  Ces  hommes  étaient  éloignés,  isolés  les  uns  des  autres  ; 
la  plupart  ne  s'étaient  jamais  connus,  que  lorsque ,  pour  la  pre- 
mière fois,  ils  se  sont  vus  sur  des  charrettes  qai  les  conduisaient 
à  un  tribunal  de  sang,  et  de  là  à  l'échafaud.  De  tout  temps,  dans 
les  prisons ,  il  y  eut  des  projets  d'évasion  ;  des  hommes  igno- 
rans  ou  perfides  prétendirfnt  alors  qu'une  évasion  était  une  con- 
spiration ;  ils  étaient  altérés  de  sang  humain  ,  ils  le  versaient  à 
grands  flots.  Ils  firent  leurs  essais  sur  les  condamnes  de  Bicètre  : 
le  premier  pas  fait ,  rien  ne  Us  arrêtait  plus;  aussi  les  hommes 
de  sang  imaginèrent-ils  des  conspirations  au  Luxembourg ,  aux 
Carmes,  à  Saint-Lazare,  à  la  Force,  etc.  Et  dans  quelles  pri- 
sons, disons  mieux,  dans  quelles  maisons  ponicu'ières,  dans 
quelles  villes,  dans  quels  villages  même  n'en  ont-iis  pas  on  n'en 
auraient-ils  pas  imaginé,  sans  l'heureuse  révolution  du  9  ther- 
midor, qui  fit  tomber  le  tyran ,  et  seulement  deux  ou  trois 
de  ses  complices?  Des  hommes  vils  et  méprisables  furent  par- 
tout appelés  pour  exécuter  leurs  pernicieux  et  baibares  des- 
seins. 

L'homme  vertueux  et  instruit  fut  chassé  des  places  et  des  ad- 
ministrations. L'ignorance  ,  la  sottise ,  la  cupidité  ,  se  partagè- 
rent les  emplois  et  les  fonctions  publiques  ;  à  l'instruction ,  à 
l'expérience,  à  la  vertu,  à  l'amitié,  à  l'ordre,  à  l'honnêteté,  à 
la  probité,  au  patriotisme, aux  talens ,  aux  ans  et  aux  sciences, 
succédèrent l'impéritie,  l'abrutissemeai,  l'impudence,  la  dépré- 
dation, la  méfiance,  la  haine,  là  jalousie,  le  désordre,  les  cri- 
mes, les  forfaits ,  le  brigandage ,  l'immoralité,  le  vandalisme  ,  la 
cruauté,  la  barbarie  et  l'assassinat.  L'ordre,  la  tranquillité 
régnaient  dans  Bicètre  :  arrive  Dupaumier  ;  il  amène  avec  lui  le 
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trouble  et  le  désordre.  L'espionnajje ,  les  délations ,  tout  est  em- 
ployé. Lui-même  écoutait  aux  portes ,  et  prenait  note  de  ce  qu'il 
entendait,  ou  plutôt  de  ce  qu'il  n'entendait  pas  :  lorsque  je 
luisais  mes  visites ,  il  prétendait  que  je  le  troublais  dans  ses  opé- 
rations. 

11  faisait  éprouver  toutes  sortes  de  mauvais  traitemens  aux 
prisonniers.  Des  condamnés  à  la  chaîne  éiaient  couverts  de  gale , 
quelques-uns  d'entre  eux  avaient  le  cou  meurtri  et  déchiré  par  les 
fers;  je  demandai  qu'ils  fussent  conduits  à  l'infirmerie  pour  y 
être  traités.  Dupaumier  s'y  opposa.  J'ignore  s'il  faisait  des  listes. 
On  prenait ,  dans  toutes  les  chambres ,  les  prisonniers  pour  les 
conduire  au  tribunal.  Ce  n'est  pas  tout,  me  disait  Dupaumier,  si 
tu  en  connais  quelques-uns,  dis-le  moi,  je  les  enverrai  à  Fou- 
quier.  La  consternai  ion  et  la  terreur  étaient  m  grandes  dans  Bi- 
cêtre,  que,  lorsque  les  prisonniers  entendaient  rouler  une  voiture, 
ils  croyaient  que  c'étaient  les  fatales  charrettes  sur  lesquelles  ils 
allaient  être  conduits  au  tribunal  de  Robespierre.  La  première 
fournée  était  composée  de  tccléraîs.  Dans  la  deuxième,  il  y  avait 
des  hommes  suspecis.  Parmi  les  sept  tém(>ins ,  l'un  était  con- 
damné à  vin^^t  ans  de  fers ,  l'autre  à  douze  ans  (  Valagnos) ,  pour 
faux  témoignage. 

Après  que  les  deux  fournées  de  Bicelre  furent  guillotinées ,  la 
police  ordonna  que  l'on  mh  dans  une  chambre  particulière  les 
deux  témoins  qui  étaient  tondamnéji  à  la  chaîne,  et  qu'on  les 
nourrît  le  mieux  possib'e,  attendi;  les  grands  services  qu'ils 
avaient  rendus  par  lears  déj.ondalions.  Ce  n'est  pas  tout,  pour 
comble  de  déraison  et  de  sottise,  or.  fit  écrire  en  gros  caractères, 
au-dessus  de  la  poi  le  de  leurs  chambres ,  ces  mots  :  Les  amis  de 
la  Patrie,  G  temps  !  ô  mœurs  î  Des  espions  ,  de  vils  délateurs  , 
des  fans  aires,  des  hommes  flétris  et  couverts  de  crimes  peu- 
vent-ils donc  aimer  hur  patrie?  Pcuvenl-ils  être  républicains  ? 
Peuvent-ils  être  citoyens  ?  Non. 

C'étaient  cependaut  là  les  hommes  dont  Dupaumier  faisait  ses 
délices  et  sa  société,  car  souvent  il  passait  avec  eux  quatre  heures 
dims  la  journée.  Diq^anmier  a  arrangé  la  prétendue  conspiration 
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de  Bicêtre  ;  si  Fouquier  est  coupable ,  Dupaumier  ne  l'est  pas 
moins.  Un  homme  condamné  à  la  chaîne  brise  ses  fers ,  aussitôt 
il  est  conduit  à  Paris  et  giiilloliDé.  Dupaumier  fouillait  jusque 
dans  le  fondement  des  prisonniers  pour  y  chercher  des  hmes. 

Deschamps.  Dans  le  temps  que  Ton  vint  enlever  les  prison- 
niers de  Bicêtre,  pour  les  traduire  au  tribunal,  un  officier 
nommé  Bajat,  âgé  de  soixante -dix -neuf  ans,  eut  une  telle 
frayeur,  qu'il  jeta  sa  montre  et  ses  assignats  dans  les  latrines, 
et  qu'il  se  coupa  le  ventre  avec  un  rasoir.  Ces  etfeîs  furent  re- 
tirés et  remis  à  Dupaumier.  Quand  je  lui  faisais  des  représen- 
tations, il  menaçait  de  me  mettre  sur  le  pot. 

Brunet.  Dupaumier  voyait  partout  des  conspirations.  Trois 
paralytiques  de  Bicêtre,  et  trois  ou  quatre  autres  individus  des 
environs  vinrent,  pendant  la  nuit ,  frapper  à  la  première  porte 
de  celte  maison;  Dupaumier  en  informa  la  Convention;  le  len- 
demain ,  Ban  ère  monta  à  la  tribune,  et  fit  un  rapport  dans  le- 
quel il  prétendit  que  c'étaient  des  conspirateurs.  Ce  n'était  que 
des  hommes  saouls. 

Fouquier.  Je  n'ai  vu  que  deux  fois  Dupaumier  :  d'abord ,  à 
l'arrivée  des  Nantais  à  Paris,  il  les  avait  dépouillés,  je  lui  fis 
rendre  leurs  effets.  Je  l'ai  ensuite  vu  à  Bicêtre,  mais  il  ne  m'a 
fait  aucune  dénonciation. 

Vingt'septïeme  témoin.  C.G.  Bertrand,  ex-conciei^ge  du  Luxem- 
bourg. Au  9  thermidor,  je  fus  incarcéré  pour  n'avoir  pas  obéi 
là  a  commune  rebelle.  Je  trouvai  une  liste  dans  un  carton  dans 
l'appartement  du  concierge  qui  m'avait  précédé  ;  je  la  fis  voir 
à  Filleul ,  secrétaire  du  comité  de  sûreté  générale.  Il  est  dit  en 
tête  de  cette  liste  :  «  Le  concierge  remettra  à  la  gendarmerie  le 
contenu  ci-dessus.  Signé,  A.-Q.  Fouquier.  » 

Je  l'envoyai  au  comité  de  sûreté  générale  où  elle  doit  être. 
J'en  ai  le  reçu. 

Fouquier.  C'est  l'ordre  d'exti  action  des  prisonniers  du  Luxem- 
bourg ,  que  je  donnai ,  le  8  messidor,  en  vertu  de  l'ai  rêté  et  de 
la  liste  qui  me  furent  envoyés  par  le  comité  de  salut  public. 

Vingi-liintime  témoin,  J.  Brunet ,  marchand  de  vin.  En  ve- 


360  TRIBUNAL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

nant  quelquefois  à  cette  audience  avant  le  9  thermidor,  j'ai  vu 
qu'on  ne  donnait  pas  le  temps  aux  accusés  de  parler  et  de  se 
défendre.  Le  président  demandait  à  un  tel  :  As-tu  fait  telle  ou 
telle  chose;  sur  sa  réponse  négative  ou  affirmative,  le  président 
disait  :  A  un  autre.  Si  l'accusé  insistait,  le  président  disait  :  Tu 
n'as  plus  la  parole,  tu  n'as  plus  la  parole. 

Fouquier,  C'est  l'affaire  du  président,  cela  ne  me  regarde 
pas.  J'ai  représenté  plusieurs  fois  à  Dumas  et  à  Coffînhal  qu'ils 
ne  donnaient  pas  assez  de  latitude  aux  accusés  pour  se  défendre. 
J'ai  eu  à  ce  sujet  des  altercations  avec  Dumas,  et  j'observe  que 
je  siégeais  rarement. 

Le  témoin.  J'éfais  le  marchand  de  vin  des  prisonniers  des 
Carmes  ;  pour  alléger  leur  captivité ,  je  leur  donnais  tous  les  se- 
cours ,  et  je  leur  rendais  tous  les  services  qui  dépendaient  de 
moi.  Faro  ,  l'un  des  administrateurs  de  police ,  en  fut  instruit  ; 
il  m'en  fit  des  reproches  et  il  me  mit  à  la  porte.  Je  vis  arriver 
aux  Carmes  nn  nommé  Benoît,  le  protégé  de  Faro  ;  ce  Benoît 
avait  été  accusé  de  faire  des  listes  au  Luxembourg;  l'adminis- 
tration de  police  l'en  fit  sortir  et  l'envoya  aux  Carmes.  Faro  lui 
fit  donner  une  chambre  particulière  pour  écrire.  En  ma  qualité 
de  marchand  de  vin  ,  j'allais  à  toute  heure  du  jour  dans  toutes 
les  chambres  des  détenus.  Ils  étaient  tous  très-tranquilles  ;  je  n'y 
ai  vu  aucun  mouvement.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  qu'il  ait 
existé  une  conspiration  aux  Carmes.  J'ai  vu  sortir  une  ou  deux 
fois  Benoît ,  j'ignore  s'il  était  seul.  Quant  il  rentrait,  il  avait  tou- 
jours l'air  content.  Des  détenus  furent  guillotinés,  on  eut  l'in- 
famie (le  venir  mettre  un  bouquet  à  la  fenêtre  de  la  chambre  de 
leurs  parens. 

Foi/f/uier.  C'est  Faro,  administrateur  de  police  ,  et  Arbelle- 
tier,  officier  de  paix,  qni  ont  reçu  les  déclaiations  et  qui  ont 
feit  les  interrogatoires  relativement  aux  complots  que  l'on  disait 
exister  dans  la  maison  d'arrêt  des  Cai  mes ,  lendans  à  la  révolte 
des  prisons  contre  la  représentation  nationale,  et  à  l'évasion  , 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  rapport  de  la  com»r,ission  des 
vingt  et  un.  Une  de  ces  déc'arations  annonce  qu'une  porte  qui 
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conduit  au  faîte  de  la  maison  étant  ouverte ,  plusieurs  détenus 
montèrent  au  clocher  et  au  dôme  de  l'église;  qu'ils  voulaient  se 
servir  de  la  corde  de  l'horloge  pour  s'évader. 

Naulin.  Je  me  trouve  en  jugement  comme  complice  de  Ro- 
bespierre ,  et  cependant  Faro  a  demandé  ma  tête  pendant  que 
j'étais  détenu  aux  Carmes. 

Vingt-neuvième  témoin.  F.-N.  Meunier,  ex- adjudant-général. 
Quand  je  vins  ici  en  témoignage ,  le  19  messidor,  je  montai  avec 
d'autres  témoins  au  cabinet  de  Fouquier  ;  il  me  parla  de  conspi- 
rations; je  lui  dis  que  je  n'avais  entendu  parler  que  de  celle  des 
Grammont.  A  l'audience,  je  déclarai  que  je  n'avais  entendu 
parler  de  conspiration  que  par  le  concierge.  On  m'a  dit  que 
Vernet  et  Boyenval  déposèrent  que  cette  conspiration  avait 
existé.  Desenne  affirma  qu'il  n'en  avait  aucone  connaissance  ; 
Dumas,  qui  présidait ,  l'envoya  en  prison.  Boyenval  se  vantait 
d'avoir  dénoncé  cette  conspiration.  Attendu  l'inteH'gence  de 
Meunier  avec  les  faiseurs  de  listes  de  proscription  ,  un  mandat 
d'arrêt  a  été  lancé  contre  lui.        '^^ 

Trentième  témoin.  J.  Gnyard,  grenet'ier.  Il  y  a  un  an,  con- 
cierge des  prisons  de  Lyon  ,  concierge  du  Luxembourg  depuis 
le  l®*"  messidor  jusqu'au  10  thermidor,  Fouquier  m'envoya , 
le  18  messidor,  l'ordre  de  faire  traduire  au  tribunal  les  cent  cin- 
quante-cinq détenus  au  Luxen^bourg.  Assigné ,  je  parus  à  l'au- 
dience du  tribunal  ;  je  déclarai  que  je  ne  connaissais  pas  la  con- 
spiration du  Luxembourg.  J'entendis  alors  une  voix  qui  partait 
du  derrière  de  cette  enceinte,  et  qui  dit  que,  si  je  ne  déclarais 
rien,  c'est  que  j'avais  reçu  de  l'argent.  Je. n'ai  eu  connaissance 
d'aucune  liste  au  Luxembourg.  Des  commissaires  des  adminis- 
trations civiles  vinrent  dans  celte  maison  d'arrêt;  Vernet  leur 
donna  des  noms  des  prisonniers;  Fouquier  n'y  est  pas  venu.  Lf^s 
détenus  ont  dit  que  les  témoins  qui  avaient  déposé  dans  l'affaire 
du  Luxembourg  étaient  des  mouchards. 

Fouquier.  C'est  Lanne  qui  s'est  transporié  au  Luxeiobourg. 
On  a  fait  paraître  les  mêmes  témoins,  parne  que  c'était  pour  les 
mênies  faits.  Boin-Pereusc  n'a  pas  déposé. 
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Le  témoin  interpellé  a  dit  :  Il  n*a  été  fait  aucune  liste  dans  ma 
chambre  ;  je  rappelle  au  tribunal  que  je  n'ai  été  concierge  du 
Luxembourg  que  depuis  le  1er  messidor  jusqu'au  10  thermidor. 
Wiltcherit  m'a  donné  ordre  de  laisser  descendre  Boyenval.  Faro 
et  le  maire  de  Paris  l'ont  demandé  deux  ou  trois  fois  au  greffe. 
Il  avait  des  relations  avec  la  police  ;  il  m'a  remis  des  lettres  pour 
le  comité  de  salut  public  et  pour  la  police;  et  depuis  quelques 
temps  il  ne  descendait  plus  dans  la  cour. 

Martin,  Boyenval  descendait  à  toute  heure  ;  il  descendait  en- 
core le  10  thermidor,  et  menaçait  de  faire  emprisonner  ceux  qui 
réclamaient  coutre  le  privilège  dont  il  jouissait  seul. 

Trente- et-unicme  tcmoin,  Pierre  Doucet,  marchand  de  vin. 
J'ai  été  détenu  aux  Carmes;  j'atteste  que  la  conspiration  que  l'on 
a  prétendu  exister  dans  cette  maison  d'arrêt,  n'est  qu'une  chi- 
mère. Beauvoire ,  Desalle-Ghampagnet  et  quelques  autres  pri- 
rent la  corde  de  l'horloge  ;  d'autres  disent  de  l'escalier  du  dôme, 
pour  s'évader.  Wiltcherit ,  cordonnier,  hongrois  et  administra- 
teur de  police ,  les  interrogea  et  les  fit  mettre  au  cachot  pendaat 
trois  semaines.  Le  50  messidor,  Fleuriot-Lescoi ,  noble  autri- 
chien, se  disant  architecte,  puis  substitut  de  Fouquier,  ensuite 
maire  de  Paris,  et  Faro,  firent  descendre  Virolle,  chirurgien, 
accusé  par  Belavoine,  Chavaid ,  3Ianuel,  d'avoir  dit  que  Ro- 
bespierre était  un  scélérat  qui  imaginait  toujours  de  nouvelles 
conspirations  ;  que  Gouthon  ,  Saint-Just ,  Collot-d'Herbois,  BiJ- 
laud-Varenncs  étaient  de  fouius  gueux,  etc.  Us  lui  firent  subir 
interrogatoire.  Us  lyi  montrèrent  une  liste  de  quatre-vingt-dix 
personnes  sur  laquelle  son  nom  était  inscrit;  il  fut  mis  au  secret 
dans  une  chambre  au  second  ;  il  se  jeta  par  la  fenêtre  et  se  lua. 
Chavard  et  Manuel  furent  chargés  de  faire  des  observations  sur 
celle  liste  :  ils  lirent  rayer  plusieurs  citoyens,  entre  autres  Dent- 
zei,  Destournelle  ,  ex-ministre;  Gacaul  et  Despaut  lirent  aussi 
des  déclarations  contre  plusieurs  détenus.  Benoît ,  le  plus  per- 
fide, se  vanta  d'avoir  vu  la  liste  des  quarante-cinq  entre  les  mains 
de  Kobespierrc,  et  il  disait  que  bien  d'autres  y  passeraient.  Des- 
peaul  menaçait  les  prisonniers  ;  il  parait  que  les  listes  ont  été 
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laites  aux  Carmes  par  Postel ,  Cacaut ,  Beiavoine  ,  Despaul  et 
par  Benoît,  qui  allait  au  comité  de  salut  public  ;  j'ai  aussi  entendu 
dire  que  Benoît  n'était  pas  écroué  avant  le  9  thermidor,  mais 
qu'il  le  fut  alors. 

Aubert,  ancien  mouchard  de  police,  l'ut  nommé  concierge 
des  Carmes  et  installé  par  Faro  son  ami.  Cet  homme  était  très- 
dur  envers  les  détenus. 

Trente-deuxième  témoin,  D.-M.  Julien ,  négociant.  Je  n'ai  que 
des  faits  généraux  à  articuler.  Je  parlerai  d'abord  delà  suppres- 
sion des  pièces  contre  les  complices  de  la  faction  Hébert ,  Ron- 
sin ,  Momoro ,  Vincent  et  autres.  La  section  des  Champs-Elysées 
s'était  ouvertement  déclarée  contre  la  journée  du  51  mai.  Lubin 
fils ,  qui  avait  succédé  à  Deslournelle  dans  la  place  de  président  à 
la  Commune  de  Paris  était  de  ma  section.  L'assemblée  générale 
de  la  section  prit  des  arrêtés  contre  la  nomina-ion  de  Hanriot  et 
contre  la  municipalité  de  Paris.  Lubin  était  présent  :  il  fit  arrê- 
ter et  incarcérer  sept  des  membres  de  cette  section  qui  avaient 
le  plus  d'énergie ,  comme  rédacteurs  de  ces  arrêtés.  C'était  trois 
jours  avant  la  dénonciation  faite  contre  Hébert  et  ses  complices. 
Je  savais  que  nous  serions  conduits  au  Luxembourg.  J'eus  au- 
paravant la  précaution  d'écrire  une  lettre  anonyme  au  comité 
de  salut  public,  dans  laquelle  j'indiquais  les  personnes  qui  avaient 
des  déclarations  à  faire  contre  Hanriot ,  Luhïu  et  consors. 

Ces  déclarations  ont  été  faites  et  reçues  le  1"  germinal,  et  Lubin 
fut  nommé  le  4  du  même  mois  substiiut  du  procureur  de  la 
Commune  à  la  place  d'Hébert ,  ce  qui  me  fit  croire  qu'il  y  avait 
eu  suppression  de  pièces.  Ma  le:tre  passa  au  tribunal ,  lors  de 
l'affaire  de  Chaumetie. 

Je  fus  appelé  comme  témoin  au  tribunal ,  lo  19  messidor. 
Desenne  fut  arrêté,  parce  qu'd  avait  aftiimé  qu'il  n'avait  pas 
existé  de  conspiration  au  Luxembourg.  Nous  dîmes  dans  la  salle 
des  témoins  que  nous  serions  aussi  arrêtées  ;  car  nous  ne  connais- 
sions pas  cette  conspiration.  Vernet,  qui  nous  avait  entendus, 
rentra  dans  la  salle,  vint  un  instant  aj)rès  nous  dire  :  Les  débats 
sont  fermés,  vous  ne  serez  plus  f^ntemlus.  Je  fus  encore  appelé 
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le  22.  Tous  les  témoins  parlèrent  en  faveur  de  Lemaire;  néan- 
moins il  fut  guillotiné.  Besnières ,  curé  de  Chaillot ,  voulait  m'in- 
terpeller  ;  on  m'imposa  silence.  Il  cita  plusieurs  témoins  qui  pou- 
vaient parler  en  sa  faveur;  un  juré  observa  que  Besnières  était 
coupable,  parce  qu'il  avait  rédigé  les  arrêtés  de  la  section  des- 
Champs-Elysées contre  le  51  mai,  et  c'était  moi  seul  qui  en  étais 
le  rédacteur.  On  m'a  dit  que  ce  juré  pouvait  êire  Deveze.  Je  n'ai 
cru  à  l'existence  des  listes  de  proscription  au  Luxembourg,  qu'a- 
près avoi»-  lu  le  mémoire  de  Beausire  ,  intitulé  :  La  vérité  ,  rien 
que  la  vérité,  ou  réponse  à  mes  calomniateurs ,  dans  lequel  il  dé- 
clare qu'il  en  a  fait. 

Dans  la  séance  du  4  thermidor,  les  femmes  Noailles  étaient  là 
sur  ces  gradins;  elles  étaient  cassées  de  vieillesse  et  sourdes.  Le 
président  leur  demanda  leur  nom;  elles  ne  l'entendirent  pas;  on 
les  fit  approcher  près  de  lui  ;  elles  dirent  enfin  leurs  noms;  elles 
retournèrent  sur  les  gradins  :  on  leur  demanda  à  leur  tour  :  Con- 
naissez-vous la  conspiration?...  Alliez-vous  chez  la  Bois-Gelin?... 
elles  n'entendirent  rien  ;  elles  ne  purent  répondre.  On  me  de- 
manda si  je  connaissais  les  accusés,  s'ils  fréquentaient  des 
aristocrates.  Je  répondis  que  non.  Le  président  me  répliqua  : 
Puisque  tu  dis  toujours  non,  assieds-toi. 

Fouquier.  C'était  LIendon  (jui  siégeait.  Par  décret  du  1î)  ventôse, 
j'étais  chargé  d'informer  sans  dé'ai  contre  les  auteurs  et  distri- 
buteurs de  pamphlets ,  manuscrits  répandus  dans  les  halles  et 
marchés ,  et  de  rechercher  en  même  temps  les  auteurs  de  la  mé- 
fiance inspirée  à  ceux  qui  apportaient  des  denrées  et  des  subsis- 
tances à  Paris.  Ce  décret  portait  que  je  rendrais  compte  dans 
trois  jours.  îvi  consoq'.Knco,  je  décernai  des  mandats  d'arrêt 
contre  Hébert,  Momoro  eiautros,  qui  furent  arrêtés  dans  la  nuit 
du  24.  Les  t»'moins  d-  signes  dms  la  lettre  anonyme  du  témoin 
furent  entendus  ;  ils  <hargèrent  Lubin  ,  P iche  et  lïanriot.  11  en 
fut  référé  aussitôt  aux  comités  de  g  aiverncnenl  qui  arrêtèrent 
qu'il  ne  serait  donné  aucui.e  suite  aux  déclarations  faites  contre 
Pache,  Lubin,  Hanriot  et  autres;  mais  les  pièces  n'ont  pas  été 
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soustraites  ;  elles  sont  toutes  au  procès  d'Hébert  dans  le  cabinet 
de  Lelièvre. 

Le  président  à  Fouquier.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  enten- 
dre tous  les  témoins  assignés  pour  déposer  dans  la  première 
fournée  du  Luxembourg? 

Fouquier.  Je  requérais  toujours  et  je  requis  alors  l'audition  de 
tous  les  témoins.  J'ignore  pourquoi  ils  n'oui  pas  tous  été  enten- 
dus; il  arrivait  quelquefois  que  le  président  déclarait  que  les 
débats  étaient  fermés. 

Le  président.  Alors  vous  auriez  dû  réclamer  et  requérir  la  con- 
tinuation de  l'audition  des  témoins. 

Fouquier.  Je  le  fis. 

Cambon,  substitut.  Je  tiens  en  main  le  procès-verbal  d'audience 
du  19,  il  n'y  est  pâs  fait  mention  de  ce  réquisitoire. 

Fouquier.  C'est  une  omission.  Je  n'étais  pas  chargé  de  la  ré- 
daction du  procès-verbal ,  je  ne  le  signais  pas.  D'ailleurs  il  faut 
s'en  rapporter  aux  circonstances  et  aux  individus  qui  m'étaient 
adjoints. 

Julien.  Les  témoins  qui  n'ont  pas  été  entendus  sont  :  Vauche- 
let,  Lenain,  Boyn-Pereuse  ,  Letellier  et  moi. 

Deliége,  accusé  interpellé.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  Foaquier  a 
requis  la  continuation  de  Taudiiion  des  témoins  ,  s'il  y  a  eu  à  ce 
sujet  des  altercations  entre  le  président  et  Fouquier.  Les  témoins 
ne  me  regardaient  pas. 

Trente-troisième  témoin.  M.-E.-J.  Lanne,  ex-juge  du  tribunal 
révolutionnaire,  ensuiie  adjoint  à  la  com mission  des  administra- 
lions  civile,  de  police  et  de  tribunaux.  J'ai  été  recevoir  des  décla- 
rations au  Luxembourg  ,  en  vertu  d'un  an  été  du  comité  de  salut 
public,  et  je  les  ai  fait  passer  à  ce  comité. 

On  n'a  pas  fait  de  liste  en  ma  présence;  le  concierge  me  faisait 
venir  les  détenus,  je  leur  lisais  l'arrêté.  Une  liste  fut  apportée  à 
la  commission  par  un  porte-clef;  il  duima  probablement  les  noms 
de  ceux  qui  m'avaient  envoyé  les  dénonciations;  je  désignais  à 
Fouquier  les  déclarans. 
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Le  subsiiiut  de  l'accusateur  public  a  donné  lecture  de  la  lettre 
suivante  adressée  à  Fouquier. 

Paris ,  18  messidor  de  l'an  2. 

Je  reçois  ta  lettre  à  l'instant,  et  m'empresse  d'y  répondre. 
Les  témoins  qui  déposeront  dans  l'affaire  dont  tu  me  parles,  sont  : 
Meunier,  Julien  ,  Coyn-Pereuse ,  Vauchelet ,  Boyenval ,  détenus 
au  Luxembourg,  et  surtout  l'un  des  pories-c'efs  de  cette  maison, 
dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom ,  mais  que  tu  trouveras  aisé- 
ment en  demandant  après  celui  qui  a  déjà  donné  des  renseigne- 
mens  dans  cette  affaire  ;  c'est  un  des  plus  importans  témoins  à 
entendre.  Signé  ,  Lanne  ,  adjoint.  > 

Lanne.  Je  n'ai  jamais  fait  passer  de  liste  à  Fouquier ,  j'ai 
remis  au  comité  celle  des  trois  fournées  que  Vernet  m'avait  ap- 
portée; je  n'ai  élé  qu'une  fois  au  Luxembourg.  J'observe  que  sur 
la  liste  que  j'ai  envoyée  au  comité  il  n'y  avait  pas  de  croix  rouges. 

Deschamps,  Il  y  a  souvent  des  croix  sur  les  états  des  prisons. 
On  les  y  met  peut-être  en  les  coUationnant. 

Lanne.  Le  maire  de  Paris  et  l'j^gent  national  vinrent  au  comité 
avec  des  listes,  ils  prétendirent  qu'il  existait  une  conspiration  à 
Bicétre.  La  commission ,  par  un  arrêté ,  fut  chargée  de  s'y  trans- 
porter ;  je  m'y  rendis  avec  Fouquier. 

Le  substitut  de  l'accusateur  public  a  décerné  un  mandat  d'arrêt 
contre  Lanne ,  comme  prévenu  de  complicité  dans  ce  procès. 

Trente-quairibne  témoin,  Dufaull,  américain.  J'ai  vu  aux 
Carmes  une  corde  qui  devait ,  dit-on ,  servir  à  une  évasion ,  mais 
j'atteste  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration.  Je  fus  assigné  jK)ur 
être  entendu  au  tribunal  comme  témoin.  Je  ne  fus  pas  appelé, 
Chavard,  Cacaut,  Manuel  et  un  autre  furent  seuls  entendus. 

Trente-kuiticmc  témoin.  E.-L.-G.-J.  Langeac ,  homme  de 
lettres.  Je  fus  mis  au  Plessis,  dans  l'endroit  que  l'on  appelait  le 
magasin  de  Fouquier.  Courlet  de  Bourlaut,  se  disant  comte  de 
Vernanthua,  se  vantait  d'être  l'ami  de  Fouquier  et  d'avoir  une 
liste  de  huit  cents  personnes  qui  étaient  dénoncées.  La  veille  du 
î)  thermidor,  à  minuit ,  on  vint  chercher  ce  soi-disant  comte  de 
Vernanthua.    liomarqucz  que  ceux  qui  furent  jugés  avec   lui 
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furent  eiîimenés  à  six  heures  du  soir,  heure  à  laquelle  on  venait 
régulièrement  chercher  les  victimes;  il  fut  guillotiné.  Nous 
crûmes  que  l'on  n'avait  mis  tant  de  précipitation  à  l'égard  de 
Courlet ,  que  pour  l'empêcher  de  révéler  des  secrets  et  de  décou- 
vrir les  manœuvres  qui  se  pratiquaient  alors.  Trois  semaines 
avant  cette  époque  ,  Maligny  et  Coquery  vinrent  au  Plessis ,  ils 
allèrent  déposer  dans  l'affaire  de  Saint-Lazare.  Ils  sortirent  et 
rentrèrent  seuls.  Quand  ils  revenaient  du  tribunal ,  ils  disaient 
que  c'était  une  belle  chose  que  la  conscience  des  jurés ,  attendu 
qu'on  ne  donnait  pas  la  parole  aux  accuses  mis  en  jugement. 
Après  le  9  thermidor,  ces  deux  hommes  se  prirent  de  querelle 
avec  Jobert ,  qui  avait  aussi  déposé  dans  l'affaire  de  Saint-La- 
zare ;  l'un  disait  :  J*ai  fait  guillotiner  quarante  personnes  pour  de 
l'argent.  L'autre  :  Si  j'ai  déposé  contre  des  accusés,  je  l'ai  fait  par 
patriotisme.  Maligny  disait  qu'il  regrettait=d'avoir  témoigné  contre 
Vergennes  ;  mais  il  soutenait  qu'il  avait  eu  connaissance  de  la 
conspiration.  Il  se  vantait  d'avoir  vu  Fouquier  au  tribunal,  et 
disait  qu'il  lui  avait  fait  boire  de  bon  vin. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée  au  Plessis ,  je  vis  sortir  des  ca- 
chots de  cetteprison quarante- Jeux  individus  qu'on  y  avait  amenés 
de  Bicêtre  la  veille.  Osselin  ,  ex-député  de  la  Convention ,  était 
du  nombre;  on  dit  qu'il  s'était  enfoncé  un  clou  dans  la  poitrine, 
il  se  mourait  ;  on  le  traînait ,  on  le  maltraitait  ;  quelqu'un  observa 
qu'il  fallait  arracher  le  clou  de  la  plaie  ;  d'autres  s'y  opposaient, 
en  disant  que  ,  si  on  l'arrachait ,  Osselin  expirerait ,  et  qu'il  le 
fallait  conduire  ainsi  devant  ses  juges.  Ce  qui  fut  exécuté. 

Langeât.  Fouquier  ordonna  à  un  huissier  d'aller  arrêter  un  Ca- 
stellane,  qui  résidait  dans  une  commune  ;  ce  n'était  pas  celui  qu'on 
devait  arrêter.  L'huissier  l'observa  à  Fouquier  ;  il  fut  néanmoins 
arrêté,  c'était  son  IVère  qu'on  cherchait.  Celui-ci,  qui  s'était 
sauvé  du  Luxembourg  six  mois  avant  l'affaire  de  Dillon ,  fut 
néanmoins  compris  dans  l'acte  d'accusation  ;  l'autre  a  recouvré 
sa  liberté  après  le  9  thermidor. 

J'étais  détenu  dans  la  maison  de  santé  du  citoyen  Brunet ,  rue 
de  Buffon  ,  avec  la  citoyenne  Costard ,  amie  de  Boyer-Brun  , 
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journaliste,  qui  avait  été  compris  dans  l'affaire  de  Nîmes,  et  qui 
fut  condamné  à  mort.  Cet  événement  fit  perdre  la  tête  à  la  ci- 
toyenne Cosiard;  elle  était  en  démence  depuis  trois  jours;  elle 
savait  que  la  fernmede  Laver^jne,  commandant  de  Longwi,  avait 
crié  vive  le  roi  dans  la  {jrande  salle  du  palais,  pendant  qu'on 
ju{jeait  son  mari ,  et  qu'elle  fut  aussi  condamnée  à  mon  et  con- 
duite au  supplice  dans  la  même  charrette  que  lui. 

Elie  écrivit  pendant  la  nuit  une  lettre  à  la  Convention  nationale 
et  à  Fouquier-Tinville ,  dans  laquelle  elle  déclarait  qu'elle  par- 
tageait les  seniimens  de  Boyer-Brun ,  et  au  bas  de  laquelle  était 
écrit  :  vive  le  roi.  Elle  fut  mise  en  ju^jement  et  guilloiinée  le 
4  prairial.  Cette  lettre  doit  se  trouver  dans  les  pièces  de  sa  pro- 
cédure. Cette  l^mme  était  tout  au  plus  coupable  de  suicide. 

Le  substitut  a  donné  lecture  de  cette  lettre ,  ainsi  qu'il  suit  : 
elle  est  adressée  à  Fouquier. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  la  Convention. 

€  Vous  avez  condamné  à  mort  Boyer.  Pourquoi  l'avez-vous 
condamné?  Parce  qu'il  aimait  son  Dieu  ,  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine,  ei  son  roi.  Vous  ne  l'eussiez  pas  con- 
damné s'il  avait  été  du  parti  de  certains  membres  que  vous  avez 
parmi  vous  et  qui  ne  cessent  de  crier  au  meurtre  et  au  pj liage, 
comme  on  l'a  fait  exécuter  au  massacre  des  catholiques  de  INî- 
mes,  fait  par  les  proiestans. 

»  Lors  de  la  première  adresse  que  Boyei-  fit  à  l'assemblée  na- 
tionale, pour  justifier  la  conduite  des  catholiques  massacrés  à 
Nîmes  par  les  prolestans  ,  dans  laquelle  il  disait  que  Ribeau  avait 
été  du  nombre  des  assassins,  alors  Voulant  fit  une  longue  letiie 
en  réponse  à  celte  première  adresse  ;  alors  Boyer  fit  uûc  seconde 
adresse  en  réponse  à  la  lettre  de  Voulant ,  dans  laquelle  Boyer 
disait  à  Voulant  qu'il  avait  tort  de  dire  que  Ribeau  ,  son  cousin  , 
n'avait  pas  été  du  uombie  des  assassins ,  pondant  que  c'est  lui 
qui  a  porté  les  premiers  coups  ;  alors  Voulant  jura  de  s'en  ven- 
ger ,  il  a  bien  fallu  trouver  quelque  chose  pour  s'en  défaire ,  parce 
qu'un  sc('lérat  comme  Voulant  trc  nible  et  rou{;it  devant  un  hon- 
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nête  homme,  et  il  sait  que  Boyer  connaissait  toute  sa  scélératesse, 
et  que ,  les  choses  venant  à  changer,  alors  ses  crimes  seraient 
bientôt  expiés  ;  mais  il  ne  pourra  pas  faire  mourir  tous  ceux  qui 
savent  ce  qu'il  a  fait ,  et  nous  serons  vengés  ;  il  a  bien  fallu  avoir 
recours  à  ses  ouvrages,  quoiqu'il  les  ait  faits  après  que  la  liberté 
de  la  presse  a  été  décrétée.  Il  a  donc  fait  la  défense  des  catholi- 
ques de  Nîmes ,  l'Histoire  des  caricatures ,  le  Journal  du  peuple , 
dans  lesquels  on  disait  à  Vouland  de  dures  vérités.  Hé  bien  !  vous 
n'avez  pas  puni  tous  les  coupables,  vous  saurez  que,  depuis  quatre 
ans  que  Boyer  a  fait  tous  ces  ouvrages ,  j'ai  été  de  moitié  asso- 
ciée avec  lui  dans  tout  ce  qu'il  a  fait;  qu'il  était  mon  ami,  que  je 
pense  comme  lui ,  et  que  je  ne  puis  vivre  sans  lui  ;  il  m'est  impos- 
sible de  vivre  sous  un  régime  comme  le  vôtre ,  où  on  ne  veut  que 
des  massacres  et  des  pillages  ;  avant  la  mort  de  mon  ami ,  je 
souffrais  patiemment  les  maux  que  j'endurais ,  parce  qu'il  me 
consolait ,  et  que  j'espérais  que  nous  aurions  bientôt  un  roi ,  et 
que  nous  nous  vengerions  de  tous  les  maux  que  vous  nous  avez 
fait  souffrir,  mais  à  présent  que  je  n'ai  plus  rien  dans  le  monde, 
puisque  j'ai  perdu  mon  ami ,  frappez,  terminez  une  vie  qui  m'est 
odieuse ,  que  je  ne  puis  supporter  sans  horreur.  Signé ,  Costard. 
Vive  le  roi  !  vive  le  roi  !  vive  le  roi  ! 
Le  20  mai  i  794. 

N'ayez  pas  l'air  de  croire  que  je  sois  folle  ;  non  ,  je  ne  la  suis 
pas  ;  je  pense  tout  ce  que  vous  venez  de  lire,  et  je  le  signe  de  mon 
sang. 

Vous  me  trouverez  à  la  maison  de  santé,  rue  de  Buffon, 
n<*  4.  >  (La  signature  Costard  et  la  paraphe  sont  écrits  avec  du 
sang.  ) 

Le  témoin.  Trois  jours  avant  le  9  ihermidor,  des  citoyens  pré- 
tendirent avoir  trouvé  ,  au  Plessis ,  des  listes  dans  la  chambre  de 
Maligny  et  de  Coquery.  Ghamel  dénonça  ce  fait,  on  voulut  le 
transférer  à  Bicètre.  On  dit  aussi  qu'on  avait  trouvé,  dans  des 
pierres,  une  lettre  adressée  à  Dt^lacroix,  commis-greffier  du 

greffe ,  dans  laquelle  Fouquier  se  pi  lignait  du  peu  d'exactitude 
T.  xxxiv.  ^ 
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des  noms ,  dont  la  liste,  ajouiaii-on,  portait  pour  les  12,  14  et 
^ 9  thermidor. 

Le  président.  Fouquier,  qu'avez-vous  à  répondre  ? 
Fouquiei\  Beaucoup  de  choses.  L/endroit  où  était  détenu  le 
témoin  ,  comme  suspecr ,  et  qu'il  se  plaît  d'appeler  le  magasin  de 
Fouquier,  est  une  partie  de  la  maison  du  Piessis  sous  la  surveil- 
lance de  la  police;  ce  quaitier-là  ne  me  regardait  donc  pas.  J'ai 
déjà  dit  plusieurs  fois  que  je  ne  connaissais  pas  Gourlet  de  Boulot. 
J'ignore  pourquoi  il  a  été  extrait  à  minuit  ;  il  était  désigné  dans 
le  rapport  comme  complice  de  la  conspiration  du  baron  de  Batz , 
qu'on  appelait  de  i'étranjjer  ;  il  était  compris  dans  l'acte  d'accu- 
sation. Je  n'ai  jamais  connu  Coquery  ni  iMaligny.  Ils  vinrent  ici 
en  déposition  pour  l'affaire  de  Lazare  ;  j'ai  déjà  dit  qu'on  les  lit 
dîner  à  la  buvette.  Osseliu  a  été  visité  ;  on  déclara  que  sa  plaie 
n'était  pas  dangereuse,  je  ne  siégeais  pas.  J'ai  donné  ordre  de  se 
transporter  dans  une  commune,  et  d'amener  à  la  Conciergerie 
un  Castelhue,  suus  le  nom  de  comte  ou  de  vicomte;  il  a  voulu 
donner  4^X)  livres  pour  son  évasion.  Informé  que  ce  n'était  pas  le 
Cas)eliane  dénoncé ,  j'allais  le  meure  en  liberté  ,  lorsque  j'en  fus 
empêché  par  la  loi  du  22  pi  airial. 

Eu  jidllet  1795,  DUon,  Ernest-Bucher  et  Ciistellane  furent  mis 
en  jugt-meul;  on  obtint  leur  iibeite. 

Castellane  était  prévenu  d'avoir  voulu  enlever  le  fds  de  Capet 
et  de  ie  faire  proc  amer  dans  Paris  sous  le  nom  de  Louis  XVU. 
Voilà  pourquoi  Casteihiue  figure  dans  racle  d'accusation. 

Quaut  à  la  lettre  de  la  IVmme  Cosiard,  elle  a  été,  je  crois, 
adress(;eaux(Oiuitcset  a  laCon\eution  ;  etil  y  avait  iVive  le  roi. 

Camhon,  substitut.  L'enveloppe  de  cette  lettre  porte  :  A  Fou. 
quier-Tinvitle. 

Je  n'ai  donné  aucun  ordre  pour  les  listes  qu'on  prétend  avoir 
été  trouvées  dans  la  chambre  de  Coquery  et  de  Maligny.  Je  ne 
connais  ni  Lacroix ,  ni  sa  I.  ttre  en  réponse  à  des  reproches. 

Le  témoin.  L'affaire  de  Castellane  fut  portée  à  la  chambre  du 
conseil  ;  Fouquier  ne  voulut  pas  donner  son  consentement  pour 
la  liberté;  delà  une  division  entre  Fouquier  et  Montané  :  celui-ci 
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perdit  sa  place.  Le  comité  de  saîut  public  mit  en- liberté  Castel- 
lane  ;  il  fut  ensuite  remis  au  Luxembourg ,  d'où  il  s'évada. 

Fouquier,  En  juillet  1795,  Moniané  voulait  faire  sortir  Dillon, 
Castellaae  et  Ernest  Bûcher  ;  ils  étaient  prévenus  de  déiits  gi  aves  ; 
je  ne  pouvais  que  les  mettre  en  jugement  ;  Chabot  les  fit  mettre 
en  liberté. 

N.  B,  Nous  placerons  ici  la  déclaration  signée  Verney ,  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut  dans  les  dépositions  de  ce  témoin. 

«  Je  soussigné  Joseph  Verney ,  porte-clés  à  la  maison  d'arrêt 
du  Luxembourg ,  déciare  qu'il  existe  encore,  dans  cette  maison 
d'arrêt ,  des  complices  de  la  conspiration  de  Dillon,  Simon,  Bois- 
Gelin,  de  la  ci-devant  maréchale  de  Lévi,  de  Micquepère  et  fils, 
et  autres  condamnés  à  la  peine  de  mort,  par  jugement  du  tribu- 
nal révolutionnaire  des  19,  21  ei  22  messidor  présent  mois  ,  et 
que  ces  complice^  sont  principalement  les  nommés  Revêche, 
François  Duval,  Palotot,  Vis,  femme;  Bissac-Noailles,  Dagues- 
seau-d'Ayen,  Noail'es,  la  veuve  Lachàire,  Thoreau,  veuve  Saint- 
Juire,  Martinville,  veuve  de  Vaugarnier;  les  nommés  Dubigny, 
Dubuisson  (Dubigny  est  elïacé),  Meslé ,  Mouché ,  d'Apremont, 
Villasse ,  ex-noble  ;  F'e  s ,  ex-général  dans  les  Pyrénées-Orien- 
lales  ;  Cailleau ,  ex-prëlre,  el  Ruyer ,  de  la  section  de  l'Homme- 
Armé.  J'atteste  de  plus  que  les  détenus  Beausi  e,  Boyenval , 
Amans  et  Vauchet ,  sont  dans  le  cas  d'attester  que  tous  les  indi- 
vidus sont  véritablement  les  complices  de  celte  conspiration  ,  et 
même  Ihs  agi^ns  principaux. 

3)  Paris ,  ce  22  mebsidor,  l'an  2  de  la  république  française. 

»  Approuvé  l'écriture  ci-dessus.  —  Signé  Verney. 
»  J'atteste  de  plus  que  les  nommés  la  Roche-Lambert  el  Lafond- 
Duissart  sont  également  complices.  —  Signé  Verney.  » 

On  a  observé  qu'Amans  avait  dispaiu ,  et  qu'il  était  sorti  du 
territoire  de  la  République. 

Audience  du  15. 
Ttente-sixième  témoin.  Ferrïhres  Sauvebœuf.  Pour  donner  à 
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mes  déclarations  une  base  matérielle  et  politique ,  je  dois  citer 
differenies  époques,  qui  re  sont  point  étrangères  aux  débats,  et 
qui  donneraient  de  (grands  éclaircissemens.  Sans  doute,  a-t-il  dit, 
des  memi  res  de  la  commune  de  Paris  avaient  organisé  les  massa- 
cres du  2  septembre,  puisque  plusieurs  d'entre  eux  les  ont  pré- 
sides en  écharpes.  Dangé,  d'exécrable  mémoire,  marchand  épi- 
cier et  administrateur  de  police,  immolé  à  la  vengeance  des  lois  , 
savait  que  le  prétexte  de  ce  massacre  avait  été  que,  les  ennemis 
ayant  envahi  notre  territoire,  ceux  qui  marchaient  aux  frooiiè- 
res  avaient  été  faussement  menacés  de  voir  leurs  femmes  et  leurs 
enfans  égorgés  par  les  prisonniers ,  dont  les  ennemis  intérieurs 
ne  manqueraient  pas  de  briser  les  fers  en  leur  absence  ;  depuis 
cet'e  nialheureuse  époque,  nos  victoires  ne  permettaient  plus 
de  renouveler  ce  prétexte^  alors  fut  présenté  au  conseil  général 
de  la  Commune,  par  les  administrateurs  de  police,  le  projet  de 
mettre  une  taxe  de  50  sous  par  jour  sur  les  détenus  présumés 
riches,  qui  paieraient  la  même  somme  aux  présumés  pauvres; 
alors  l'idée  de  vexer  les  détenus  par  tous  les  moyens  possibles 
fut  mise  en  délibération  ;  dès  ce  moment ,  ceux  qui  voulaient  de 
nouveaux  crimes  pour  consommer  leurs  complots  liberiicides , 
d'accord  ave<;  Ronsin,  Hébert  et  Chaumette,  allaient  de  nouveau 
lever  la  massue  désastreuse  sur  la  tête  des  prisonniers  ,  lorsqu'il 
me  parut,  pendant  que  j'étais  détenu  à  la  Force,  que  leur  trame 
était  dévoilée  en  partie  par  le  citoyen  Paloy,  qui  en  avait  eu  vent 
lors  des  visites  de  Ronsin  et  Mansuel  à  la  Force  ;  ainsi  échoua  le 
complot  de  ceux  qui  en  furent  eux-mêmes  les  victimes. 

Vers  celte  époque  prit  naissance  le  projet  d'inventer  les  con- 
spirations dans  les  prisons  :  les  prévenus  de  vol ,  et  ceux  qui 
étaient  alors  condamnés  aux  fers ,  renfermés  dans  le  quartier  de 
la  Force,  aj^pelé  le  Bàiimcnt  Neuf,  étaient  au  moment  d'exécuter 
un  projet  d'évasion ,  projet  qu'ils  renouvellent  souvent. 

Dangé,  admin'Strateur  de  police,  arrive  lorsque  les  voleurs 
avaient  été  surpris  faisant  un  irou  au  mur;  il  dit  avec  vivacité 
qu'il  était  instruit  de  tout;  que  c'était  un  complot  affreux  qui 
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s'étendait  à  toutes  les  prisons  pour  opérer  un  grand  mouvement 
dans  Paris. 

Nota ,  que  c'est  la  seule  prison  où  des  détenus  aient  cherché 
à  s'évader. 

Enfin  Godard,  administrateur  de  police,  arrive  aussi  ;  on  ver- 
balise, et  le  lendemain  on  en  traduisit  une  vingtaine  au  tribunal 
révolutionnaire.  Leur  projet  d'évasion  ,  si  naturel  a  des  préve- 
nus de  vol,  ne  fut  point  regardé  comme  de  la  compétence  du 
tribunal  révolutionnaire ,  et  ils  furent  de  !à  renvoyés  au  tribunal 
criminel.  Les  citoyens  jurés  observeront  bientôt  que  tel  a  été  le 
plan  dont  la  suite  a  fait  organiser  les  prétendues  conspirations 
dans  les  prisons. 

Enfin  Dangé  fut  mis  en  arrestation  ;  tous  les  jours  il  commu- 
niquait avec  ses  complices  ,  par  l'entremise  de  la  femme  Joly , 
qu'il  avait  sauvée  des  massacres ,  le  2  septembre  ;  elle  les  rece- 
vait dans  sa  maison ,  et  ils  causaient  avec  Dangé ,  par  les  fenê- 
tres qui  donnent  au  rez-de-chaussée  ,  dans  la  cour  de  la  prison 
où  était  Dangé.  Là  il  voyait  Viltcberit ,  son  intime  ami ,  depuis 
son  collègue,  et  Dupaumier.  Enfin  le  système  de  vouloir  réduire 
au  désespoir  les  détenus  en  les  privant  des  choses  les  plus  néces- 
saires à  la  vie,  même  de  bouillon  et  de  lait  quand  ils  étaient  ma- 
lades, de  la  vue  du  jour  en  murant  les  fenêtres  aux  trois  quarts, 
ne  permettant  point  de  lumière  pendant  la  nuit  :  tous  ces  moyens 
furent  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  tâcher  de  soulever  les  détenus, 
afin  de  les  massacrer  en  masse. 

Dangé,  causant  un  jour  avec  moi,  me  fit,  deux  mois  avant 
Texécuiion ,  la  description  de  l'horrible  gamelle  qui  allait  avoir 
lieu ,  soit  en  alimens  mauvais ,  soit  en  très-petite  quantité  ;  il  me 
dit  que  ce  serait  la  femme  Joly,  déjà  en  possession  de  distribuer 
les  haricots,  qui  en  aurait  l'intendance  ;  je  lui  représentai  que  les 
détenus  se  plaindraient,  et  qu  elle  n'aurait  pas  beau  jeu  ;  les  dé- 
tenus ,  répliqua  Dangé ,  ne  seront  jamais  écoutés  ,  et  ils  auront 
toujours  tort. 

Le  î28  prairial,  je  fus  demandé  au  comité  de  sûreté  générale , 
vers  une  heure  après  minuit,  Fouquier-Tinville  vint  s'y  plaindre 
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de  ce  qu'il  avait  été  maltrailë  dans  un  corps  de  garde  ;  il  dit  en- 
suite :  J'en  fais  monter  aujourd'hui  trente -neuf,  et  demain 
soixante.  A  celte  annonce,  ainsi  que  l'entendirent  les  fjendarmes 
qui  étuient  avec  moi ,  les  membres  du  comité  jépondirent  en 
générai  par  des  bravo. 

J  observe  que  Fo  quier-Tinville  a  passé  quelques  heures  au 
comité ,  et  que  la  fournt  e  d'abord  annoncée  par  lui,  devant  être 
(le  soixante  ,  s'est  trouvée  augmentée  de  neuf;  je  rentrai  ensuite 
dans  la  salle  djs  séances  ;  plusieurs  membres  me  dirent  à  diffé- 
rentes reprises  qu'il  y  avait  des  complots  à  la  Force  comme  dans 
les  autres  prisons.  J'invoque  ici  le  témoignage  du  gendarme 
Aniel  qui  était  avec  moi;  il  attestera  que  je  répondis  constam- 
ment que  je  n'avais  aucune  connaissance  qu'il  y  eût  à  !a  Force 
des  conspirations  ou  des  conspirateurs.  Je  persistai  dans  mon 
dire;  je  deman.lai  à  Fouquier,  qui  était  prëicnl,  si  mon  nom 
avait  jamais  paru  dans  ses  aichives,  et  malgré  la  répvonse  néga- 
tive de  Fouquier ,  ei  malgré  !a  démonstration  que  je  fis  de  la 
nullité  des%)otifs  de  mon  arrestation  qui  n'avait  eu  lieu  que  parce 
que  j'avais  sollicité  la  Hberté  de  quelques  personnes,  entre  au- 
tres de  la  citoyenne  Larochefoucault ,  septuagénaire  et  infirme  , 
ma  liberté  me  fut  refusée,  et  je  fus  réintégré  à  la  Force. 

Dans  le  courant  de  messidor,  l'administrateur  Grespin  vint  en 
visite  à  la. Force;  Dangé,  son  ancien  confrère,  qui  conservait 
toujours  des  liaisons  avec  lui,  se  plaignit  d'avoir  été  mal  mené 
par  un  détenu  nommé  Lavaux ,  (jui  lui  avitit  parîé  d'une  manière 
énergique  sur  le  massacre  des  prisons  projeté  par  Hébert  et 
Ronsin.  Tu  n'étais  pas  sur  la  liste,  npond  Dangé.  Il  y  avait 
donc  des  listes  de  laites  ?  répliqua  Lavaux  ;  Dar.gé  rendit  compte 
de  la  rixe  à  Grespin  ;  et  celui-ci,  furieux  contre  Lavaux,  dit  en 
sortant  du  guichet ,  je  l'entendis  :  Il  faut  incorie  soixante  mille 
tètes  pour  que  tout  aille  bien.  Le  lendeujain  Lavaux  fut  conduit 
aux  Madelonettcs,  et  mis  au  secret.  Ce  Grespin  ,  qui  était  admi- 
nistrateur dt'  police  lors  du  9  thermidor,  a  été  mis  en  arrestation 
à  cette  époque,  et  ensuite  mis  en  liberté  par  le  comité  de  sûreté 
générale, 
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Le  20  messidor,  le  concierge ,  dont  les  détenus  n'avaient  qu'à 
se  louer ,  fut  remplacé  par  un  ausre  assez  novice,  ujais  point  mé- 
chant ;  alors  la  gamelle  si  horriblement  |  rédite  jjar  Dimp,é  fut 
fournie  par  la  femme  Joly.  Tous  les  détenus  souffraient  avtc  pa- 
tience, et  prenaient  sans  se  plaindre  une  nourriture  insuffisante 
et  composée  d'alimens  pour  ris.  Causant  avec  des  détenus,  je  leur 
dis  :  11  n'y  a  qu'à  la  dénoncer  à  l'accussteur  puhli  :  du  tribunal 
révolutionnaire,  comme  dilapidant  les  deniers  publics,  puisque 
la  trésorerie  nationale  la  payait,  et  qu  elle  ne  fournissait  pas  les 
deux  tiers  de  la  valeur  de  oO  sous.  Je  me  chargeai  d'en  écrire  à 
Fouquier-Tinville  ;  je  lus  ma  lettre  à  plusieurs  déienus ,  aux  gar- 
diens, au  concierge,  et  je  la  fis  remettre  à  son  adresse.  Le 
26  messidor,  le  président  de  la  section  de  l'Indivisibilité  ,  mis  en 
arrestation,  se  plaignit  le  même  jour  à  table  de  se  voir  déîenu  ; 
il  dit  qu'il  avait  dévoilé  à  Couthon  el  à  Hobespien  e  un  projet  de 
massacre  de  prisons,  et  il  craignait  que  sa  lettre  n'ayant  été  inter- 
ceptée, cela  ne  fût  cause  de  sa  détention.  Cette  déclaration  fit 
beaucoup  de  sensation  parmi  les  détenus  dans  le  quartier  de  la 
police  ;  plusieurs  en  parlèrent  au  témoin  ,  qui,  donnant  son  avis, 
crut  qu'il  serait  prudent  d'en  prévenir  le  comité  de  sûreié  géné- 
rale pour  prendre  des  renseignemens  sur  une  chose  aussi  inté- 
ressante pour  les  intérêts  des  détenus  ;  plusieurs  furent  de  ce 
sentiment,  et  il  se  chargea  d'en  donner  avis.  Trois  jours  après , 
deux  administrateurs  de  police ,  Turlo  et  Viltcherit ,  vinrent  à  la 
Force  d'après  les  ordres  du  comité  ,  pour  prendre  les  t  enseigne- 
mens  sur  ce  qu'avait  dit  le  président  de  ia  section  de  ITi-divisi- 
biiité,  qui  était  tjansféré  depuis  deux  jours,  et  les  deux  admi- 
nistrateurs ne  crurent  pas  devoir  aller  plus  loin.  J'eus  alors 
occasion  de  me  plaindre,  en  termes  si  énergiques  el  si  haut,  des 
vexations  en  tout  genre  qu'on  faisait  éprouver  aux  détenus,  que, 
le  greffe  étant  situé  à  l'entrée  de  la  prison  ,  la  senii?.'elle  fit  re- 
culer le  peuple  qui  s'attroupait  à  la  porte  de  la  rue  pour  m'en- 
teudre. 

Le  2  thermidor,  indigné  peut-être  plus  que  les  autres  des 
mauvais  alimens  que  donnait  la  fournisseuse  Joly,  qui  recevait 
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bien  avant  dans  la  nuit  p'iisieurs  administrateurs  de  police ,  no- 
tarrment  Vilicherit ,  Duponiier,  Turlo,  Grespin  et  Louvet,  qui 
faisii  ient  leurs  orgies  en  face  des  fenéires  de  la  prison ,  je  menaçai 
si  fort  la  femme  Joly  de  la  dénoncer  au  tribunal  révolutionnaire, 
qu'elle  promit  à  souper  ei  donna  un  grand  fromage.  Enfin, 
le  2 thermidor,  j'écrivis  ma  seconde  lettre  à  Fouquier-Tinville, 
où  je  dénonçais  neuf  admiuistraieurs  de  police,  comme  voulant 
forcer  les  déienusà  la  révolte  par  les  traiiemens  les  plus  bar- 
bares. 

Le  4  thermidor,  entra  à  la  Force  Villate ,  prêtre  et  juré  au  tri- 
bunal révoli'iionnaire  ;  on  le  voyait  de  mauvais  œil,  et  pendant 
plusieurs  jours  on  fuyait  sa  rencontre;  il  m'aborda  cependant.  Je 
lui  dis  :  Comment  peui-il  se  faire  que  le  ministre  d'un  Dieu  de 
paix  se  soit  rendu  l'instrument  de  tant  de  massacres  ?  Vjllate  me 
répondit  :  Je  n'ai  siégé  que  pour  des  misères  ;  je  n'ai  jamais  as- 
sisté aux  grandes  fournées,  et  simplement  pour  cinq  ou  six,  mais 
que  ce  n'était  que  des  sans-culoties  et  pas  des  gros.  J'observe 
que  Villate  a  répété  ces  expressions  plusieurs  fois  dans  la  cour 
en  présence  des  détenus  ;  j'ajoute  que  j'ai  su  au  greffe  du  tri- 
bunal que  Villate  avait  été  nommé  juré  dans  la  fournée  des 
soixante  en  chenjises  rouges. 

Le  9  thermidor,  lorsque  Hanriot  se  fut  ouvertement  révolté 
en  en)prisonnart  à  la  Force  le  gendarme  qui  y  conduisait  l'agent 
national  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale,  instruit  qu'il 
courait  particulièrement  do  grands  dangers,  pour  avoir  attaqué 
les  administrateurs  de  police  depuis  plus  d'un  mois  ;  voyant  même 
que  la  prison  était  également  menacée,  toutes  les  issues  étant  gar- 
dées, et  n'y  ayant  aucun  moyen  de  communi({uer  au-dehors,  le 
hasard  fit  qu'un  maçon,  qui  avait  travaillé  dans  ma  maison,  avait 
de  l'ouvrage  à  la  Force  ;  il  se  chargea  donc  de  porter  ma  lettre 
d'avis  sur  l'état  critique  où  était  la  Force,  vu  la  révolte  d'Han- 
riot  et  les  projets  sinistres  qu'avait  annoncés  l'administration  de 
police  deux  heures  auparavant;  enfin  arriva  l'agent  du  comité 
de  sûreté  générale,  Dossonville,  qui  se  rendit  au  comité  de  salut 
public,  après  avoir  fuit  arrêter  les  deux  admiuisti atours  de  po- 
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lice  Turlo  et  Viltcherit,  qui  veDaient  avec  des  charriots  livreriez 
détenus  au  massacre,  sous  prëtexie  de  iransférement. 

Villate,  a  continué  le  témoin,  veajit  d'être  appelé  pour  être 
mis  en  liberté,  conjointement  avec  Boulanger  et  Lavaleiie  ,  dé- 
creiés  d'accusation  par  la  Convention  natioiiale  ;  l'ordre  indiquait 
en  même  temps  le  rendez-vous  à  la  Commune;  ce  mot  de  rallie- 
ment, d'après  tout  ce  qui  se  passait,  fil  qu'ayant  moi-même  an- 
noncé à  Villate  sa  liberté  je  fis  faire  au  concierge  la  réflexion 
que  sur  un  ordre  de  la  police  il  ne  pouvait  metsre  en  liberté  un 
homme  arrêté  par  le  comité  de  sûreté  générale  ;  le  concierge 
adhéra  à  mon  avis ,  et  un  moment  après  an  iva  l'ordre  de  le  re- 
tenir ainsi  que  ses  deux  acolytes  ,  Boulanger  et  Lavalette.  C'est 
par  l'intrépidité  que  j'ai  montrée  pendant  plus  d'un  mois ,  et  no- 
tamment le  9  tb  rmidor ,  que  tous  les  préposés  à  la  garde  de  la 
maison  d'arrêt  de  la  Force  ont  attesté  que  j'avais  sauvé  les  déte- 
nus du  massacre  dont  ils  avaient  éié  menacés. 

Fouquier  a  répondu  avoir  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  la  dé- 
claration du  témoin  ;  que  la  première  assertion  prouvait  qu'il 
rendait  compte  au  comité  de  salut  public  du  nombre  des  person- 
nes qu'il  allait  mettre  en  jugement;  qu'il  avait  pu  en  annoncer 
trente-neuf  et  puis  soixante  pour  le  lendemain  ;  que  les  bravos 
des  membres  du  comité  prouvaient  qu'ils  adhéraient  aux  mises 
en  jugement  d'un  si  grand  nombre,  qu'ils  voulaient  qu'il  en  mît 
davantage.  Qu'il  se  rappelle  que  le  témoin  l'interpelia  de  décla- 
rer s'il  était  vrai  que  son  nom  eût  paru  dans  ses  archives  ;  qu'il 
dit  avoir  connu  Ferrières-Sauvebœul-',  et  qu'il  ne  lui  était  jamais 
rien  parvenu  contre  lui  ;  qu'il  avait  entendu  des  membres  Tinler- 
peller  s'il  y  avait  des  complots  à  !a  Force,  qu'il  devait  y  en  avoir 
comme  dans  les  autres  prisons,  qu'il  avait  répondu  n'en  avoir 
jamais  connu. 

Le  président  ayant  i:iterpellé  le  témoin  dédire  si  Fouquier  ne 
l'avait  pas  invité  à  déclarer  les  coniplots  de  la  Force ,  le  témoin 
a  répondu  affirmativement,  et  qu'il  le  lui  avait  répété  en  ajou- 
tant :  Tu  serviras  la  République;  mais  qu'il  avait  persisté  dans 
la  négative.  Fouquier  u  continué  en  disant  qu'un  membre ,  qu'il 
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croit  Amar,  avait  dit  au  témoin:  Tu  es  un  cj-devant  noble  ,  de 
l'acabit  des  conspirateurs,  et  tu  dois  les  avoir  fréquentés  depuis 
la  révolution  ,  et  par  conséquent  être  contre  -  révolutionnaire 
comme  eux;  ou,  si  lu  les  as  i'uis,  tu  dois  nous  dire  les  motifs  qui 
l'engagent  à  ne  désigner  aucun  contre-révolutionnaire  ;  que  quant 
aux  deux  lettres  où  le  témoin  se  plaignait  des  administrateurs  de 
police  et  de  la  femme  Joîy ,  au  sujet  de  leurs  exactions  contre  les 
détenus,  cela  ne  le  regardait  pas,  et  qu'il  les  avait  remises  au 
comité  de  sûreté  générale  pour  y  faire  droit ,  que  le  surplus  de 
la  déposition  du  témoin  lui  est  étrangère. 

Villàie ,  inlerpelié  de  dire  s'il  est  prêtre,  a  dit  qu'il  n'en  a  pas 
rempli  les  fonctions  ;  que  le  titre  de  prêtre  n'avilit  pas  plus  que 
celui  de  noble  ;  il  a  nié  avoir  été  juré  dans  l'affjire  des  soixante , 
et  prétendu  n'avoir  pas  tenu  !e  propos  qui  lui  est  imputé  ;  qu'il 
n'avait  siégé  que  pour  dos  misères  ,  comme  à  cinq  ou  six. 

Il  a  exposé  que  son  mandat  de  sortie  était  signé  de  deux  mem- 
bres de  la  Commune. 

Le  président  lui  a  observé  qu'il  résulte  de  la  déposition  que 
celui  qui  lui  avait  apporté  sa  liberté  lui  avait  dit  :  Vous  savez  où 
est  le  rendez-vous;  que  lui,  Villate,  lui  avait  répondu  :  Je  le 
sais,  c'est  à  la  Commune. 

On  me  lut  le  mandat ,  a  répliqué  Villate ,  chez  le  concierge  ;  il 
y  était  dit  que  je  me  transport(  rais  à  la  Commune.  J'ai  pu  dire 
que  je  m'y  rendrais  ;  j'étais  bien  aise  de  sortir.  J'ignorais  tout 
ce  qui  se  passait.  Je  te  connaissais  pas  les  administrateurs  ;  si 
je  les  eusse  (onnus,  ils  ne  m'auraient  pas  enlevé  tous  mes  papiers, 
tous  mes  assignats,  ou  il  me  les  auraient  rendus. 

Les  complices  de  Robespierre  furent  arrachés  de  la  Force  à 
neuf  heures  du  soir. 

S'ils  m'avaient  emmenéavcc  eux,Collot  etBarrère  m'auraient 
fait  mettre  hors  la  loi.  Le  témoin  prétend  qu'on  voulait  aussi 
faire  soriir  Lavalette  et  Boulanger.  Je  ne  connaissais  ni  l'un  ni 
l'autre  ;  d'ailleurs  ce  nvmdat  n'était  pas  mon  fait.  Je  n'ai  pas 
siégé  dans  l'affaire  des  chemises  rouges, 
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Villate  a  ajouté  que  le  témoin  a  été  dénoncé  par  Lecoinlre; 
que  la  réponse  a  été  placardée  dcns  Pai  is ,  mais  que  lorsqu'il 
entra  à  ia  Force  on  lui  dit  que  Fer  rières-Sauvc bœuf  avait  des 
relations  avec  le  comité  de  sûreté  générale  et  Fouquier-Tinville  ; 
que  le  témoin  entra  une  fois  dans  sa  chambre ,  et  qu'après  avoir 
vu  ce  qu'il  écrivait  contre  Barrère  il  avait  fait  craindre  d'en  trop 
dire  sur  son  compte.  Ici  Ferrières-Sauvebœuf  a  réclamé  la  pa- 
rôle ,  et  a  dit  que  Villate  attaquait  sa  moralité.  Les  juges  le  ras- 
surent en  lui  disant  qu'il  n'en  est  rien  ;  enfin  le  témoin  a  articulé 
que  Fouquier  a  déclaré  dans  son  Mémoire  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  ce  dont  l'avait  sccusé  Lecoinlre ,  de  Versailles  ; 
Fouquier  a  justifié  le  témoin  à  cet  égard ,  en  citant  qu'il  avait 
paru  une  fois  au  tribunal  dans  l'affaire  de  Duchàtelet,  à  dé- 
charge ;  alors  Ferrières-Sauvebœuf  s'est  écrié  :  Villate  m'accuse 
d'avoir  eu  des  relations  avec  le  comité  de  siàreté  générale  ;  j'ai 
démontré  que  j'avais  osé  combattre  les  administrateurs  qui  op- 
primaient les  détenus  ;  moi  seul  j'ai  eu  le  courage  de  me  rai- 
dir contre  leur  barbarie  ;  mes  relations  avec  Fouquier  ont  été 
également  connues  par  les  lettres  qu'il  convient  avoir  reçues,  et 
qui  n'avaient  d'autre  but  que  de  faire  cesser  les  atrocités  com- 
mises dans  les  prisons  ;  Villate  a  dit  que  je  di^ais,  quand  des  dé- 
tenus allaient  au  tribunal  révolutionnaire,  qu'à  telle  heure  ils  ne 
seraient  plus.  Eh!  qui  doutait  qu'ils  ne  fussent  envoyés  à  la  bou- 
cherie ? 

Citoyens  jurés  ,  a  dit  le  témoin  en  finissant ,  j'ai  été  calomnié 
par  Lecointre,  de  Versailles.  Quand  un  représentant  du  peuple 
devient  calomniateur  à  la  tribune  ,  il  doit  descet.dre  dans  l'arène 
avec  celui  (jui  se  justifie.  Lecointre  est  revenu  sur  ses  pas  dans 
une  lettre  où  il  me  promet  de  solliciter  lui-même  ma  liberté  au 
comité  de  sûreté  générale;  ce  n'est  poin-  à  l'intrigue ,  ni  aux  fa- 
veurs de  quelques  membres  de  ce  comité  à  qui  j'ai  dû  ma  liberté; 
c'est  lui  qui  m'avait  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  c'est  un 
jugement  authentique  qui  m'a  rendu  à  la  société. 

Trente-sepiième.  témoin,  Antoine  Lama'j^nère  ,  juge  de  paix 
fie  lu  section  des  Champs-Elysées. 
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Le  20  veniose  de  l'an  deuxième,  une  scène  violente  qui  eut 
lieu  dans  l'assemblée  générale  de  la  section  nous  avait  donné 
lieu  de  remarquer  qu'il  existait  une  conspiration  dans  laquelle 
trempaient  plusieurs  membres  de  la  Commune,  et  notamment 
Lubin,  président  perpétuel  du  conseil  général,  et  Tun  des  grands 
meneurs  de  la  section  à  cette  époque  ;  il  y  avait  provoqué  l'arres- 
tation de  six  à  sept  patriotes,  dont  les  talens  et  l'énergie  avaient 
toujours  été  en  opposition  aux  projets  de  cette  commune  ambi- 
tieuse, et  il  avait  réussi  a  les  faire  incarcérer. 

Dans  la  chaleur  des  discussions  auxquelles  cet  acte  arbitraire 
donna  lieu  ,  Lubin  avait  dit  que  sous  peu  de  jours  la  Convention 
serait  épurée  de  nouveau ,  et  que  la  majeure  partie  porterait 
leurs  têies  >ur  Téchafaud  ;  il  avait  aussi  dit,  dans  une  maison  par- 
ticulière :  c  Nous  tenons  note  de  ceux  des  représentans  qui  se 
permettent  des  sorties  contre  la  Commune ,  et  sous  peu  ils  les 
paieront  de  leurs  tètes.  »  Ce  ne  fut  que  trois  jours  après  que  la 
coDspiratiou  d'Hébert  fut  dénoncée  à  la  Convention  ;  nul  doute, 
d'après  ce  qui  s'était  passé  le  20,  que  Lubin  ne  jouât  un  grand 
rôle  dans  cette  conspiration  ;  ses  propos  furent  dénoncés,  ac- 
compagnés de  laits  les  aggravant,  et,  le  5  germinal,  je  fus 
en  déclaration  au  tribunal  révolutionnaire,  ainsi  que  Roulin, 
Mandavi ,  Petilot,  Boulé  et  Renard;  j'indiquai  dans  ma  déclara- 
tion quelques  fidèles  agens  de  Lubin,  et  démontrai ,  d'une  ma- 
nière évidente,  que  la  conspiration  datait  du  jour  où  le  conseil 
général  avjit  cessé  ses  séances  les  décadi  et  quintidi,  pour  que 
les  membres  qui  les  composaient  se  rendissent  aux  assemblées 
générales  de  leurs  sections  respectives,  et  y  propogcassent  leurs 
principes  :  eh  bien  !  le  résultat  de  ces  déclarations  tut  mon  incar- 
cération ,  et  la  promoiion  de  Lubin  à  la  place  de  substitut  de  l'a- 
gent national,  c'est-à-dire  à  la  place  d'Hébert. 

Je  fus  mis  à  la  uiaison  d'arrêi  de  Lazare ,  le  25  germinal  ,  et 
c'est  à  la  révoliiliou  du  D  tht^rmidor  que  je  dois  mon  existence  ; 
j'ai  porté  dans  ma  pri>on  la  tranquillité  de  conscience  d'un  hon- 
nête homme  et  l'œil  d'un  ob.^crvateur  ;  la  tranquillité,  l'ordre  et 
riiarmonie  qui  régnaient  dans  la  prison  m'ont  lait  regretter  vingt 
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fois  que  les  comités  n'en  fussent  pas  témoins.  Tous  les  jours  en 
voyant  la  patience  avec  laquelle  chacun  supportait  ses  malheurs  ;  et 
ils  étaient  grands,  à  en  juger  par  le  tableau  fidèle  qu'on  a  fait  des 
prisons  :  Je  me  disais  à  moi-même  :  Eh  !  ce  sont  là  cependant  des 
hommes  que  l'on  traite  de  suspects  et  même  de  conspirateurs  ; 
vousjugez  quel  dut  être  mon  étonnement,  quand  le  5  thermidor  on 
vint  chercher  deux  charretées  de  détenus  pour  les  mener  au  tri- 
bunal révolutionnaire ,  sous  le  prétexte  d'une  conspiration ,  et 
quelle  dut  être  mon  indignation ,  lorsque  le  lendemrin  6  on  vint 
chercher,  pour  tester  la  moralité  des  individus,  Pépin  Desgroueties 
dont  l'immoralité  n'est  pas  un  problème,  et  qui  se  trouvait  arrêté 
comme  prévenu  de  s'être  enrichi  par  des  voies  illicites  dans  ses 
fonctions  de  juge  au  tribunal  du  17  août?  et  quelle  dut  être  enfin 
la  tranquillité  des  prisonniers  quand  Pépin ,  rentrant  le  soir  ivre, 
dit  que  Fouquier  l'avait  embrassé ,  que  c'était  d'après  sa  déclara- 
lion  seule  que  le  tribunal  avait  prononcé ,  en  ajoutant  qu'on  de- 
vait être  tranquille,  qu'il  ne  périrait  aucun  patriote?  et  c'étaient 
des  patriotes  à  la  manière  de  Pépin  qu'on  devait  sauver,  car  j'ai 
entendu  dire  depuis  que  le  nombre  des  élus  se  réduisait  à  trente-six 
sur  huit  cents  prisonniers.  Quels  que  soient  les  sentiraens  qu'ins- 
pirèrent tant  d'horreurs ,  Pépin  dès  le  malin  eut  une  cour  nom- 
breuse; chacun  s'empressait d'obienir  de  lui  uncoup-d'œil  favora- 
ble; les  chariots  de  la  mort  revinrent  trois  jours  de  suite,  et  trois 
jours  Pépin  déposa  seul  pour  ou  contre  les  victimes  des  cannibales. 
Le  7  thermidor ,  un  de  mes  camarades  de  chambre  fit  entrer  Pé- 
pin, et  là  il  nous  dit  que  Fouquier  lui  avait  assuré  que  pour  le  14 
il  y  aurait,  sur  les  maisons  d'arrêt ,. écriteau  à  louer.  Le  8 ,  un 
nommé  Mari,  camarade  de  chambre  de  Pépin,. attiré  aussi  dans 
ma  chambre  par  mes  camarades ,  nous  dit  :  La  liste  sera  aujour- 
d'hui de  soixante-quatre ,  il  n'y  en  a  encore  que  douze  ;  nous  y 
foutrons  Mongeot;  il  fait  la  bête,  mais  il  n'est  pas  si  bête  qu'on  le 
pense,  c'est  unb....  dont  il  faut  nous  défaire;  enfin  quatre-vingt- 
dix  personnes  ont  péri  en  trois  jours.  Le  premier  jour,  un  enl^nt 
de  seize  ans ,  nommé  Maillé ,  fut  mis  à  mort  comme  conspirateur 
des  prisons  pour  avoir  jeté  au  nez  d'un  garçon  servant  un  hareng 
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pourri  qu'où  lui  avait  servi  pour  son  dîner.  Sa  mère  était  à  toute 
exirémiié  dans  la  même  prison.  Le  même  jour  on  mit  aussi  à 
mort  une  femme  de  quatre-vin^Tt-deux  ans ,  l'abbesse  de  Mont- 
martre ;  le  second  jour  on  a  fait  exécuter  la  citoyenne  3lallet  par 
méprise  pour  la  comtesse  Maille,  qui  n'avait  po-nt  pu  être  pré- 
sentée au  tribunal  la  veille  ;  enfin  il  a  été  dit  dans  la  prison,  après 
le  9  thermidor,  que  Joly  ,  l'un  des  détenus,  s'était  fait  efl^cer 
de  la  l'.ste  au  moyen  d'une  bouteille  d'eau-de-vie  ;  que  Montron 
et  Tex-duchesse  de  Fieury  avaient  été  effacés  moyennant  une 
somme  de  100  louis  en  or,  que  Duclos  avait  été  acquitté  moyen- 
nant une  <^o  )tme  de  10,000  fr.  payés  à  Pépin  ;  c'était  un  bruit  cou- 
rant dans  la  prison ,  dont  je  n'ai  aucune  preuve ,  mais  on  pourra 
entendre  Joly  lui-même;  ceux  qui  ont  été  témoins  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  ma  chambre  sont  :  Dardenne  ,  demeurant  à  Boissy  ; 
Chain  ,  demeurant  rue  de  la  Lune,  n.  iiô;  Albert,  marchand 
pelletier,  rue  Grenier-Lazaie ,  n.  o:2,  et  Limodin,  imprimeur, 
rue  Maitm  ,  section  des  Lombards,  n.  260  et  85.  On  pourra 
aussi  entendre  le  citoyen  Treil-Perdaillant,  rue  Thomas,  vis  à  vis 
la  manufacture  de  tabac. 

Fouquier.  J'ai  dcja  répondu  que  dans  l'affaire  d'Hébert  on  re- 
çut des  rensei^'jnemens,  et  que  Julien,  aussi  de  la  section  des 
Champs-Élystes ,  lut  entendu  dans  ses  déclaraiions.  On  sait  que 
tout  se  lit  alors  par  ordre  des  comités. 

Je  communiquai  donc  au  comité  de  salut  public  l'indice  qui 
existait  contre  P.che  dans  l'instruciion  du  procès  d'Hébert  et 
consors ;  ensemble  une  dénmciation  de  complicité  avec  Hébert , 
Ronsin  et  autres,  faite  par  le  tribunal  contre  Hanriot.  Pache,  in- 
diqué sous  la  qualilication  de  grand-juge ,  devait  jouer  un  rôle 
dans  cette  faction.  Le  comité  arrêta  qu'il  ne  fallait  pas  parler  de 
Pache  dans  les  débals,  attendu  sa  qualité  de  premier  magistrat 
du  peuple.  Cet  arrêté  ne  fut  que  verbal,  parce  que,  disait  le  co- 
mité, le  cours  de  la  justice  ne  p<  ut  être  empêché  par  un  arrêté 

écrit. 

Taleifras,juré,  à  Fouquier.  Comment  une  décision  verbale  a- 

t-elle  pu  vous  empêcher  d'agir  contre  Pache  et  consors  ?  et 
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pourquoi  avez-vous  communiqué  au  comité  les  pièces  contre  Pa- 
che  et  autres  ? 

Fouquier,  Reportez-vous  aux  circonstances  :  qu'auriez-vous 
fait  à  ma  place?  D'après  mes  démarches  et  celles  du  tribunal , 
il  y  eut  à  ce  sujet  un  rapport  à  la  Convention.  J'ajoute  que  je 
rendais  compte  tous  les  jours  des  divers  procès  pendans  à  ce  tri- 
bunal. 

La  dénonciation  de  la  conspiration  de  Lazare  me  fut  également 
envoyée  par  les  comités  de  gouverneaiefit.  Je  ne  connais  pas  les 
motifs  de  l'écrou  de  Pépin  Desgroueties.  Les  listes  faites  à  La- 
zare, et  l'aigeiit  donné  par  les  détenus  pour  être  effacés  de  des- 
sus ces  listes,  ne  me  rjegardent  pas.  Ce  sont  des  faits  personnels 
à  Pépin  Desgroueites.  Il  m'était  indiqué  comme  témoin  ;  je  n'ai 
pu  ne  pas  le  faire  paraître  ;  mais  je  ne  iui  ai  parlé  ni*à  l'audience 
ni  à  la  buvette  ;  je  ne  l'ai  point  embrassé  et  je  n'ai  pas  dit  que 
bientôt  on  mettrait  sur  les  prisons  un  écriteau  portant  :  Maisons 
à  louer. 

Trente- huitième  témoin,  J.  Jobtrt ,  marchand  devin.  Je  ne  suis 
pas  le  Jobert  dont  on  a  tant  parlé  ;  je  fus  i'un  des  prisonniers  du 
Luxembourg  conduits  à  la  Conciergerie  dans  la  nuit  du  18  au 
19  messidor.  Arrivés  dans  l'une  des  salles  aitenaiites  à  cet  audi- 
toire, on  appela  nos  noms  par  le  moyen  d'une  liste  ;  celui  de 
Duplain  ,  journaliste ,  n'y  était  pas  inscrit.  Il  en  fit  l'observation  : 
N'importe  ,  lui  dit-on,  donne  ton  nom.  Ou  nous  fit  descendre  à 
la  Conciergerie.  A  neuf  heures  du  matin ,  ceux  de  la  première 
fournée  reçurent  leur  .jcte  d  accusation.  lis  montèrent  sur  les 
g!adins,àdix  heuies,  au  nombre  de  soixante-deux;  à  trois 
heures  tout  était  fini.  Madame  Bois-Gelin,  en  descendant  et  en 
traversant  la  cour,  nous  dit  :  On  ne  nous  a  pas  laissé  parler  ; 
ce  sera  votre  tour  demain. 

Leclerc ,  huissier  à  ce  tribunal ,  apprit  que  j'étais  à  la  Con- 
ciergerie, il  vint  me  voir  et  me  dit  :  Kassure-toi,  on  en  acquitte 
toujours  quelques  uns ,  tu  peux  être  acquitté.  Je  lui  répondis 
que  j'attendais  mon  tour.  Le  21 ,  à  neuf  heures  du  soir,  nous 
reçûmes  notre  acte  d'accusation.  Le  lendemain  ,  à  onze  heures 
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du  malin,  nous  parûmes  devant  le  frihunal.  On  lut  la  liste  des 
noms  ;  on  fil  quelques  inierpellalions  banales,  et  on  disait  :  A  un 
autre,  tu  n'as  plus  la  parole.  On  interrogea  la  femme  Béreng^er  ^ 
elle  ne  voulut  pas  répondre  ;  elle  se  contenta  de  dire  que  ses  ré- 
ponses seraient  inutiles,  puisqu'on  était  aussi  bien  condamné  en 
répondant  comme  en  ne  répondant  pas. 

Un  jour  les  Noailles  s'étaient  plaintes  de  ce  qu'on  leur  avait 
jeté  des  œufs  pourris  ;  Beausire  dit  à  l'audience  que  c'étaient  des 
conspiratrices. 

Sainte-Croix  fut  interrogé;  il  s'emporta;  il  dit:  Il  faut  que 
vous  périssiez  tous.  On  le  mit  hors  des  débats.  En  sortant ,  il 
laissa  tomber  un  porte-feuille  dans  lequel  il  y  avait  une  carte  où 
étaient  des  chiffres.  On  regarda  cette  carte  comme  un  signe  de 
ralliement  ;  on  y  trouva  entre  autres  le  nombre  dix;  on  crut  y 
voir  la  journée  du  10  août,  etc. 

Boyenval  disait  aii  tribunal  :  Un  tel  s'est  rassemblé  dans  une 
telle  chambre  ,  et  a  conspiré  au  Luxembourg.  Nous  redescendî- 
mes pendant  que  les  jurés  délibéraient  sur  notre  sort  dans  leur 
chambre.  Nous  calculâmes  le  temps  qui  fut  employé  à  nous  ju- 
ger :  le  résultat  fut  que  chacun  de  nous  n'avait  pas  été  examiné 
pendant  deux  minutes. 

Leclercvintme  dire  que  j'étais  acquitté.  Je  fus  réintégré  comme 
suspect.  Boyenval  me  dit  que  dans  les  fameuses  audiences  des 
19,  21  et  22,  il  y  avait  toujours  remarqué  quatre  membres  du 
comité  de  salut  public. 

J'avais  connaissance  que  Boyenval  et  Verney  portaient  des  lis- 
tes, mais  j'ignore  s'ils  les  f^iisaient  et  où  ils  les  envoyaient. 

Fouqnier.  Les  ordres  étaient  donnés  aux  huissiers  de  remettre 
la  veille  aux  accusés  les  actes  d'accusaiion.  La  mise  hors  des  dé- 
bats m'est  étrangère  :  les  listes  s'envoyaient  aux  comités  de  gou- 
vernement et  à  la  commission  civile ,  et  non  à  moi. 

Trente-neuvième  témoin.  Pierre-François  Héal,  défenseur  offi- 
cieux. 

Je  connais  parmi  les  accusés  Fouquier-Tinville,  Naulin,  Maire, 
Scellier  ,  Regnaudin  et  Brochet. 
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De  tous  les  fails  qui  sont  contenus  dans  l'acte  d'accusation  je  ne 
connais  que  ceux  relatifs  aux  prétendues  conspirations  de  prisons. 
Je  puis  donner  sur  ce  sujet  quelques  détails. 

Arrivé  de  Rouen  le  8  germinal ,  l'an  II  de  la  République ,  j'ai 
été  arrêté  le  10  et  conduit  au  Luxembourg  la  nuit  du  10  au 
11  germinal.  Cette  même  nuit,  mais  quelques  heures  plus  tard, 
arrivèrent  dans  la  même  prison  Camille-Desmoulins ,  Danton  , 
Lacroix  et  Phelippeaux. 

Je  suis  resté  pendant  quelques  momens  avec  l'infortuné  Ca- 
mille ,  et  près  de  quatre  heures  avec  Danton. 

Je  croyais  que  j'allais  être  mis  en  jugement  avec  eux  ;  cette 
idée ,  qu'ils  partageaient,  nous  inspira  quelques  gaîtés. 

II  y  avait  alors  pour  concierge  dans  cette  maison  d'arrêt  un 
homme  de  bien ,  un  vieillard  respectable  ;  il  s'appelait  Renoît  ;  il 
ne  faut  pas  le  confondre  avec  ce  Renoît  dont  je  parlerai  dans 
quelques  momens.  Ce  bon  Renoît ,  environné  d'une  nombreuse 
famille  dont  il  était  adoré  ,  chérissait  les  prisonniers  comme  ses 
enfans.  J'aperçois  dans  l'audience  quelques  camarades  d'infor- 
tune ,  tous  rendront  à  ce  brave  homme  le  témoignage  que  la  re- 
connaissance et  la  vérité  me  dictent ,  et  que  lui  rendit  Danton 
avec  autant  de  surprise  que  d'attendrissement. 

Froidure  était  déjà  prisonnier  au  Luxembourg  ;  il  m'offrit  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  camarades  d'infortune  que  je  connais- 
sais une  place  dans  sa  chambre. 

J'y  rencontrai  Hérault  de  Séchelles  et  Simon ,  députés. 

C'est  le  11  germinal  que  je  trouve  Froidure  en  prison  ;  depuis 
cette  époque  il  n'a  pas  joui  de  sa  liberté ,  et  cependant  il  a  été 
guillotiné  en  chemise  rouge,  comme  comphce  du  prétendu  assas- 
sinat de  Robespierre,  assassinat  qu'on  ne  date  que  de  quatre 
mois  après.  C'est  un  mystère  que  je  ne  comprends  pas,  et  je 
regrette  Froidure  qui  détestait  Robespierre,  mais  qui  ne  pou- 
vait pas  l'assassiner. 

Hérault  de  Séchelles  fut  mis  en  jugement  quelques  jours  après 
mon  arrivée.  Vous  savez  son  sort. 

Simon  ,  qui  voulait  le  défendre ,  fut  peu  de  jours  après  con- 
T.  xxxiv.  25 
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duitau  tribunal.  On  ne  pouvait  l'accuser  d'aucun  délit  ;  on  sup- 
posa une  conspiration.  Simon  conspirateur  !  Il  ne  s'occupait  du 
matin  au  soir  qu'à  jouer  à  des  jeux  d'enfant  ;  un  nommé  La- 
flotte  l'accusa ,  ainsi  que  Dillon ,  d'avoir  voulu  soulever  la  prison 
pour  sauver  Danton.  Cette  infâme  et  absurde  calomnie  a  obtenu 
un  infâme  succès.  Dillon ,  Simon,  ont  été  guillotinés.  Avec  eux 
l'on  a  assassiné  la  malheureuse ,  l'intéressante  épouse  de  Camille, 
innocente  comme  eux  ;  et  le  calomniateur  Laflotte  a  obtenu,  pour 
prix  de  sa  délation ,  sa  liberté  et  un  emploi. 

Les  exécutions  qui  se  succédèrent  rapidement  répandirent  la 
consternation  dans  le  Luxembourg.  Un  incident  vint  l'augmenter  : 
le  bon  Benoît,  ce  concierge  humain ,  nous  fut  enlevé  et  conduit , 
avec  le  docteur  Saiifert ,  au  tribunal  révolutionnaire.  L'un  et 
l'autre  ont  été  acquittés;  d'après  ce  qu'ils  m'ont  dit  l'un  et 
l'autre,  ils  doivent  la  vie  à  Naulin,  qui  fit  arrêter  un  nommé 
Doucet ,  pris  en  faux  témoignage.  Ce  fait  n'est  pas  le  seul  que  je 
dirai  en  faveur  de  Naulin  ,  que  je  suis  bien  étonné  de  voir  ici. 

A  Benoît  succéda  un  homme  dont  les  prisonniers  n'ont  point 
eu  à  se  plaindre;  il  fut  remplacé  par  un  nommé  Guyard. 

On  jugera  de  la  terreur  que  nous  inspira  cette  nouvelle  pro- 
motion ,  quand  on  saura  que  ce  Guyard  nous  fut  annoncé  comme 
arrivant  de  Lyon ,  où  il  avait  exercé  l'emploi  de  geôlier ,  jusqu'au 
moment  où,  les  prisons  ayant  été  évacuées  à  coups  de  canon,  son 
ministère  devenait  inutile. 

C'est  de  son  arrivée  que  datent  les  gnindes  exécutions,  et  la 
terreur  qui  écrasa  les  malheureux  prisonniers. 

C'est  sous  son  règne  qu'ont  été  imaginés  les  conspirations  et 
mille  autres  moyens  de  destruction  et  de  désespoirs. 

Un  seul  traiifeia  juger  de  notre  situation.  Un  malheureux 
courrier,  nommé  le  Grand  ,  père  de  quatre  en liins  en  bas  Age ,  ne 
pouvant  supporter  le  chagrin  de  sa  captivité,  monta  sur  les 
plombs,  et,  après  avoir  froidement  et  long-temps  mesuré  la  hau- 
teur du  bâtiment ,  se  précipita  sur  la  balustrade  de  marbre ,  et  se 
tua.  Personne  ne  le  plaignit ,  tous  les  prisonniers  enviaient  son 
sort;Guvard  dit  et  fit  dire  que  c'était  un  misérable  qui  s'était 
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tué  parce  qu'il  redoutait  la  justice  du  tribunal.  Je  me  rappelle 
que  des  fleurs  furent  jetées  sur  la  place  où  l'infortuné  Legrand 
s'était  tué. 

Il  se  passait  peu  de  jours  que  l'on  n'envoyai  des  victimes  au 
tribunal.  D'abord  on  mettait  dans  ces  envois  du  mystère  et  de  la 
décence  ;  bientôt  on  garda  moins  de  mesure  ;  enfin ,  on  rejeta 
toute  honte,  et  l'on  appella  hautement,  chaque  soir,  les  mal- 
heureux qui  devaient  alimenter  la  guillotine  du  lendemain. 

Le  48  messidor  arriva  ;  sur  les  onze  heures  du  soir,  une  force 
armée  très-nombreuse  entra  dans  la  cour.  Cet  événement  inat- 
tendu jeta  l'épouvante.  Pendant  toute  la  nuit  l'on  entendit  des 
appels  dans  toutes  les  chambres ,  on  entendait  les  malheureux 
descendre  avec  précipitation.  Rien  ne  nous  donnait  l'exphcation 
de  ce  mouvement.  A  trois  heures  du  malin,  la  force  armée,  les 
officiers  municipaux ,  Guyard ,  Verney ,  les  gendarmes  arrivè- 
rent enfin  dans  nos  chambres ,  dans  lesquelles  on  enleva  cinq 
malheureux  portés  sur  la  liste  fatale. 

Quand  le  transférement  fut  achevé ,  et  quand  à  huit  heures  il 
nous  fut  permis  d'aller ,  comme  le  lendemain  d'une  action ,  cher- 
cher dans  les  différens  quartiers  nos  amis  ,  les  bruits  les  plus 
faux  se  répandaient:  on  allait  jusqu'à  envier  le  sort  de  ceux  qui 
avaientété  transférés; on  assurait  qu'ils  allaient  éire  mis  en  h* 
berté  ;  presque  tous  avaient  été  interrogés  par  la  commission.  Ce 
fut  un  coup  de  foudre  quand  nous  apprîmes  qu'ils  étaient  en  ju- 
gement; ce  fut  bien  pis ,  quand  les  Boyenval,  les  Benoît ,  de  re- 
tour du  tribunal ,  où  ils  avaient  été  appelés  comme  témoins , 
nous  apprirent  que  les  malheureux  étaient  les  complices  de  la 
conspiration  de  Grammont ,  exécuté  depuis  cinq  mois. 

11  était  environ  cinq  heures  du  soir ,  quand  Benoît  (ce  n*est 
pas  l'ancien  concierge ,  mais  Benoît  le  prisonnier  ) ,  arrivant  du 
tribunal  où  il  avait  été  entendu  comme  témoin ,  parut  dans  notre 
chambre,  rayonnant  de  joie,  il  nous  apprit  que  déjà  cinquante 
ou  soixante  de  nos  malheureux  camarades  avaient  été  condamnés, 
et  qu'on  les  exécutait  à  l'heure  même  ;  que  les  autres ,  à  l'excep- 
ion  d'un  très-petit  nombre,  subiraient  le  même  sort;  qu'ils 
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étaient  tous  complices  d'une  grande  conspiration  ;  que  cette 
conspiraiion  était  la  suite  de  celle  de  Grammont,  etc.  ;  que  nous 
avions  à  nous  reprocher  d'avoir ,  malgré  ses  avis,  reçu  dans  notre 
chambre  quelques-uns  de  ces  conspirateurs  ;  que  nous  pourrions 
en  être  dupes  ;  et,  pour  achever  de  porter  le  désespoir  dans  nos 
cœurs ,  il  nous  annonça  qu'on  allait  murer  toutes  nos  fenêtres  ; 
qu'il  venait  d'en  voir  l'ordre  chez  le  concierge. 

Nous  étions  consternés.  Il  sortait  déjà  de  notre  chambre  ;  mais 
y  rentrant  aussitôt ,  parbleu ,  dit- il ,  j'ai  bien  manqué  moi-même 
d'être  mis  sur  le  pot,  —  Comment  cela?  —  Voici  à  quelle  occa- 
sion. J'étais  à  la  place  occupée  par  les  témoins  ;  j'avais  terminé 
ma  déposition ,  un  des  accusés  invoquait  mon  témoignage  sur  un 
point  de  fait  qui  lui  était  favorable  ;  je  faisais  signe  de  la  tête  que 
cet  accusé  disait  vrai;  les  gendarmes  qui  se  trouvaient  à  côté 
de  moi  me  disaient  de  demander  la  parole;  je  la  demandais  de 
la  main  au  président ,  qui  avait  remarqué  mes  signes  de  tête  : 
Tais-toi ,  me  dit  le  président ,  et  alors  Fouquier  me  dit  à  demi- 
voix  :  Si  tu  as  à  déposer  contre  l'accusé ,  lu  peux  parler ,  mais 
garde  le  silence  si  ce  que  tu  as  à  dire  est  en  sa  faveur.  Dans 
tous  les  cas,  m'ajouta  Fouquier ,  tu  n'auras  qu'à  me  regarder, 
et  tu  liras  dans  mes  yeux  si  tu  dois  parler  ou  te  taire. 

Vous  concevez,  jurés,  que  de  pareilles  confidences  nous  ré- 
voltèrent. Quoi ,  dis-je  à  Benoît ,  vous  ne  pouvez  donc  parler 
qu'à  charge,  et  jamais  à  la  décharge  de  l'accusé?  C'est  le  mot, 
me  dit  Benoît ,  en  éclatant  de  rire ,  mais  je  l'ai  échappé  belle,  et 
je  n'y  serai  plus  attrapé.  Il  se  leva  et  sortit. 

Il  y  avait  plus  de  dix  témoins  à  cette  conférence,  je  me  rap- 
pelle les  noms  de  Lenchère ,  Anger ,  Lefèvre ,  Antonelle. 

J'oubliais  dédire  que,  dans  le  cours  desesconlidences,  Benoît 
s'est  vanté  d'être  monté,  avant  de  déposer,  dans  le  cabinet  de 
Fouquier-Tinville  ;  d'avoir  conféré  avec  lui;  et,  Fouquier  lui 
ayant  demandé  si  dans  les  prévenus  il  y  avait  quelques  patriotes, 
Bonoîilui  répondit  :  Je  ne  connais  que  tel  ou  tel  qu'il  nomma  , 
et  qu'alors  Fouquier  lui  dit  que  c'était  bon. 

Il  paraît  qu'on  rougissait  d'en  revenir  toujours  à  ce  moyen 
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banal  de  la  conspiration  de  Grammont;  et,  quoique  Verney  ait 
dit  devant  des  témoins  (qui  sans  doute  en  déposeront)  qu'on 
laissait  toujours  un  levain  ou  une  queue  de  cette  éternelle  con- 
spiration, pour  avoir  la  facilité  de  faire  de  nouveaux  enlèvemens, 
la  vérité  est  qu'on  cherchait  un  moyen  plus  neuf,  moins  usé, 
d'alimenter  le  tribunal. 

C'est  dans  ce  dessein  qu'on  a  cherché  par  tous  les  moyens 
possibles  à  fatiguer  la  patience  des  prisonniers ,  et  à  les  pousser 
à  un  soulèvement.  On  commença  par  nous  enlever  tous  nos  assi- 
gnats, notre  argent,  nos  couteaux,  rasoirs,  compas,  jusques 
aux  doux  ;  et  l'on  afficha ,  quelques  jours  après ,  dans  la  prison 
même,  un  règlement  dans  le  préambule  duquel  on  annonçait  au 
public  qu'il  était  reconnu  que  les  prisons  étaient  les  foyers  des 
conspirations  ;  une  nourriture  infâme,  des  traitemens  barbares, 
des  visites  nocturnes  et  répétées  ;  les  bruits  les  plus  désespérans 
semés  par  les  témoins ,  dont  je  parlerai  dans  l'instant  ;  la  décla- 
ration bien  précise  faite  par  eux ,  surtout  par  Verney  et  par  un 
gendarme ,  qu'il  ne  devait  pas  échapper  cinquante  prisonniers  ; 
mille  autres  moyens  sollicitaient  un  soulèvement  qui  aurait  sans 
doute  été  apaisé  à  la  lyonnaise  ;  mais  par  l'effet  d'une  inconce- 
vable résignation ,  ou  d'une  pusillanimité  plus  inconcevable  en- 
core, le  soulèvement  n'eut  pas  lieu. 

Sur  la  liste  des  malheureux  enlevés  dans  la  nuit  du  18  au 
19  messidor,  on  a  porté  les  nommés  Ferret  et ,  qui  cou- 
chaient dans  une  chambre  voisine  de  la  mienne.  C'étaient  deux 
pauvres  prêtres  du  Vexin ,  arrivés  au  Luxembourg  depuis  quinze 
jours  ;  ces  braves  gens  ne  nous  quittaient  pas ,  ils  partageaient 
nos  jeux  et  quelquefois  notre  gaîté.  Arrivés  à  la  fin  de  prairial , 
comment  a-t-on  eu  l'impudeur  de  les  porter  au  nombre  des  com- 
plices de  la  conspiration  de  ce  Grammont  exécuté  cinq  grands 
mois  avant  leur  arrivée  ! 

Sur  cette  liste  je  trouve  l'infortuné  Machet-Velye ,  à  côté  du- 
quel je  couchais.  Velye,  constamment  enfermé  dans  sa  chambre, 
vivant  d'une  manière  isolée,  peu  communicatif,  passait  son  temps 
à  aous  lire  des  mémoires  de  son  procès  avec  un  ancien  procu- 
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reur  au  parlement ,  nommé  Vigier,  qu'il  accusait  jour  et  nuit  de 
l'avoir  fait  incarcérer  pour  échapper  à  ses  poursuites.  Velye  re- 
çoit dans  la  prison  la  nouvelle  flatteuse  du  {^^ain  de  son  procès  ; 
et  quelques  jours  après,  sans  qu'on  en  puisse  deviner  les  motifs, 
il  est  enlevé.  Comment  pouvaii-il  être  complice  de  ce  Grammont 
exécuté  quatre  mois  avant  son  arrivée  au  Luxembourg  ? 

Je  ferai  la  même  observation  sur  les  trois  quarts  des  noms 
portés  sur  cette  liste  ;  la  presque  totalité  n'était  point  eu  prison , 
lorsque  Grammont  fut  exécuté. 

Le  bruit  public ,  les  aveux  des  témoins  dont  je  parlerai ,  les 
déclarations  qui  m'ont  éié  ^aites  par  des  témoins  oculaires, 
et  qui  sans  doute  en  déposeront,  accusent  Verney,  Guyard  et 
Boyenval ,  de  la  fabrication  de  cette  liste. 

On  s'apercevra  qu'on  a  suivi,  pour  l'établir,  l'ordre  du  re- 
gistre qui  servait  à  payer  le  prêt  aux  prisonniers. 

Cette  observation  se  concilie  avec  le  fait  suivant  :  Guyard,  con- 
cierge, faisait  le  prêt  vers  le  10  ou  15  messidor;  il  annonça  pu- 
bliquement que  sous  peu  de  jours  il  y  aurait  quatre  ou  cinq  cents 
prisonniers  de  moins  à  payer.  Benoît  nous  avait  dit  la  même 
chose.  INous  avions  tous  la  boi  homie  de  croire  que  la  liberté  opé- 
rerait cette  réduction.  L'ealèvement  nocturne  fait  le  18,  ceux 
faits  les  jours  suivans,  nous  expliquèrent  l'énigme  et  nous  an- 
noncèrent que  le  grand  déblaiement  serait  l'ouvrage  de  la  guil- 
lotine. 

On  a  souvent  envoyé  à  la  mort  des  prisonniers  pour  d'autres. 
Un  nommé  Gassomn  m*a  rapporté  ,  en  présence  de  Y  Enchère  et 
de  plusieurs  antres,  le  fait  suivant  :  Un  porte-clefs  vint  l'appeler; 
mais,  comme  le  prénom  que  le  porto-clefs  demandait  n'était  pas 
le  sien,  il  fut  dispensé  de  descendre.  Bientôt  le  porte-clefs  revient 
et  lui  déclare  que  c'est  lui  qu'on  demande.  H  descend  ;  et ,  arrivé 
dans  la  salle  basse  où  l'on  rass»^mblait  les  malheureux  qu'on  en- 
voyait à  la  guilU^line  du  lendemain  ,  un  huissier  du  tribunal  fait 
l'appel  ;  même  différence,  même  observai  ion  sur  le  prénom.  Eh! 
qu'importe,  dit  alors  le  concierge  Guyard,  qu'importe  le  pré- 
nom ,  pourvu  que  tu  aies  ton  compte?  Que  celui-là  passe  aujour- 
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d'hui,  qu'il  passe  demain ,  n'est-ce  pas  la  même  chose?  Heu- 
reusement l'huissier  insista  dans  son  refus ,  et  Gassouin  évita  le 
tribunal. 

Ces  erreurs  arrivaient  fréquemment.  Un  nommé  Lefèvre  et 
CoMsm ,  administrateur  actuel  du  département,  allèrent  jusqu'à 
la  Conciergerie ,  d'où  ils  furent  envoyés  au  Luxembourg,  après 
qu'on  eut  reconnu  l'erreur. 

Mais  tous  n'ont  pas  été  aussi  heureux.  Un  jeune  enfant,  ap- 
pelé Mellet ,  âgé  d'environ  seize  ans,  par  sa  douce  gaîté ,  par  son 
affabilité ,  par  cet  air  de  candeur  qui  annonçait  sa  belle  arae ,  se 
faisait  aimer  de  tous  les  prisonniers  ;  ce  malheureux  enfant  pas- 
sait dans  notre  chambre  la  moitié  de  son  temps  ;  il  venait  avec  nous 
chercher  dans  nos  livres  et  dans  notre  musique  la  consolation 
dont  il  avait  bien  besoin.  Son  père  et  sa  mère  étaient  incarcérés 
comme  lui ,  mais  dans  une  autre  prison;  on  avait  refusé  à  cette 
famille  désolée  la  consolation  de  supporter  ensemble  leur  malheur 
commun. 

Le  5  thermidor ,  le  nom  Mellet ,  sans  prénom,  est  crié  dans  la 
cour  à  l'instant  du  fatal  appel  du  soir.  11  monte  dans  une  cham- 
bre ,  tombe  ,  en  pleurant ,  dans  mes  bras  :  Eh ,  mon  Dieu  !  dit-il 
avec  celte  douce  inflexion  de  voix ,  cet  accent  périgourdin  qui 
frappe  encore  mon  oreille ,  ils  m'appellent^  que  leur  ai-je  fait  ! 

je  vais  donc  revoir  mon  père  et  ma  pauvre  mère Je  voulus 

envain  lui  donner  la  force  et  le  courage  que  je  n'avais  plus  moi- 
même  ;  il  me  quitta. 

il  parut  au  tribunal  ;  il  y  parut  seul  de  sa  famille  !  seul  il  a 
été  guillotiné.  C'est  une  erreur  de  nom.  L'acte  d'accusation  lui 
fut  entièrement  étranger  ;  il  n'y  est  pas  une  seule  fois  question 
de  lui.  Si  ce  n'avait  point  été  une  erreur  de  nom ,  n'aurait-on  pas 
mis  en  jugement  avec  lui  son  père ,  sa  malheureuse  mère  !  Que 
•  les  témoins  qui  ont  été  appelés  contre  ce  malheureux  enfant  se 
lèvent  et  répondent;  leurs  noms  doivent  être  portés  au  procès- 
verbal  d'audience  ;  ils  sont  tous  de  la  prison  du  Luxembourg  ; 
tous  le  connaissaient;  auraient-ils  osé  faire  de  cet  enfant  de 
seize  ans  un  conspirateur  ?  Il  lut  appelé  par  erreur  au  tribunal, 
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guillotiné  pour  un  nommé  Bellay  ;  et  sa  mort  a  condamné  à  un 
désespoir  affreux  sa  mère ,  qui  depuis  s'est  évanouie  dans  ces 
mêmes  bras  qui  avaient  soutenu  son  fils. 

J*ai  parlé  plusieurs  fois  des  témoins  qui  étaient  entendus  sur 
ces  prétendues  conspirations  de  prison.  Je  vais  entrer  à  cet  égard 
dans  quelques  détails. 

C'était  un  état  que  d'être  témoin  au  Luxembourg  ;  c'était 
une  espèce  de  fonctionnaire  public.  Ceux  qui  étaient  admis  aux 
honneurs  du  témoignage  jouissaient,  vis-à-vis  du  concierge  et  des 
autres  subalternes  de  la  prison  ,  d'une  très-haute  considération. 
Les  prisonniers  eux-mêmes  les  regardaient  comme  une  espèce 
d'autorité  constituée ,  dont  les  membres  avaient  le  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  leurs  malheureux  camarades  d'infortune. 

Ils  n'étaient  soumis  à  aucune  des  règles  qui  comprimaient  les 
autres  prisonniers.  Toutes  les  portes  leur  étaient  ouvertes ,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit; toujours  en  conférence  avec  le  concierge  ,  ou 
avec  les  administrateurs  de  police,  ils  jouissaient  d'une  grande 
puissance.  Ils  mangeaient  souvent  séparément,  et  par  des  orgies 
fréquentes  insultaient  à  la  misère  des  autres  prisonniers.  Rien 
n'égalait  leur  insolence,  si  ce  n'est  la  bassesse  ou  la  pusillani- 
mité de  ceux  qui  se  plaçaient  sOus  leur  protection.  J'en  ai  vu 
m'annoncer,  d'un  air  satisfait  et  en  se  frottant  les  mains,  qu'ils 
avaient  dîné  avec  les  témoins. 

L'occupation  ordinaire  de  ces  témoins  était  l'espionnage;  les 
plus  favorisés  d'entre  eux  étaient  chargés  de  la  confection  des 
listes,  et  allaient  ensuite  afiirmerau  tribunal  que  les  malheureux, 
portés  sur  ces  listes  de  mort ,  étaient  des  aristocrates,  complices 
de  la  conspiration  de  Grammont,  etc. 

A  la  tête  de  ces  faiseurs  de  liste,  et  immédiatement  au-dessous 
de  Vcrney  etGuyard  ,  directeurs  de  cette  sanglante  entreprise, 
je  place  Boyenval. 

Une  cachait  point  sa  mission,  il  s'en  vantait.  C'est  lui  qui  a  fait, 
avec  Verney,  Guyard,  la  grande  liste  des  cent  cinquante-six  en- 
levés la  nuit  du  IH  au  19  messidor.  D'autres  y  ont  fait  desadditions 
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et  des  soustraclioDS ,  mais  c'est  lui,  Yerney  ,qui  en  fut  le  princi- 
pal rédacteur. 

Plusieurs  témoins  ,  dont  les  déclarations  me  sont  tombées  dans 
les  mains,  comme  je  le  dirai  dans  l'instant,  déclarations  qui 
doivent  être  jointes  aux  pièces ,  ces  témoins ,  dis-je ,  donneront 
des  faits  positifs ,  qui  ne  permettent  aucun  doute  sur  ce  fait. 

Audience  du  16. 

Ce  Boyenval  avait  porté  sur  la  liste  fatale  un  nommé  Goût  ou 
Gaut ,  dont  la  femme  était  également  enfermée  au  Luxembourg. 
Le  jour  que  cet  infortuné  fut  mis  en  jugement ,  Boyenval  alla  dé- 
poser contre  lui  ;  et ,  le  soir  même ,  pendant  que  le  mari ,  sur  la 
fatale  charrette ,  marchait  au  supplice ,  Boyenval  était  aux  pieds 
de  la  femme  épouvantée. 

Plusieurs  témoins  doivent  déposer  de  ce  fait  ;  Meunier  peut,  à 
cet  égard,  fournir  quelques  éclaircissemens  ;  mais  j'ai  vu,  deux 
jours  après ,  Boyenval  donner  insolemment  et  d'un  air  protecteur 
le  bras  à  cette  femme  encore  effrayée  du  meurtre  de  son  mari. 

Langlois  et  plusieurs  autres  témoins  déposeront  que  Boyenval 
menaçak  ouvertement  de  Fouquier-Tinville  et  du  tribunal  qui- 
conque le  regarderait  de  travers. 

Il  s*est  vanté  d'être  mis  en  réquisition  au  Luxembourg  par 
ordre  du  comité.  11  a  déclaré  qu'il  avait  des  conférences  nocturnes 
avec  Robespierre. 

Celui  que  l'opinion  publique  désignait  ensuite  comme  espion  et 
faiseur  de  listes ,  celui  qui  jouait  un  principal  rôle  dans  les  té- 
moins, est  Benoît,  qui  demeurait  dans  un  cabinet  isolé  à  côté  de 
la  chambre  que  j'occupais. 

Les  aveux  qu'il  nous  a  faits  et  dont  j'ai  déjà  rendu  compte ,  se 
concilient  parfaitement  avec  ses  habitudes  au  Luxembourg ,  et 
avec  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  aux  Carmes,  où  il  a  con- 
tinué le  métier  qu'il  avait  rempli  avec  tant  de  succès  au  Luxem- 
bourg. 

J'ai  tout  lieu  de  soupçonner  que  c'est  par  sa  recommandation 
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particulière ,  que  les  deux  prêtres  dont  j'ai  parlé ,  et  qu'il  n'aimait 
pas,  ont  été  portés  sur  la  liste  des  cent  cinquante-six. 

L'opinion  publique  accusait  encore  Amans,  et  plusieurs  autres 
que  je  désire  trouver  innocens,  mais  qui  ont  eu  le  malheur  d'être 
appelés  comme  témoins,  contre  leurs  camarades  d'infortune. 

Guyard  et  Verney,  ce  dernier  surtout ,  étaient  à  la  tête  de 
celte  infâme  machination,  et  la  dirigeaient.  Pour  prix  de  ses 
services ,  Verney  fut  établi  concierge  à  Saint-Lazare ,  où  il  a 
continué  ses  manœuvres.  Il  s'est  vanté  à  Ducrot ,  porte-clefs,  qui 
me  l'a  ré|)été  ,  qu'il  en  avait  déjà  fait  guillotiner  quatre-vingts  à 
Saint-Lazare. 

Les  jurés  se  seront  aperçus  que  dans  les  faits  que  j'ai  articulés, 
qui  sont  parvenus  directement  à  ma  connaissance,  la  plupart  ne  me 
sont  connus  i|ue  par  des  déclarations  écrites  et  signées,  que  j'ai 
déposées  au  comité  de  sûreté  générale ,  et  qui  me  sont  tombées 
dans  les  mains ,  les  10  et  il  thermidor  ;  je  vais  dire  à  quelle  occa- 
sion. 

Le  9  au  soir,  nous  devinâmes  qu'il  y  avait  quelque  mouvement 
dans  la  ville,  mais  nous  ne  pouvions  en  bavoir  les  motifs.  La  sé- 
vérité des  consignes  empêchait  la  moindre  nouvelle  de  pénétrer, 
et  les  porte-clefs,  consignés  eux-mêmes,  ne  savaient  rien  de  ce 
qui  se  passait. 

Nous  apercevions  des  attroupemens;  nous  entendions  le  tocsin  ; 
nous  devinions  que  l'on  faisait  des  proclamations,  mais  nous 
étions  loin  d'imaginer  l'heureux  résultat  du  10. 

Les  premiers  rayons  du  jour  nous  rendirent  la  vue  de  Paris 
livré  au  plus  grand  calme;  et,  sur  les  quatre  heures  du  matin,  un 
porte-clefs  vint  dans  notre  chambre ,  et  avec  un  air  de  tristesse , 
demander  Antonelle.  Le  porte-clefs,  dans  la  persuasion  où  il  était 
lui-même  qu'Anton(;lle  allait  au  tribunal ,  l'engageait  à  se  munir 
de  ses  papiers  ;  je  n'en  ai  point,  mon  ami ,  lui  disait  Antonelle 
avec  un  très-grand  sang-froid ,  et  des  papiers  sont  bien  inutiles 
pour  un  pareil  tribunal.  Il  piirtit  ;  je  demeurai  convaincu  que  les 
brigands  l'emportaient ,  et  je  m'attendais  à  suivre  bientôt  Anto- 
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nelleà  lu  Conciergerie,  lorsque  l'arrivée  d'un  nouvel  hôte,  que  je 
reconnus,  rectifia  toutes  nos  idées. 

Bertèche ,  commandant  de  l'école  de  Mars ,  nous  instruisit  de 
tout  ce  qui  se  passait.  Bientôt  je  parcourus  toutes  les  chambres, 
annonçant  ces  salutaires  nouvelles  aux  prisonniers.  Quels  mo- 
mens  !  Il  faut  avoir  enduré  nos  maux  ,  il  faut  avoir  vu ,  pendant 
six  mois ,  la  mort  errer  autour  de  son  lit ,  pour  concevoir  quelle 
fut  notre  joie.  La  prison  ,  les  prisonniers  n'étaient  plus  recon- 
naissables. 

Les  bons  porte-clefs  !  ils  formaient  la  majorité ,  partageaient 
notre  joie  ;  mais  le  concierge  Guyard  ,  mais  tous  les  faiseurs  de 
listes ,  tous  les  témoins  étaient  plongés  dans  la  stupeur  et  la  con- 
sternation. 

Quelques-uns  de  ceux  que  l'on  accusait  de  s'éire  prêtés  à  ces 
manœuvres,  réunis  sur  la  terrasse  du  pavillon  du  nord,  parais- 
saient fort  embarrassés.  On  jouissait  un  peu  de  leur  situation. 
Lemmery,  secrétaire  d'Amar,  vint  me  trouver,  m'assura  qu'on 
les  accusait  à  tort  ;  il  m'entraîna  sur  la  terrasse  ;  ils  m'environ- 
nèrent ,  et ,  me  conduisant  dans  la  chambre  qu'occupait  l'infor- 
tuné Corberay,  ils  déroulèrent  à  mes  yeux  l'histoire,  encore 
obscure  alors ,  des  listes  des  prisons.  Tous  chargèrent  Boyenval , 
qui  se  cachait. 

Je  crois  me  rappeler  que  Vauchelet ,  l'un  d'eux ,  me  dit  qu'on 
lui  avait,  dans  le  temps,  présenté  une  espèce  de  liste,  mais  qu'il 
en  avait  retiré  quarante  citoyens,  dont  le  patriotisme  lui  était 
connu. 

Je  me  rappelle  parfaitement  qu'ils  m'avouèrent  tous  que  Vilt- 
cherit  et  Faraut,  administrateurs  de  police,  leur  avaient,  dix 
jours  avant ,  fait  une  commande  de  deux  cents  prisonniers  ;  car  il 
paraît ,  citoyens,  qu'on  n'y  faisait  pas  plus  de  façon.  On  comman- 
dait deux  cents  hommes  pour  la  guillotine  de  telle  décade, 
comme  on  commande  deux  cents  montons  pour  une  boucherie. 

Ceux  qui  me  parlaient  avaient  ordre ,  pour  dresser  cette  nou- 
velle liste,  de  s'entendre  avec  Caillux ,  Cordas  et  Macé;  mais  ils 
m'ont  en  même  temps  déclaré  que,  loin  de  se  prêter  à  cdte 
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commande  des  administrateurs,  ils  s'étaient  réunis  et  avaient 
adressé  des  réclamations  très-vives  aux  comités  de  gouvernement. 
Ils  soupçonnaient  que  leur  lettre  n'était  point  parvenue,  mais 
qu'elle  était  tombée  entre  les  mains  de  Robespierre. 

Dans  le  cours  de  la  même  journée ,  des  officiers  municipaux 
régénérés  arrivèrent  dans  le  Luxembourg ,  et  nous  annoncèrent 
officiellement  les  nouvelles  de  la  veille.  Ils  furent  bientôt  écrasés 
de  placets  et  de  plaintes ,  et  surtout  de  dénonciations  contre  les 
faiseurs  de  listes.  Un  de  ces  administrateurs  me  reconnut  et  m'in- 
vita à  recueillir  toutes  les  déclarations  relatives  aux  listes,  et  à  en 
faire  un  dépouillement. 

7  J'acceptai  cette  commission  ;  et,  le  bruit  s'en  étant  répandu  dans 
la  prison ,  je  fus ,  dans  la  matinée  du  lendemain  ,  assiégé  de  ci- 
toyens qui  venaient  me  faire  des  déclarations  verbales.  Je  ne  vou- 
lais recevoir  que  des  déclarations  écrites,  je  les  invitai  à  me  les 
remettre  le  lendemain. 

J'en  reçus  quelques-unes  dans  la  soirée,  qui  doivent  être  entre 
les  mains  de  l'accusateur  public. 

Dans  le  cours  de  cette  journée ,  ceux  de  nos  camarades  d'infor- 
tune que  l'on  accusait  d'avoir  coopéré  à  la  fabrication  des  listes 
s'adressèrent  à  Amar.  Lemmery,  ancien  secrétaire  de  ce  député , 
lui  fit  parvenir  plusieurs  paquets,  signés  de  lui  et  de  ses  collègues. 

Le  soir  du  même  jour,  à  onze  heures  et  demie  environ ,  Amar 
se  rend  en  personne  au  Luxembourg.  Il  demande  à  parler  à 
Lemmery,  se  rend  dans  sa  chambre,  fait  appeler  Julien  et  Vau- 
chelet,  l'un  et  l'autre  accusés  par  le  bruit  public  d'avoir  coopéré 
à  ces  listes;  et,  après  un  conseil  de  guerre  d'une  demi-heure, 
Amar  descend  seul  ;  il  s'adresse  à  Strall,  porte-clefs  qui  se  trou- 
vait de  service  au  guichet,  lui  demande  s'il  y  avait  des  cachots. 
Non,  dit  Strall,  il  n'y  a  point  de  cave  ici.  Gomment,  dit  Amar, 
point  de  cachots  dans  une  prison  aussi  considérable?  Vous  avez 
des  secrets?  Sur  la  réponse  affirmative  ,  il  ordonne  qu'on  en  fasse 
préparer  un  sur-le-champ ,  et  demande  où  je  suis  couché. 

Je  dormais  bien  tranquillement.  J'entends  un  grand  bruit  dans 
la  chambre  qui  précède  lu  mienne,  j'entends  mon  nom  se  répé- 
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ter,  je  crois  qu'on  m'apporte  ma  liberté.  Je  vois  entrer  dans  ma 
chambre  deux  guichetiers,  deux  gendarmes,  deux  gros  do- 
gues et  A  mar.  Aussitôt  qu'il  m'aperçut  :  Qu  on  mette  sîir-ie-champ 
cet  homme  au  secret;  il  demande  mes  papiers ,  les  visite  plusieurs 
fois  ;  je  lui  demande  de  quel  droit  il  se  conduit  ainsi  ;  pour  réponse 
il  me  présente  sa  carte  de  député;  je  lui  observe  que  je  connais  son 
caractère,  mais  que  la  qualité  de  représentant  ne  l'autorise  point  à 
me  faire  mettre  au  secret  ;  alors  il  me  présente ,  de  fort  mauvaise 
humeur,  un  écrit  dans  lequel  le  comité  de  sûreté  générale  l'auto- 
risait à  se  transporter  au  Luxembourg ,  pour  apaiser  les  troubles 
qui  y  régnaient Des  troubles!  lui  dis-je,  eh!  tout  le  monde 

dort  !  ces  troubles-là  ressemblent  aux  conspirations ,  et  sont  le 
fruit  des  mêmes  imaginations. 

Je  sais ,  ajoutai-je ,  quels  sont  les  papiers  que  vous  cherchez , 
mais  ils  sont  en  sûreté ,  vous  ne  les  trouverez  pas.  Ils  étaient  ce- 
pendant sous  sa  main ,  dans  un  fatras  de  musique  qu'il  toucha 
plusieurs  fois. 

Je  fus  mis  au  secret;  je  dois  ce  désagrément  passager  aux 
hommes  que  j'ai  nommés  ;  je  le  dois  aux  soins  que  je  m'étais 
donné  pour  éclairer  leur  conduite  ;  j'en  suis  sorti  le  22  messidor, 
pour  être  entendu  aux  deux  comités  réunis  qui  m'ont  rendu  la 
liberté.  —  Le  témoin  entre  ensuite  dans  quelques  détails  parti- 
culiers sur  chacun  des  accusés  qu'il  a  déclaré  connaître. 

Il  déclare  que  Fouquier-Tinville ,  directeur  de  juré  au  tribunal 
du  17  août,  montra  alors  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  des  senti- 
mens  qui  n'annonçaient  certainement  pas  les  délits  qui  lui  sont 
reprochés  dans  l'acte  d'accusation.  Il  se  conduisit  alors  avec 
franchise ,  intégrité  et  humanité. 

Je  l'ai  connu ,  ajoute  le  témoin ,  depuis  qu'il  est  accusateur 
public,  et  je  dois  à  la  vérité  et  à  la  décharge  de  l'accusé  le  fait 
suivant.  Au  mois  d'avril  1791 ,  les  généraux  Harville,  Boucher, 
Froissac  et  autres ,  furent  décrétés  d'accusation  par  la  Conven- 
tion. On  ne  rêvait  alors  que  trahison,  on  les  accusait  de  complicité 
avec  Dumouriez.  Je  pris  la  défense  des  prétendus  conspirateurs , 
je  signai  un  mémoire  dans  lequel  je  prouvai  jusqu'à  l'évidence 
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que  la  complicité  était  une  chimère,  et  que  le  général  Har- 
ville ,  par  sa  conduite  et  ses  succès,  méritait  une  couronne  civi- 
que. 

Je  sollicitai  une  conférence  avec  Fouquier;  nous  examinâmes 
ensemble  le  fatras  de  pièces  qui  faisaient  la  base  de  l'accusation  ; 
obligé  de  convenir  qu'il  n'y  avait  pas  l'ombre  du  reproche,  il  eut 
le  courage  de  signer  une  lettre  dans  laquelle  il  déclara  ,  malgré 
le  décret,  qu'il  lui  était  impossible  de  trouver  matière  à  accusa- 
tion. Cette  lettre  a  été  imprimée. 

Le  général  n'en  a  pas  moins  langui  dans  les  fers ,  quoique  dé- 
fendu par  Camille  ;  mais  enlin  la  Convention  ,  en  rapportant  so- 
lennellement le  décret  d'accusation ,  a  reconnu  qu'elle  avait  été 
induite  en  erreur. 

J'ai  connu  Maire  au  même  tribunal  du  17  août.  11  faisait  partie 
de  la  première  section  à  laquelle  je  n'étais  pas  attaché  ;  mais  j'ai 
assisté  plusieurs  fois  aux  instructions ,  et  j'ai  toujours  vu  Maire , 
s'attachaut  aux  principes,  plaider  la  cause  de  l'humanité.  11  y 
avait  alors  une  scission  dans  le  tribunal.  La  seconde  section  sou- 
tenait qu'on  ne  pouvait  pas  condamner  à  mort  les  voleurs  du 
garde-meuble,  qui  n'étaient  que  des  voleurs  et  non  des  conspi- 
rateurs. La  majorité  de  ceux  qui  composaient  la  seconde  section 
était  d'un  avis  différent.  J'ai  toujours  entendu  3Iaire  prononcer 
seul  et  très-hautement  son  avis  qui  contrariait  celui  du  plus  gi'and 
nombre  ;  et  je  me  rappelle  qu'un  jour  je  l'embrassai  en  le  félici- 
tant sur  ses  principe^  d'humanité. 

J'ai  revu  Maire  au  tribunal  régénéré  depuis  le  10  thermidor; 
je  n'ai  pas  entendu  la  moindre  plainte  contre  lui,  et  j*ai  reconnu 
dans  sa  conduite  et  ses  discours  les  mêmes  principes  qui  l'avaient 
fait  agir  au  tribunal  du  17  août. 

J'ai  connu  Sellier  au  même  tribunal.  11  y  remplissait  les  fonc- 
tions de  commissaire  national.  II  partageait  les  opinions  de  Maire, 
et  montrait  alors  les  Mmtimens  de  la  plus  sincère  humanité. 

Pendant  que  j'étais  détenu  au  Luxembourg,  il  eut  occasion  de 
voir  mon  fils  dans  une  maison  tierce  ;  cet  enfant  y  chanta  avec 
quelque  énergie  des  couplets  patriotiques  ;  j'ai  su  qu'en  l'enten- 
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dant  Sellier  versa  des  larmes  ;  qu'il  donna  à  mon  épouse  d'excel- 
lens  conseils  ;  que,  dans  un  temps  où  l'on  fuyait  les  femmes  des 
détenus  commes  des  pestiférées,  il  l'a  reçue  toujours  bien.  Je 
veux ,  disait-il ,  conduire  votre  enfant  dans  des  sociétés  où  il  sera 
entendu;  je  veux  qu'il  sauve  son  père.  D'après  de  pareils  senti- 
mens ,  comment  puis-je  croire  aux  faits  qui  ont  conduit  Sellier  à 
ce  tribunal. 

La  présence  de  Naulin  à  cette  audience  est  une  énigme  pour 
moi,  qui  l'ai  connu  pour  avoir  des  mœurs  douces  et  des  principes 
les  plus  humains.  Je  l'ai  connu  particulièrement  au  tribunal  du 
i7  août  ;  il  est  impossible  de  se  conduire  avec  plus  de  franchise 
et  de  douceur.  Il  heurtait  de  front  ceux  dont  les  opinions  trop 
sévères  et  trop  dures  pouvaient  nuire  à  la  défense  de  l'accusé.  Je 
l'ai  retrouvé  depuis  dans  les  tribunaux  civils ,  où  il  a  fait  preuve 
de  délicatesse  et  de  désintéressement;  à  la  police  correctionnelle 
où  il  s'est  conduit  comme  au  tribunal  du  17  août  ;  enfin ,  d'après 
sa  conduite,  lors  du  jugement  du  docteur  Saiffert  et  de  Benoît, 
je  ne  conçois  pas  comment  Naulin ,  emprisonné  par  Robespierre, 
peut  figurer  dans  un  procès  où  Ton  poursuit  les  complices  présu- 
més de  ce  conspirateur. 

Je  n'ai  connu  Harny  que  depuis  le  10  août.  Il  parut  alors  aux 
assemblées  de  ma  section.  Je  n'ai  aucun  reproche  à  lui  faire  ;  je 
ne  me  rappelle  pas  de  lui  avoir  entendu  émettre  une  opinion  qui 
manifestât  un  caractère  féroce  et  sanguinaire. 

J'ai  cessé  de  voir  Regnaudier  depuis  le  10  août;  je  l'avais  re- 
gardé jusqu'alors  comme  un  bon  citoyen;  je  ne  puis  le  juger 
pour  ce  qu'il  a  fait  depuis.  Nos  opinions,  trop  divergentes ,  nous 
éloignèrent  l'un  de  l'autre.  Je  crois  même  que  c'est  Regnaudier, 
et  c'est  Regnaudier  seul ,  qui  me  dénonça  aux  Jacobins  comme 
ennemi  de  Marat ,  Robespierre  et  Danton,  h^  crois  que  Regnau- 
dier était  fanatisé,  car  je  l'ai  connu  anciennement  bon  père  de 
famille  et  désintéressé, 

,  De  tous  ceux  que  j'ai  nommés,  Brochet  est  celui  que  j'ai  le 
moins  connu.  Je  l'ai  aperçu  dans  les  sociétés ,  et  je  crois  l'avoir 
rencontré  deux  fois  chez  un  ami.  Si  Ton  pouvait  prononcer  sur 
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le  caractère  d'un  homme  d'après  d'aussi  faibles  données ,  je  dirais 
que  je  n'aurais  jamais  deviné  alors  (je  parle  de  deux  ans  )  qu'on 
pût  reprocher  à  Brochet  les  motifs  de  l'accusation  qui  l'ont  con- 
duit ici. 

11  s'élève  des  débats  entre  Real  et  Guyard ,  concierge  du 
Luxembourg.  Real  accuse  ce  dernier  d'être  le  principal  auteur  de 
tous  les  maux  qui  ont  écrasé  cette  prison.  11  lui  cite  plusieurs 
faits  qui  attestent  sa  brutalité ,  et  qui  font  soupçonner  le  projet 
de  forcer  les  prisonniers  au  soulèvement. 

Expliquez-moi ,  dit  Real ,  le  fait  suivant. 

Dans  sa  déclaration  écrite ,  Michel  m'a  affirmé  que  le  9  ther- 
midor, sur  les  dix  heures  du  soir,  étant  dans  le  corridor  qui 
conduit  à  la  chambre  bleue,  Vauchelet  lui  dit  :  S'il  y  a  du  mou- 
vement cette  nuit,  le  rassemblement  sera  chez  le  général 
d'Hillier,  c'est  lui  qui  commandera,  Guyard  en  est  instruit. 

Vous  aviez  le  soir  même  refusé  la  porte  à  Robespierre ,  vous 
aviez  séparé  de  nous  Goiffon,  dont  les  conseils,  en  cas  d'attaque, 
auraient  servi  les  gens  de  bien  ;  vous  aviez  renvoyé  du  Luxem- 
bourg Dejeau  et  Saint-Germain ,  qui  nous  auraient  également 
aidés  ;  et ,  pendant  qu'on  les  envoyait  au  secret  à  Pélagie,  vous 
confiiez  le  secret  d'un  rassemblement  à  ceux  que  l'on  accusait  de 
témoignnge. 

Ce  rassemblement  n'était  pas  en  faveur  de  la  Convention  ,  quel 
était  votre  dessein  ? 

Guyard  nie  le  projet,  et  cependant,  par  suite  de  ces  débals,  le 
mandat  d'arrêt  est  décerné  contre  lui. 

Quarantibne  témoin.  A.-M.-J.  Ilennan,  président  du  tribunal 
févoliitioïmaire ,  ensuite  commissaire  des  administrations  civiles , 
police  et  tribunaux. 

Je  ne  connais  rien  qui  puisse  être  imputé  à  crime  aux  accusés. 
Je  n'ai  jamais  été  dans  les  prisons  avec  Lanne.  Vers  le  milieu  de  ^ 
messidor,  Lanne  vint  avec  Verney  dans  mon  cabinet;  le  premier 
me  dit  qu'il  se  faisait  des  rassemblemens  chez  la  Bois-Gelin  au 
Luxembourg;  j'en  avertis  le  comité  de  salut  public;  il  existe  à 


PROCÈS  DE  FOUQUIER-TINVILLE.  40i 

ce  sujet  un  rapport.  Je  ne  connais  que  cela  sur  les  prisons.  Lanne 
était  chargé  d'aller  dans  les  prisons  par  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public ,  et  il  remettait  tout  l'ouvrage  aux  comités  de  gou- 
vernement. Il  se  transporta  à  Bicêtre  avec  Fouquier.  Je  déclare 
que  je  n'ai  pas  connu  la  lettre  du  8  messidor,  signée  Lanne ,  et 
adressée  à  Fouquier. 

Chrétien ,  accusé.  J'invite  Herman  à  s'expliquer  sur  la  mora- 
lité des  accusés. 

Herman.  Je  ne  les  ai  jamais  crus  capables  de  corruption  ;  je 
n'ai  jamais  cru  qu'ils  fussent  atroces  et  barbares. 

Herman  interpellé  par  Fouquier ,  par  l'organe  du  président.  Je 
crois  qu'après  les  déclarations  qui  furent  faites  contre  Pache , 
Hanriot,  etc. ,  dans  l'affaire  d'Hébert  et  consors,  le  tribunal  prit 
un  arrêté  pour  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation.  Fouquier 
rendait  journellement  compte  aux  comités  de  gouvernement 
des  procès ,  notamment  de  ceux  d'Hébert ,  des  vingt-deux  dé- 
putés. On  nous  reprocha  de  les  laisser  trop  parler;  on  se  plai- 
gnit, en  plein  comité,  de  ce  que  nous  traitions  les  affaires  avec 
les  principes. 

Fon^cjuier.  Oui ,  c'est  Billaud  qui  fit  des  reproches  de  ce  qu'on 
laissait  trop  parler  les  vingt-deux. 

Herman,  De  là  vint  la  loi  de  la  mise  hors  des  débats. 

Fouquier.  J'observe  que  nous  diimes  alors  nous  en  rapporter 
à  ce  qui  fut  dit  en  plein  tribunal. 

Quarante  et  unième  témoin.  T.  Millety  député  de  Saint-Domin- 
gue près  la  Convention.  Je  fus  d'abord  incarcéré  au  Luxem- 
bourg, ensuite  transféré  aux  Carmes.  Les  détenus  supportaient 
avec  une  constance  incroyable  tous  les  mauvais  iraitemens 
qu'on  leur  faisait  essuyer.  Un  d'eux ,  s'étant  approché  de  trop 
près  des  planches  qui  servaient  de  clôture ,  reçut  d'un  garde 
qui  était  en  dehors  un  coup  de  baïonnette  à  travers  les  plan- 
ches. Le  jour  de  la  condamnation  du  ci-devant  marquis  de  la 
Guiche,  Champagnet,  son  ami,  qui  avait  voulu  s'évader,  fut 
mis  au  cachot.  L'abbé  d'Autichamp ,  et  Boucher-d'Argis  qui 
avait  reçu  le  coup  de  baïonnette,  furent  interrogés.  On  demanda 
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à  Boucher  s'il  aimait  Marat  ;  il  hésita  à  répondre,  et  dit  qu'on 
l'insultait  :  ii  fut  renvoyé  au  secret. 

Benoît  fréquentait  le  comité  de  salut  public  ;  un  {gendarme  l'y 
conduisait.  A  son  retour,  le  G  ou  7  thermidor ,  il  m'assura  qu'il 
avait  vu  dans  ce  comité  la  liste  des  quarante-six  qui  avaient  été 
guillotinés  la  veille. 

J'ai  entendu  dire  que  Benoît  se  vantait  de  communiquer  avec 
l'accusateur  public. 

Les  mouvcmens  de  conspiration  et  d'évasion  étaient  impossi- 
bles; la  plupart  des  détenus  étaient  infirmes. 

Fouquier.  Il  est  reconnu  que  Benoît  n'est  pas  venu  chez  moi. 
Il  paraît  que  ses  correspondances  allaient  au  comité  de  salut  pu- 
blic. On  a  déjà  donné  lecture  des  lettres  qu'il  m'écrivait.  Je  ne 
pouvois  l'empêcher  d'écrire  :  je  n'ai  fait  aucun  cas  de  ces  lettres , 
comme  je  l'ai  déjà  dit. 

Le  témoin.  Il  paraît  que  Benoît  avait  seul  le  privilège  aux  Car- 
mes de  faire  passer  ses  lettres  ;  car  à  celte  époque  on  ne  pouvait 
communiquer  au  dehors.  Ma  femme ,  logée  dans  une  maison 
garnie,  manquait  de  tout,  était  à  l'extrémité  ;  ce  que  je  prouvai 
par  certificat  de  médecin.  Je  voulus  lui  envoyer  1,000  livres  pour 
des  besoins  pressans  ;  on  ne  le  voulut  pas ,  et  le  commis  du  greffe 
de  la  geôle  m'en  donna  un  refus  par  écrit,  que  j'ai  encore  en  ma 
possession. 

Après  le  9  thermidor ,  on  vint  réclamer  un  vieillard  qui  avait 
été  greffier  au  Chàtelet;  on  lui  dit  qu'il  avait  été  guillotiné. 
C'est  malheureux,  dit  le  réclamant,  je  lui  apportais  sa  liberté. 

Naulm.  A  celte  époque,  on  a  apporté  aux  Carmes  des  mises 
en  liberté  accordées  à  une  foule  de  détenus  qui  malheureusement 
ont  péri  sur  l'échafaud.  (Frémissement  d'horreur.) 

Qnarante-dcnxïcmc  témoin.  J,-L,'M.  ViUam-d'Aubigini ,  ex- 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre ,  et  agent  général  des  transports 
militaires,  postes  et  messageries  de  la  Bppubliqu!\ 

Je  déclare  qu'étant  à  la  maison  de  force  de  Pélagie ,  Fou- 
quier-Tinville  y  fut  amené,  vers  la  fin  de  thermidor,  ou  les  pre- 
miers iours  de  fructidor  dernier: 
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Qu* étant  dans  le  même  corridor  que  moi ,  celui-ci  dit  son  se- 
cret: il  me  fit  part,  quelques  jours  après  son  arrivée,  ainsi  qu'à 
plusieurs  autres  détenus,  d'un  mémoire  qu'il  se  proposait  de 
faire  imprimer,  dans  lequel,  entre  autres  objets  dont  il  y  était 
question ,  se  trouvaient  quelques  détails  relatifs  au  jugement  de 
Danton  ,  Camille  Desmoulins  et  autres; 

Que  m'étant  plaint  vivement  des  manœuvres  atroces  ,  prati- 
quées par  plusieurs  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale ,  et  par  le  tribunal  révolutionnaire  lui-même , 
lors  de  ce  jugement ,  pour  égorger,  assassiner  ces  fondateurs  de 
la  liberté  française,  dans  le  jugement  desquels  il  n'avait  été  rien 
prouvé,  rien  articulé,  rien  produit  contre  eux,  que  le  rapport 
fait  par  Saint-Just  à  la  Convention,  le  il  germinal,  qui  n'était 
autre  chose  qu'un  tissu  de  calomnies  atroces  et  d'absurdités 
révoltantes  ;  qae  Fouquier  me  répondit,  qu'il  avait  fait  tout  ce 
qui  avait  dépendu  de  lui  pour  les  sauver; 

Que  le  14  germinal ,  jour  où  ils  avaient  été  mis  en  jugement , 
après  la  déclaration  de  Cambon  (il  était  venu  au  tribunal  pour 
déposer  dans  l'affaire  de  Chabot),  faite  sur  l'interpellation  de 
Danton  et  de  Camille ,  c  qu'il  était  bien  éloigné ,  lui ,  Cambon, 
de  les  regarder  comme  des  conspirateurs ,  des  contre-révolu- 
tionnaires, et  qu'il  les  regardait,  au  contraire ,  comme  d'ex- 
cellens  patriotes,  qui  n'avaient  cessé,  l'un  et  l'autre,  de  rendre 
les  plus  impo!  tans  services  à  la  révolution.  »  Danton  ayant  de- 
mandé à  faire  entendre  seize  témoins  en  leur  faveur,  qui  étaient 
tous  de  leurs  collègues,  il  lui  en  avait  remis  les  noms,  pour  les 
faire  citer;  que  lui ,  Fouquier ,  s'était  empressé  d'aller  le  même 
soir,  14,  au  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  leur 
faire  part  de  la  demande  de  Danton  et  de  ses  co-accusës  ;  mais 
que  ces  comités  lui  avaient  défendu  de  la  manière  la  plus  impé- 
rative,   t  de  faire  entendre,   et  de  souffrir  qu'il  soit  entendu 
aucun  témoin  en  faveur  des  accusés;  »  qu'il  insista  sur  cette 
défense,  attendu  que  la  loi  leur  accordait  cttte  faculté,  et  que 
la  leur  refuser  était  une  violation  de  tous  principes;  qu'on  lui  fit 
des  menaces ,  notamment  Billaud  et  Saint-Just,  et  qu'il  se  retira  ; 
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Que  le  lendemain  15,  ù  l'ouverture  de  la  séance,  Danton  lui 
ayant  demandé  s'il  avait  fait  citer  les  témoins  par  lui  indiqués, 
il  avnit  écrit  sur-le-champ  aux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale ,  pour  leur  renouveler  la  même  demande  que  celle 
qu'il  leur  avait  faite  la  veille,  et  que  c'était  celte  lettre  qu'on  avait 
si  cruellement  dénaluréf»,  qui  avait  servi  de  prétexte  à  Saint-Just 
et  à  Billaud ,  pour  arracher  à  la  Convention  un  décret  qui  met- 
lait  les  accusés  hors  des  débats ,  ce  qui  équivalait  alors  à  un 
mis  hors  de  la  loi. 

Il  est  important  d'éclaircir  ces  faits;  il  est  important  qu'on 
connaisse  le  machiavélisme  infernal  employé  par  quelques  lâches 
ambitieux ,  pour  égorger  ces  infortunés ,  qui  furent  assassinés. 
Il  y  a  précisément  aujourd'hui  un  an ,  à  pareille  heure ,  à  celle 
place,  ici,  là,  là....  (Le  témoin  indique  la  place  où  ils  étaient). 
Saint-Just  fait  un  rapport  le  15  ,  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

Au  lieu  de  parler  de  la  demande  contenue  dans  la  lettre  de 
Fouquier,  ce  fourbe  airoce,  cet  Arimanede  la  Convention,  an- 
nonce que  l'accusateur  public  du  ti  ibunal  révolutionnaire  vient 
d'infcrmer  les  comités  que  les  accusés  qui  sont  en  jugement 
sont  en  rébellion  ouverte  aux  pieds  de  la  justice  ;  qu'ils  conspi- 
rent jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  ;  qu'ils  insultent  la  Répu- 
blique, la  représentation  nationale  ;  qu'ils  outragent  le  tribunal, 
les  juges  et  les  jurés  :  il  demande  qu'ils  soient  mis  hors  des 
débats. 

Il  se  garde  bien  de  donner  lecture  de  la  lettre  de  l'accusateur 
public  ;  le  crime  eût  été  démasqué  sur-le-champ  ;  mais  Billaud , 
dont  le  rôle  était  concerté  avec  son  infâme  collègue ,  remplace 
Saint-Just  à  la  tribune  ;  il  annonce  que  les  comités  viennent  de 
recevoir  une  lettre  (  remarquez  bien  comme  tous  les  chaînons 
de  celle  trame  diabolique  se  lient!...)  de  l'administration  de 
police,  qui  leur  fait  part  d'une  dénonciation  faite  par  un  nommé 
Lallotte,  détenu  au  Luxembourg  (je  vous  ferai  connaître,  dans 
un  instant ,  continue  le  témoin  ,  ce  que  c'est  que  ce  M.  Lafloite), 
qui  déclare  qu'on  conspire  dans  cette  maison  d'arrêt,  en  faveur 
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des  accuses  ;  que  Simon ,  DilloD ,  Scheiffer  et  autres ,  sont  à  la 
tête  de  cette  conspiration  ;  que  la  femme  de  Camille  Desmoulins 
a  reçu  5,000  livres  pour  corrompre  le  peuple ,  faire  égorger  le 
tribunal  révolutionnaire ,  les  membres  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale ,  car  c'est  ainsi  que  ces  comités  dépo- 
pulaleurs  s'entouraient  toujours  de  crainte  et  de  dangers  imagi- 
naires,  pour  s'emparer  des  postes  les  plus  imporians  de  cette 
cité,  et  dissoudre  la  Convention  nationale. 

Remarquez  bien,  citoyens ,  que  c'est  une  jeune  femme  de  dix- 
huit  ans,  douce  ,  sensible  et  timide,  que  la  nature  s'était  plu  à 
parer  de  ses  dons  les  plus  touchans ,  qu'on  transforme  tout  à 
coup  en  chef  de  conspiration  ,  en  chef  de  parti  audacieux ,  en 
Catilina,  et  que  c'est  avec  5,000  livres  qu'elle  devait  corrom- 
pre le  peuple....  Corrompre  le  peuple  avec  5,000  livres!  quelle 
idée  ces  misérables  se  faisaient  de  sa  vertu  !.... 

Enfin  le  fatal  décret  est  rendu ,  et  les  accusés  sont  mis  hors 
des  débats. 

Le  décret  est  apporté  à  l'instant  même  au  tribunal ,  par  le 
farouche  Amar  et  Vouland ,  qui  le  remettent  à  Fouquier ,  en  lui 
recommandant  d'en  presser  l'exécution. 

Lecture  en  est  faite  à  l'instant  même  au  tribunal. 
'  Les  juges,  les  jurés,  le  peuple  et  les  accusés ,  sont  stupéfaits  ; 
ils  se  regardent  et  ne  savent  ce  que  cela  veut  dire  ! 

Danton  se  lève  avec  véhémence  contre  la  perfidie  employée 
par  ses  lâches  ennemis ,  qu'il  indique  nominalivélnent  (  Robes- 
pierre, Billaud,  Saiat-Just,  Couihon,  Barrère,  Vadier,  Amar 
et  Vouland  ;  il  fait  l'éloge  des  autres  membres  de  ces  comités  ), 
pour  arracher  à  la  Convention  ce  décret  de  mort  ;  il  somme  les 
juges ,  les  jurés  et  le  peuple ,  de  déclarer  si  le  fait  qu'on  leur  im- 
pute est  vrai  :  les  juges  ,  les  jurés  conviennent  qu'il  est  faux,  que 
la  Convention  a  été  trompée  :  le  peuple  crie  à  la  trahison,  à  lu 
perfidie,  il  est  ému,  il  est  attendri,  il  s'agite,  le  président  fait 
lever  la  séance. 

Quoi  !  continue  le  témoin ,  en  s'adressant  à  Fouquier,  vous 
étiez  convaincu  par  la  lecture  du  décret  de  la  trahison  épouvan- 
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table  exercée  envers  la  Convention  par  quelques-uns  de  ses 
membres,  pour  faire  assassiner  plusieurs  de  leurs  collègues,  et 
vous  avez  souffert  que  cet  assassinat  se  consommât  î  Quoi  !  dans 
tout  le  tribunal ,  parmi  les  juges  et  les  jurés,  une  seule  voix  ne 
s'est  point  fait  entendre  en  faveur  de  l'innocence  I....  Que  pou- 

vais-je  faire,  dit  Fouquier,  que  je  n'aie  fait  pour  les  sauver? 

—  Ce  que  vous  pouviez  faire  ?  requérir  les  juges ,  les  jurés  ,  le 
peuple ,  de  se  transporter  avec  vous  à  l'instant  même  à  la  Con- 
vention ,  pour  l'éclairer  sur  la  surprise  horiible  qui  venait  de 
lui  être  faite.  —  Je  n'aurais  pu  faire  cette  démarche  sans  dan- 
ger. —  Sans  danger  !  Eh  bien  !  quand  vous  eussiez  dû  mourir  à 
l'instant  même,  être  déchiré  en  pièces,  vous  eussiez  lait  votre 
devoir;  vous  eussiez  donné  un  grand  exemple  de  justice  et  dé 
courage;  vous  eussiez  dès-lors  démasqué  des  traîtres,  sauvé 
votre  patrie ,  et  empêché  des  torrens  de  larmes  et  de  sang  de 

couler 

Le  lendemain  ,  16  germinal ,  la  séance  s'ouvre  à  huit  heures 
et  demie  du  malin ,  quoique  ordinairement  elle  ne  commençât 
qu'à  dix  :  les  victimes  sont  amenées  :  l'heure  du  sacrifice  est 
prête  à  sonner.  On  leur  fait  encore  lecture  du  décret  de  la  veille  ; 
cl,  aussitôt  après  la  lecture ,  le  président  déclare  «  qu'attendu  la 
conduite  peu  respectueuse  des  accusés  envers  la  RépubIi(iUo-,  la 
représentation  nationale  ,  le  tribunal  et  la  déclaration  des  jiîrés , 
qu'ils  sont  suffoammenl  instruits ,  les  débats  sont  fermés.  > 

Comment,  ?* écria  Danton,  indigné  de  cette  horrible  conduite 
du  président,  vous  êtes  convenu  hier  en  présence  du  peuple, 
et  le  peuple  avec  vous ,  que  le  fait  qui  nous  était  imputé,  et  qui 
a  servi  de  prétexte  pour  arracher  ce  décret  à  la  Convention , 
était  faux,  et  aujourd'hui  vous  vous  servez  de  ce  même  prétexte 
pour  fermer  les  débats  qui  ne  sont  point  encore  ouverts,  puis- 
que aucunes  pièces  n'ont  été  produites  contre  nous  ;  puisque  au- 
cuns témoins  pour  et  contre  n'ont  pas  encore  été  eniendus! 

N'importe,  répond  le  président,  te  décret  existe,  il  doit  cire 
exécuté.  Je  savais  que  notre  mort  était  résolue,  répliqua  Danton, 
je  ne  disputerai  point  davantage  ma  vie  aux  infîkies  qui  m'assas^ 
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sinent ,  ils  me  l'ont  rendue  trop  amère.  J'aurais  seulement  désiré 
qu'elle  eût  été  plus  utile  à  ma  patrie,  à  ma  patrie  que  j'aimais 
tant  !....  Avant  peu ,  les  perfides  qui  nous  poursuivent  seront  dé- 
masqués, leurs  projets  découverts,  leurs  trahisons  connues:  ils 

seront  déchirés,  traînés  à  l'échafaud  ! Ils  périront,  et  ma 

mémoire  sera  vengée!.....  Peuple,  souviens-toi  quelquefois  de 
ton  ami  ;  souviens-loi  que  ton  bonheur  dépend  de  ton  union  avec 
la  représentation  nationale  ! Vas,  tu  me  verras  aller  au  sup- 
plice avec  le  mêm.e  courage  que  celui  avec  lequel  j'ai  soutenu  et 
défendu  tes  droits  ! Je  mourrai  digne  de  toi!.... 

On  fait  descendre  les  accusés  à  la  Conciergerie,  et  bientôt 
après  ils  sont  condamnés  à  la  mort. 

On  ne  les  fit  point  remonter  pour  leur  faire  lecture  de  leur  ju- 
gement; ils  ne  le  surent  qu'en  montant  dans  le  char  fatal,  qui, 
quelques  momens  après,  les  conduisit  à  la  mort. 

Vous  vous  rappellerez ,  citoyens ,  que  c'est  à  la  faveur  de  la 
dénonciation  d'un  M.  Laflotte  que  le  décret  de  mise  hors  des 
débats  avait  été  extorqué  à  la  Convention. 

Dans  cette  dénonciation ,  ce  M.  Laflotte ,  ci-devant  envoyé  de 
Capet  à  la  cour  de  Florence,  et  qui  avait  été  mis  au  Luxembourg 
quelques  jours  seulement  avant  cette  dénonciation  ,  et  avait  été 
mis  en  liberté  le  jour  suivant,  avait,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
aggloméré  le  docteur  Scheifferavec  Simon ,  Dillon  et  autres  ;  et, 
pour  prouver  la  complicité  de  Scheiffer  dans  cetie  prétendue 
conspiration  par  lui  dénoncée,  il  avait  articulé  et  posé,  comme 
fait  positif,  que  Scheiffer  jouait  journellement,  et  gros  jeu, 
avec  eux,  dans  la  chambre  de  Dillon. 

Scheiffer  n'avait  point  été  mis  dans  la  fournée  de  Simon  ;  il 
fut  quelques  temps  après  mis  dans  une  autre. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  affaire ,  il  fit  mander  son  dtjuon- 
ciateur,  et,  en  présence  du  peuple,  non-seulement  il  le  convain- 
quit, sur  tous  les  points  de  sa  dénonciation  ,  qu'il  était  un  faux 
dénonciateur,  un  faux  témoin;  mais  encore  qu'il  n'avait  jamais 
joué  chez  Dillon,  qu'il  n'avait  même  jamais  joué  de  sa  vie,  et 
que  c'était  au  contraire  lui ,  Liilîotte ,  qui  y  avait  joué  jouriielle- 
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ment  des  sommes  assez  considérables,  dont  la  perle  lui  avait 
donné  beaucoup  d'humeur  contre  eux  ,  ainsi  qu'il  l'avait  mani- 
festé plusieurs  fois.  ^ 

Le  faux  parut  tellement  évident,  que  le  tribunal,  les  jurés  et 
le  peuple  manisfeslèrent  spontanément  la  plus  vive  indignation 
contre  le  calomniateur,  et,  sur  le  réquisitoire  du  substitut  de  l'ac- 
cusateur public,  Naiîlin  ,  le  tribunal  décerna,  sur-le-champ, 
un  mandat  d'arrêt  contre  lui,  et  l'envoya  à  la  Conciergerie, 
pour  son  procès  lui  être  fait ,  comme  à  un  faux  dénonciateur,  à 
un  faux  témoin. 

11  est  airêté  et  conduit  à  la  Conciergerie  ;  dans  la  route ,  qui 
est  très-peu  longue ,  il  s'efforce  de  corrompre  le  gendarme  qui 
le  menait  ;  il  lui  offre  sa  monu  e  et  une  bague  de  prix,  pour  l'en- 
gager à  porter,  sur-le-champ,  une  lettre  et  une  clef  à  sa  femme. 
Le  gendarme  feint  de  se  rendre  aux  désirs  du  corrupteur ,  il 
prend  la  montre  et  la  bague ,  la  lettre  et  la  clef,  et  apporte  le 
tout  au  tribunal ,  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  greffe. 

J'observe  que  ce  M.  Laflotte  fut  mis  en  liberté  quelques  jours 
après  le  9  thermidor. 

El  c'est  sur  la  dénonciation  d'un  pareil  homme ,  s'écrie  le  té- 
moin ,  que  Danton ,  que  le  naïf  et  bon  Camille,  que  PhcUip- 
peaux ,  que  la  femme  de  Camille ,  et  une  foule  d'autres ,  furent 
lancés  à  l'échafaud,  avec  la  rapidité  de  la  foudre  !... 

Maintenant,  citoyens  jurés,  je  vais  vous  entretenir  d'un  fait 
relatif  aux  prétendues  conspirations  des  prisons ,  qui  pourra 
jeter  un  trait  de  lumière  sur  ces  crimes  affreux,  inconnus  jus- 
qu'à nos  jours ,  dont  il  était  réservé  à  quelques  lâches  et  froids 
ambitieux  d'enrichir  le  code  sanglant  de  la  tyrannie. 

J'étais  à  Pélagie  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  vers  le  mois  de  fruc- 
tidor. 

On  nous  annonce  un  matin  six  à  sept  compagnons  d'infor- 
tune; nous  nous  disposions  ù  les  recevoir  avec  celle  cordialité  et 
celle  fraternité  que  le  malheur  rend  si  louchante,  et  si  vraie, 
lorsqu'on  nous  apprend  que  ce  sont  de  ces  monstres  à  figures  hu- 
maines ,  connus  sous  le  nom  de  faiseurs  de  listes  de  prisons.  Nos 
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cœurs  se  contristent  et  se  resserrent  :  ils  arrivent  quelques  in- 
stans  après;  c'étaient  les  nommés  Boyenval ,  Beausire ,  Benoît, 
Verney  et  autres. 

L'un  d'eux,  Benoît,  m'aperçoit  parmi  mes  camarades,  et  me 
souriant  :  le  tigre  sourit  quelquefois  !...  Il  médit  :  «  Citoyen  ,  je 
crois  avoir  le  plaisir  de  vous  connaître.  —  Pourquoi  dites-vous 
que  vous  croyez?....  Dites  affirmativement  que  vous  me  con- 
naissez, car,  moi ,  je  déclare  que  je  vous  ai  connu  il  y  a  huit  à 
neuf  ans ,  à  cause  d'un  homme  de  votre  pays  ;  vous  étiez  alors 
un  mouchard  et  un  fripon,  et  actuellement  je  vous  regarde 
comme  un  iàche  coquin ,  qui ,  n'ayant  pas  le  courage  d'aller  as- 
sassiner et  voler  sur  les  grands  chemins ,  égorgez  froidement  et 
tranquillement  vos  victimes  dans  leurs  cachots. 

— Vous  ne  me  rendez  pas  justice ,  citoyen. — Je  le  désire  pour 
vous. 

On  les  enferme. 

Quelques  jours  après  ,  un  des  détenus ,  le  citoyen  Saint-Ger- 
main ,  vint  me  voir  dans  ma  chambie  ,  et  en,  m' abordant ,  il  me 
dit  :  Je  viens  te  communiquer  quelque  chose  de  fort  important , 
un  mémoire  que  vient  de  me  remettre  Benoît  pour  le  faire  par- 
venir au  comité  de  salut  pubhc ,  auquel  il  est  adressé  ;  fais-ea 
lecture. 

Je  frissonnai  d'honneur  à  la  lecture  de  cet  horrible  mémoire. 

Ce  misérable  y  traçait  tranquillement  la  manière  dont  quel- 
ques-uns de  ses  complices ,  dont  par  parenthèse  il  se  plaignait 
vivement,  et  qu'il  traitait  fort  mal,  s'y  prenaient  pour  faire  ces 
listes  assassines,  sur  les  registres  d'écrou  que  leur  remettait  le 
concierge  de  cette  maison ,  à  l'efl^t ,  par  eux ,  de  désigner  les 
victimes  à  immoler. 

Si  d'aussi  lâches  et  d'aussi  vils  coquins  que  ceux-là  eussent 
pu  prêter  un  instant  à  l'illusion,  j'aurais  imaginé,  à  la  lecture  de 
ce  mémoire ,  entendre  et  voir  Antoine ,  Lépide  et  Octave,  s'in- 
diquer réciproquement  les  citoyens  de  Rome  qu'ils  dévouaient 
aux  poignards  de  leurs  assassins.  Quant  à  lui ,  Benoît ,  le  brave 
homme  déclarait  qu'il  n'en  avait  dénoncé  que  vingt  ou  trente.  Il 
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termine  ce  mémoire ,  tout  trempé  du  sang  de  ses  victimes ,  par 
des  plaintes  qu'il  adresse  au  comité  de  salut  public,  fondées  sur 
ce  qu'après  avoir  si  dignement  rempli  ses  intentions  et  ses  ordres 
il  en  était  abandonné ,  délaissé  avec  autant  d'indifférence ,  et 
que  ce  n'était  pas  là  le  prix  qu'il  devait  attendre  de  ses  services!.. 

Saint-Germain  ,  indigné  comme  moi  du  récit  de  tant  de  scé- 
lératesse et  de  forfaits,  me  dit  qu'il  avait  envie  de  garder  ce  mé- 
moire.... Non,  lui  dis-je,  son  auteur  est  sans  doute  un  monstre; 
mais  il  te  l'a  confié,  et,  quelque  coupable  que  soit  un  homme,  nous 
ne  devons  jamais  abuser  de  sa  confiance  ;  il  faut  l'envoyer  à  sa 
destination  ,  tu  peux  seulement  en  prendre  copie. 

11  n'avait  pas  le  temps ,  je  priai  le  citoyen  Courtois  ,  l'un  des 
détenus ,  de  me  la  faire ,  ce  qu'il  fit  ;  le  mémoire  fut  envoyé  au 
comité. 

Actuellement,  qu'il  me  soit  permis  de  rendre  justice  à  quel- 
ques-uns des  prévenus,  Sellier,  Maire,  iVaulin  ,  Châtelet  et 
Duplay. 

Je  connais  Sellier  depuis  long-temps,  nous  sommes  compatrio- 
tes; j'ai  été  lié  avec  lui ,  et  j'ai  eu  lieu  de  me  convaincre  qu'il  a 
toujours  été  bon  fils ,  bon  frère ,  bon  ami ,  et  qu'il  n'a  cessé  de 
mériter  l'estime  de  ses  concitoyens,  par  les  principes  de  justice 
et  le  patriotisme  pur  et  éclairé  qu'il  n'a  cesser  de  prolester  avant 
et  depuis  la  révolution. 

Bien  avant  l'affreuse  loi  du  Î22  prairial,  à  peu  près  dans  le  cou- 
rant de  ventôse,  je  me  suis  trouvé  avec,  douze  ou  quinze  autres 
personnes,  d'un  dîner  où  se  trouvaient  Robespierre  et  Selli;  r  ;  le 
premier  se  plaignait  à  celui-ci  de  la  lenteur  que  le  tribunal  met- 
tait à  punir  Us  conspirateurs  ;  car  cet  homme  ne  voyait  partout, 
ménje  dans  les  choses  les  plus  simples,  que  conspirations  et 
con.spiraleurs,  il  Sellitr  lui  ayant  répondu  que  la  loi  astreigj.-ant 
le  tribunal  à  des  formes  ,  et  que  ces  formes  étant  la  sauve-garde 
de  l'innocence,  puisqu'elk s  mettaient  les  prévenus  à  même  de  se 
justifier  et  de  se  défendre,  il  regarderait  comme  un  crime  odieux 
la  violation  qui  en  serait  faite. 

Bah  !  bah  î  lui  dit  Uobespierre  ,  voilà  comme  vous  êtes  vous 
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autres,  avec  vos  formes  ;  attendez ,  avant  peu  le  comité  fera  ren- 
t  dre  une  loi,  qui  en  débarrassera  le  tribunal,  et  nous  verrons  alors. 
Sellier  garda  le  silence  ;  il  était  indigné. 

J'ajouterai  que,  lorsque  la  loi  du  22  prairial  fut  rendue ,  Sel- 
lier vint  me  voir  plusieurs  fois  ;  qu'il  parut  profondément  affecté 
de  cette  loi  de  sang,  ainsi  que  de  sa  renomination  au  tribunal,  et 
médit  qu'il  avait  déjà  vu  Saint-Just  plusieurs  fois,  pour  l'inviter  à 
recevoir  sa  démission  -,  qu'étant  quelques  jours  après  avec  lui  au 
jardin  national ,  et  trouvant  Saint-Just ,  il  lui  renouvela  l'invi- 
tation qu'il  lui  avait  déjà  faite  d'accepter  sa  démission ,  et  de  la 
faire  agréer  au  comité  ;  que  Saint-Just ,  du  ton  le  plus  dur ,  lui 
répondit  qu'il  n'y  avait  qu'un  lâche  qui  cherchait  à  abandonner 
un  poste  où  il  avait  été  appelé  par  la  Convention  nationale ,  et 
que,  s'il  faisait  part  au  comité  de  l'iatention  qu'il  manifestait  de 
quitter ,  il  serait  arrêté  sur-le-champ.  '^^  ' 

A  l'égard  de  Maire,  je  dirai  que ,  m'étant  trouvé  plusieurs  fois 
avec  lui,  je  lui  avais  toujours  vu  professer,  et  par  ses  discours,  et 
par  ses  actions,  les  priacipes  de  la  philanthropie  la  plus  respec- 
table. 

Quant  à  Naulin,  je  ne  l'ai  connu  que  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  Luxembourg}  et  de  Port-Libre  ,*  nous  nous  sommes  vus  assez 
souvent,  et  toujours  je  l'ai  entendu  déplorer  amèrement  les  cri- 
jïies  qui  s'étaient  commis  au  tribunal ,  qu'il  attribuait  à  l'asser- 
vissement de  certains  de  ses  membres,  aux  volontés  arbitraires 
des  meneurs  des  anciens  comités  de  gouvernement ,  autant  qu'à 
l'ignorance  absolue  d'aucuns  des  jurés.  Je  l'ai  vu  vivement  affecté 
de  la  perte  d'une  lettre  qu'il  disait  lui  avoir  été  écrite  par  le  dé- 
puté Élie  Lacoste,  membre  de  l'ancien  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  à  laquelle  il  paraissait  attacher  une  grande  importance,  et 
qu'on  lui  avait  dit  avoir  été  soustraite  dans  son  cabinet. 

Jt«do:s  cusôi  observer  qu'il  avait  été'  dénoncé  aux  Jacobins,  pour 
avoir  pleuré  plusieurs  fois  au  tribunal ,  au  moment  où  des  pré- 
venus avaient  été  condamnés. 

Je  connais  Ghàielet  depuis  long-temps  ;  il  n'est  personne  qui,  le 
connaissant ,  ne  rende  la  même  jusiice  qtie  moi  à  sa  bonté ,  à  vson 


412  TRIBUNAL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

patriotisme,  et  surtout  aux  sacrifices  qu'il  n'a  cessé  de  faire,  depuis 
les  premiers  instans  de  la  révolution,  de  sa  fortune  et  du  produit 
de  ses  travaux,  pour  obli^jer  ses  frères  et  secourir  l'infortune  et 
le  malheur.  J'ajouterai  même  que  c'est  lui  qUi  vint  m'avertir,  quel- 
que temps  après  l'affreuse  loi  du  22  prairial,  de  prendre  garde  à 
moi;  car  il  avait  appris  que  le  comité  et  le  tribunal,  étant  instruits 
de  la  manière  dont  je  m'expliquais  hautement  sur  les  auteurs 
de  cette  loi  et  sur  les  jugemens  de  celui-ci ,  pourraient  me  faire 
un  mauvais  parti  ;  que  mes  jours  étaient  menacés. 

J'en  dirai  autant  de  Duplay  ;  je  l'ai  toujours  vu  bon  père ,  bon 
mari,  excellent  patriote,  d'une  probité  sûre,  d'un  caractère 
doux,  indulgent,  et  incapable  de  ployer  sa  probité  aux  caprices 
et  selon  les  vues  de  quelques  ambitieux ,  dont ,  comme  toute  la 
France  et  la  Convention  elle-même ,  il  a  pu  être  dupe  et  victime  ; 
car  je  ne  présume  pas  que  les  hommes  raisonnables  puissent  lui 
faire  un  crime  d'avoir  logé  chez  lui  l'un  d'entre  eux,  Robespierre, 
dans  un  temps  où  c'eût  été  en  quelque  sorte  un  crime,  ou ,  tout 
au  moins ,  une  imprudence ,  par  les  dangers  qui  en  résultaient , 
d'élever  des  soupçons  sur  ses  vertus  civiques. 

Le  président  invite  ensuite  le  témoin  de  dire  s'il  a  connais- 
sance des  propos  que  Sénard  a  déclaré  lui  avoir  été  tenus  par 
Fouquier,  ainsi  que  des  dénonciations  faites  par  Sénard  contre 
les  citoyens  Santerre ,  ex-général ,  et  Tallien ,  député. 

Le  témoin  répond  que ,  Sénard  ayant  lui-même  déposé  de  ces 
propos  au  tribunal ,  il  avait  cru  devoir  s'en  abstenir  ;  mais  que , 
puisqu'on  l'interpellait  sur  ces  faits ,  il  déclarait  qu'il  a  entendu 
nombre  de  fois  dire  à  Sénard ,  en  présence  de  beaucoup  de  dé- 
tenus ,  sur  ce  que  Fouquier  lui  avait  dit,  à  la  suite  d'une  alter- 
cation qu'il  avait  eue  avec  lui ,  qnil  le  ferait  monter  sur  ses  gra- 
dins ;  q\ie  Sénixrd  lui  ayant  répondu  :  Mais  comment  pourrais-lu 
le  faire  ,  moi  qui  suis  patriote?  Qu'à  cela  Fouquier  lui  avait  ré- 
pliqué :  Bail!  tu  ne  sais  donc  pas  que  quand  le  condtc  de  salut  pu- 
blic a  décidé  la  mort  de  quelqu'un,  patriote  ou  aristocrate,  n'im- 
porte ,  il  faut  qu'il  y  passe  ? 

J'observe  que  Sénard,  dans  sa  déposition,  fait  dire  à  Fou- 
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quier  :  Quand  Rosbespierre  a  décidé  la  mort  de  quelqu'un ,  pa- 
triote ou  aristocrate ,  il  faut  qu'il  y  passe  ;  tandis  qu'au  contraire, 
en  nous  faisant  part  du  propos  que  lui  avait  tenu  Fouquier,  il 
avait  parlé  du  comité  collectivement ,  et  non  pas  seulement  de 
Robespierre  individuellement ,  qu'il  ne  nomma  point. 

Il  nous  dit  également  qu'étant  un  jour  avec  Amar  à  la  Con- 
ciergerie ,  pour  des  mises  en  liberté ,  un  des  garçons  de  l'exécu- 
teur des  jugemens  ayant  demandé  à  Fouquier,  qui  était  avec  eux, 
combien  il  faudrait  de  charrettes  aujourd'hui,  celui-ci,  en  comp- 
tant sur  ses  doigts ,  et  disant,  quinze ,  vingt ,  vingt-cinq,  trente, 
lui  avait  répondu  :  Il  en  faudra  trois  ;  que  Sénard  lui  ayant  dit  : 
Mais  comment  peux-tu  savoir  combien  il  en  faudra ,  puisque  les 
personnes  sont  encore  en  jugement ,  et  que  tu  ignores  quelle  en 
sera  l'issue  ?  Fouquier  lui  avait  répondu  :  Est-ce  que  tu  crois  que 
je  ne  sais  pas  le  nombre  de  ceux  qui  seront  condamnés. 

Quant  aux  dénonciations  de  Sénard  contre  Santerre  et  Tallien, 
j'ai  vu  ce  que  les  feuilles  publiques  en  ont  dit.  Sénard  m'en  parla, 
je  lui  dis  que  je  n'en  croyais  pas  un  mot  ;  que  celles  dont  il  parlait 
ressemblaient  à  toutes  ces  prétendues  conspirations  imaginaires 
dont  on  a  si  cruellement  et  si  légèrement  abusé  ;  puisque  c'était 
avec  de  semblables  moyens  que  les  derniers  tyrans  n'avaient  cessé 
d'agiter  la  République  et  de  verser  les  soupçons  les  plus  odieux , 
souvent  même  la  mort ,  sur  tous  ceux  qui  avaient  servi  le  plus 
utilement  la  révolution,  la  liberté  et  le  peuple;  que ,  pour  que  je 
puisse  maintenant  y  croire,  il  faudrait  que  j'en  visse  des  preuves 
matérielles,  explicites,  écrites  par  les  personnes  mêmes  qu'on  en 
accuserait,  et  non  pas  de  ces  propos  vagues  et  ridicules,  de  ces  as- 
sertions iosignifiantes  et  puériles ,  à  la  Saint-Just ,  à  la  Billaud,  à 
la  Dumas,  à  laCollinhal;  il  faudrait,  dis-je,  que,  semblable  à  Tes- 
clave  romain ,  je  visse ,  j'entendisse  les  conspirateurs  développer 
eux-mêmes  leurs  plans ,  leurs  projets ,  et  indiquer  les  conjurés. 
Quelle  idée  avez-vous,  dit  le  président  au  témoin,  de  la  mo- 
ralité de  Sénard  ? 

Je  ne  le  connais  point  assez  pour  pouvoir  juger  sa  moralité;  je 
ne  l'ai  vu  que  rarement  dans  les  maisons  d'arrêt  du  Luxembourg 
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et  de  Port-Libre;  avant  je  n'en  avais  point  entendu  parler.  J'avais 
été  informé  qu'il  avait  été  agent  national  de  Tours,  puis  ensuite 
agent  de  l'ancien  comité  de  sûreté  générale.  Celte  dernière  qua- 
lité, sans  prétendre  soupçonner  sa  probité  ,  me  donnait  de  la  dé- 
fiance ,  et  m'obligeait  à  me  renfermer  avec  lui  dans  les  bornes  de 
la  circonspection.  Seulement  je  le  crois  d'un  caractère  morose, 
atrabilaire ,  ombrageux  ,  soupçonneux ,  facile  à  irriter  et  à  pré- 
venir ;  je  le  crois  d'ailleurs  aigri  par  des  souffrances  corporelles, 
sa  détention  et  de  longs  malheurs. 

Quarante-troisième  témoin.  J.-L.  Valagnos ,  peintre,  membre 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Châlier ,  actuellement 
des  Thermes  ,  condamné  à  douze  ans  de  i^^r,  et  détenu  à  Bicètre 
depuis  plus  d'un  an ,  a  dit  :  J'éiais  dans  un  cachot  à  Bicêtre  avec 
sept  scélérats  ;  deux  d'entre  eux  dirent  que  sous  vingt-<]uatre  heu- 
res ils  sortiraient  ;  c'étaient  des  serruriers  :  ils  commencèrent  à 
limer  ;  je  leur  représentai  que  dans  les  corridors  et  aux  fenêtres 
il  y  avait  encore  des  grillages  à  couper;  de  plus  deux  faction- 
naires :  N'importe,  me  répondit  l'un  d'eux  ,  je  les  tuerai  à  l'an- 
glaise. Je  m'y  opposoi,  il  menacèrent  de  m'égorger.  Je  dénonçai 
^sixà  sept  de  mes  camarades,  entre  autres,  Lucas,  P.  Berson, 
dit  Sans-Souci ,  Massé,  dit  Brin-d'Amour,  Dumontier,  dit  Ma- 
telot ,  etc.  Je  ne  connais  que  ce  qui  s'est  passé  dans  mon  cachot  ; 
ceux  qui  étaient  avec  moi  furent  placés  ailleurs  :  on  me  mit  dans 
une  autre  .chambre  ;  j'ai  appris  qu'ils  avaient  continué  à  limer  ; 
j'indiquai  leurs  outils. 

J'ai  dénoncé  une  évasion  ,  et  non  une  conspiration  :  cependant 
quatre  ou  cinq  de  ces  individus  tenaient  des  propos  contre-ré- 
volutionnaires ,  et  disnient  qu'ils  seraient  contenîs  d'assassiner  des 
scélérats  de  députés.  Je  fis  cette  déclaration  ,  il  y  a  environ  onze 
mois,  au  comité  de  sûreté  générale.  Je  crois  avoir  fait  mon 
devoir. 

Fouquier.  La  première  dénonciation  est  du  8  floréal,  j'ignore 
les  autres  ;  le  procès  verbal  fait  à  ce  sujet ,  signé  Dumontier  et 
Duparmior,  administrateurs  de  police  ,  est  dans  les  pièces. 

Valagnos,  On  ne  donna  pas  d'abord  de  suite  à  ma  cjénoncia- 
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tion.  Quelque  temps  après  arrivèrent  deux  commissaires,  avec 
des  pouvoirs,  dans  ma  prison.  (  Lanne  en  était  un.  )  Je  donnai  le 
nom  de  ceux  que  j'avais  dénoncés,  et  les  noms  des  témoins  ;  deux 
de  ceux-ci  étaient  enchaînés  :  on  les  fît  venir,  on  leur  fît  répéter 
les  propos  qu'ils  avaient  entendus  contre  la  Convention;  ces 
commissaires  me  dirent,  en  sortant,  que  la  Convention  ferait 
traduire  les  dénoncés  au  tribunal  révolutionnaire. 

Le  lendemain  ,  la  gendarmerie  arriva  ;  la  terreur  se  répandit, 
on  vint  me  chercher,  on  me  mena  dans  une  chambre.  J'y  vis 
Fouquier,  les  deux  commissaires  dont  j'ai  parlé,  des  administra- 
teurs de  police,  etc.  Je  n'ai  pas  parlé  à  Fouquier  en  particulier  ; 
Lanne  ne  m'a  rien  promis  ;  on  fît  paraître  les  témoins  qui  aug- 
mentèrent le  nombre  des  dénoneés;  ces  derniers  furent  conduits 
au  tribunal  (  nous  ce  répéterons  pas  ici  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment )  ;  on  m'amena  aussi  au  tribunal  ;  je  n'avais  pas  d'assi- 
gnation ,  j'ignore  pourquoi  la  première  fois  je  n'ai  pas  été  en- 
tendu comme  témoin.  Sept  témoins  ont  dû  être  entendus  à  l'au- 
dience ,  du  nombre  desquels  étaient  Stepler  et  Goisset;  ce  dernier 
avait  été  condamné  à  vingt  ans  de  fers ,  pour  faux  témoignage  ; 
la  seconde  fois  je  fus  entendu  comme  témoin. 

Deschamps.  Vaiagnos  a  dénoncé  à  sa  section  un  projet  d'éva- 
sion et  non  une  conspiration.  Cette  dénonciation  fut  portée  au 
comité  de  sûreté  générale ,  ei  il  en  fut  fait  un  rapport  à  la  Con- 
vention ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  journal  du  soir  du 
29  germinal. 

Environ  trois  semaines  après,  Lanne  vint  à  Bicêtre  ;  il  me 
demanda  ce  quec'éîait  que  les  cinq  ou  six  individus  dénoncés.  Je 
lui  répondis  que  c'étaient  des  homrnes  si  adroits  ,  que,  si  on  les 
laissait  faire,  ils  se  sauveraient  dans  deux  heures. 

Le  président  a  observé  à  Fouquier  que,  dans  tout  ce  qui 
venait  d'être  dit ,  il  pouvait  bien  y  avoir  eu  un  projet  d'évasion , 
mais  non  de  conspiration. 

Fouquier  a  répondu  que  les  actes  et  les  jugemens  portent 
avec  eux  la  preuve  de  ces  faits,  que  plusieurs  des  accusés  ont 
avoué  publiquement ,  à  l'audience ,  l'existence  de  ce  complot,  et 
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que  Mauclair,  l'un  des  condamnés,  l'a  éfjalemenl  avoué  dans  sa 
déclaration  écrite  ,  avant  d'aller  au  supplice. 

Quaraiite-qualrième  témoin.  Sébastien  Rock  ,  tenant  hôtel 
garni,  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  existé  de  conspiration  aux 
Carmes  ;  que  Ghavard  lui  avait  dit  avoir  vu  une  liste  de  quatre- 
vingts  personnes  pour  la  commission  populaire. 

Quarante-cinquième  témoin,  Antoine  Vauclielet,  négociant, 
détenu  au  Luxembourg.  Je  fus  du  nombre  des  témoins  assignés 
en  témoignage  pour  l'affaire  du  19  messidor,  je  ne  fus  pas  en- 
tendu ;  le  lendemain  je  défendis  Parisot.  Un  homme  qui  était 
placé  derrière  cette  enceinte  dit  que  Parisot,  journaliste,  ayant 
eu  ses  presses  brisées,  on  lui  conseilla  de  s'adresser  à  la  munici- 
palité, pour  obtenir  des  indemnités,  et  qu'il  répondit:  e  Com- 
ment voulez-vous  que  je  m'adresse  à  la  municipalité ,  c'est  elle  qui 
m'a  fait  piller.  »  Il  ne  fut  pas  question  de  conspiration,  et  plu- 
sieurs des  accusés  furent  condamnés  sans  avoir  été  chargés  par 
des  témoins. 

Boyenval  nous  dit  qu'on  l'avait  porté  aux  nues ,  qu'on  lui  avait 
promis  de  le  faire  général ,  etc.;  que  Fouquier  lui  avait  demandé 
les  noms  des  nouveaux  conspirateurs  du  Luxembourg,  etc. 

Morin  avait  été  enlevé  par  erreur  ;  le  Morin  qu'on  cherchait 
fut  amené;  il  n'était  pas  du  Luxembourg;  on  lui  demande  s'il 
avait  été  intendant  de  Biron  ;  sur  sa  réponse  affirmative ,  une  ac- 
cusation verbale  fut  portée  contre  lui  :  il  fut  guillotiné. 

Le  premier  Morin  fut  renvoyé  et  jugé  le  lendemain. 

Fouquier.  Je  ne  siégeais  pas  dans  l'affaire  de  Parisot;  nous 
parlerons  de  l'affaire  de  Morin  en  son  temps  ;  je  nie  les  alléga- 
tions de  Boyenval ,  mais  je  rappelle  aux  jurés  que  Boyenval  a 
déclaré  qu'il  ne  m'avait  remis  aucune  liste. 

Le  témoin.  Dillers,  Julien  et  moi,  nous  avons  été  accusés  de  faire 
des  listes ,  nous  avons  été  mis  au  secret  à  Sainte-Pélagie;  mais, 
attendu  que  nous  n'avons  pas  participé  à  ces  listes  ,  un  jugement, 
rendu  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  nous  a  acquittés;  à 
l'égard  de  ce  qu'a  avancé  Béai ,  relativement  au  9  thermidor,  j'ai 
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voulu  dire  que,  si  on  nous  attaquait,  nous  étions  disposés  à  vendre 
chèrement  noire  vie. 

Quarante-sixième  témoin.  C.-G.  Chavard^  agent  d'affaires ,  a 
parlé  de  deux  projets  d'évasion  aux  Carmes,  d'une  liste  de 
quatre-vingts  personnes  présentée  par  Faro,  que  le  témoin  a  cru 
avoir  été  fabriquée  par  des  aristocrates ,  parce  que  Destournelles 
y  était  inscrit  ;  mais  il  a  attesté  qu'il  n'avait  existé  aucune  con- 
spiration aux  Carmes.  Il  a  reproché  à  Fouquier  d'ôter  la  parole 
aux  accusés ,  en  leur  disant  :  Tais- toi ,  tu  n'as  plus  la  parole,  tu 
es  un  scélérat.  Il  a  ajouté  que  le  jugement  auquel  il  avait  assisté 
n'avait  pas  duré  une  heure  et  demie. 

Fouquier  a  répondu  qu'il  était  impossible  que  quarante-cinq 
accusés  aient  été  jugés  en  si  peu  de  temps ,  que  le  témoin  cumu- 
lait les  faits  des  fonctions  du  président  avec  ceux  de  l'accusateur 
public,  qu'il  n'était  pas  le  maître  d'empêcher  les  brusqueries  du 
président  Goffinhal,  que  lui,  Fouquier,  n'a  jamais  tutoyé  personne, 

et  que  jamais  il  n'avait  ôté  la  parole  aux  accusés. 
De  violens  murmures  se  sont  fait  entendre.  Fouquier  a  dit  :  Il 

vaut  mieux  finir,  je  suis  prêt. 

Audience  du  M  gei^minal. 

Quarante-septième  témoin,  J,  Maligny,  homme  de  lettres,  a  dit» 
Coquery ,  mon  camarade  de  chambre  à  Saint-Lazare ,  était  dans 
la  misère ,  il  partageait  mes  haricots ,  et  servait  dans  la  prison 
des  individus  contre-révolutionnaires ,  qui  tenaient  ouvertement 
des  propos  contre  la  Convention  pendant  leur  repas;  il  m'en 
informa.  Je  lui  dis  qu'il  fallait  s'assurer  du  fait  avant  d'en  in- 
struire le  gouvernement.  Je  me  mis  aux  écoutes  à  la  porte  d'une 
chambre ,  et  j'entendis  moi-même  le  complot.  J'écrivis  au  comité 
de  sûreté  générale  pour  l'informer  de  ce  qui  se  passait;  je  crois 
que  ma  lettre  fut  envoyée  à  la  police,  j'ignore  où  elle  est.  Nous 
courions  des  dangers  ;  il  est  de  principe  qu'ils  voulaient  descendre 
et  assassiner  les  factionnaires ,  d'autres  menaçaient  de  tirer  sur 
nous;  voilà  pourquoi  j'ai  reçu  la  dénonciation  de  Coquery,  je  l'ai 
acceptée,  vérifiée  et  rédigée. 

T.  xxxiv.  27 
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Je  pressai  bien  ce  petit  bulletin ,  je  le  mis  au  fond  d'une  boîte 
de  ferhlanc,  je  mis  du  sucre  par  dessus  pour  mes  enfans,  et  je 
chargeai  ma  femme  de  le  remettre  au  comité  de  sûreté  générale, 
qui  a  dû  le  faire  parvenir  à  Fouquier.  Lanneest  venu  m'interro- 
ger,  ainsi  que  d'autres;  il  me  demanda  s'il  existait  une  conspira- 
tion à  l.azire  ;  je  répondis  affirmativement. 

Je  donnai  la  liste  des  noms  ;  elle  est  signée  de  Coquery,  dénon- 
ciateur, et  de  moi  ;  je  dis  à  Lanne  que  le  danger  était  en  dehors 
et  non  en  dedans.  Je  vins  ici  en  déposition  les  6,  7  et  8  thermi- 
dor. Je  déclarai  que  les  chefs  de  la  conspiration  étaient  AUain , 
Deselle,  Isnard  et  Gauthier  ;  je  déclarai  les  autres  comme  com- 
plices directs  ou  indirects  ;  je  disais  :  Je  crois  qu'un  tel  est  com- 
plice. Lorsque  je  parlai  contre  l'un  des  chefs,  qui  était  un 
officier  municipal ,  il  avoua  qu'il  ne  pouvait  m'en  vouloir  ;  que  ce 
que  je  disais  était  vrai.  Je  demande  la  lettre  que  Fouquier  doit 
avoir;  c'est Prainpret  qui  l'a  écrite. 

[Injure  au  témoin.  Quels  sont  les  propos  que  vous  avez  dit  avoir 
entendus  à  la  porte  d'une  chambre  ? 

Le  témoin.  Leur  objet  était  de  descendre  avec  des  cordes , 
d'assassiner  le  factionnaire,  etc.  Allain  disait  que  la  Convention 
était  une  bande  de  scélérats. 

Cambon,  suhsiitut.  Comment  avez-vous  imaginé  que  ces 
quatre  individus  pouvaient  assassiner  la  Convention? 

Le  témoin.  Le  dehors  était  plus  dangereux  que  le  dedans  ;  ils 
disaient  :  Nous  avons  du  monde  au  dehors.  Dans  le  mois  de  ni- 
vôse ,  Alain  dit  :  Je  suis  secrétaire  du  fédéralisme  de  Caen  ,  nous 
nous  vengerons  ;  il  y  avait  vingt  ou  trente  complices.  Tous  ces 
individus  n'ont  pas  été  jugés  pour  conspiration,  mais  pour  des 
délits  particuliers.  J.3  n'ai  pas  indiqué  les  témoins,  je  crois  que 
c'est  Pépin  Des(;rouettes. 

Fouquier.  Je  n'ai  pas  reçu  la  lettre  dont  a  parlé  le  témoin.  Je 
n'ai  pas  été  à  îsaint-Lazare,  je  n'ai  eu  nulle  correspondance  avec 
Coquery  et  Maligny,  ni  avec  Pepiu.  Les  listes  m'ont  été  envoyées 
par  le  gouvernement ,  signées  des  membres  du  comité.  Les  noms 
des  témoins  m'ont  été  transmis  pur  la  même  voie. 
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Quarante- huitième  témoin.  P,-J.'J,'B,Thomé,  ex-perruquier, 
n'a  parlé  ni  à  charge  ni  à  décharge  ;  il  a  seulement  articulé  qu'il 
avait  eu  des  altercations  avec  Chrétien ,  à  l'assemblée  générale  de 
la  section  Lepelletier. 

Quarante-neuvième  témoin,  J.-B.-N,  Lee  1ère ,  huissier  du  tri- 
bunal. Au  moment  que  les  jurés  se  retiraient  dans  leur  chambre 
pour  opiner,  je  remettais  sur  leur  bureau  les  pièces  qui  étaient  à 
la  décharge  des  accusés,  sur  le  sort  desquels  ils  allaient  pronon- 
cer. Plusieurs  d'entre  eux  me  disaient  alors  :  C'est  tout  vu.  J'ai 
aussi  porté  des  pièces  justificatives  aux  jurés  pendant  qu'ils  étaient 
aux  opinions  ;  plusieurs  fois  Fouquier  me  l'a  ordonné.  Le  nom 
et  les  qualités  de  chaque  accusé  étaient  sur  les  pièces. 

Jobert  fut  du  nombre  de  ceux  des  détenus  au  Luxembourg 
qui  furent  amenés  à  la  Conciergerie  la  nuit  du  d8  au  19  messidor; 
il  était  mon  ami;  je  représentai  aux  témoins  que  j'accompagnai 
que  Jobert  était  un  bon  citoyen,  que  je  ne  le  croyais  pas  capable 
d'avoir  frayé  avec  les  nobles  ;  ils  me  répondirent  :  Tu  peux  être 
tranquille  ;  mais  je  ne  leur  ai  pas  parlé  au  nom  de  Fouquier. 

A  mon  arrivée ,  je  descendis  à  la  Conciergerie ,  et  je  fis  part  de 
ce  fait  à  Jobert.  Le  21  messidor,  avant  l'audience ,  je  remis  à 
Coffiuhal  les  pièces  justificatives  concernant  cet  accusé.  Coffinhal 
monta  l'escalier  de  la  chambre  des  jurés;  je  ne  l'y  ai  pas  vu  en- 
trer. Je  dois  dire  que  je  n'y  ai  jamais  \u  entrer  Fouquier;  on 
faisait  le  tirage  des  jurés  tous  les  mois. 

Les  jurés  étaient  convoqués  par  sections  dans  différentes 
affaires  ;  les  commis  nous  donnèrent  des  listes  avec  ordre  de  con- 
voquer tels  ou  tels  jurés. 

La  veiile ,  on  signifiait  ordinairement  aux  accusés  leur  acte 
d'accusation ,  et,  quelquefois  le  niatin  ,  lorsqu'on  était  pressé. 

Après  le  22  prairial ,  on  faisait  des  listes  qui  contenaient  les 
noms  et  qualités  de  ceux  qui  devaient  être  mis  en  jugement  dans 
le  jour.  On  en  donnait  une  à  chaque  juré  et  aux  juges.  Le  prési- 
dent s'en  servait  pour  faire  l'appel  des  noms  des  accusés.  Il  les 
lisait  d'abord  les  uns  après  les  autres.  Chaque  accusé  répondait 
qu'il  était  présent  ;  ce  qui  abrégeait  infiniment  l'opération.  Je  dois 
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observer  que  souvent  le  président  ne  donnait  pas  assez  de  latitude 
aux  accusés  pour  se  défendre ,  et  l'on  disait  :  Tu  n'as  plus  la 
parole.  Fouquier  disait  souvent  à  Dumas  de  laisser  parler  les 
accusés,  et  lui  reprochait  de  précipiter  les  débats.  Sellier  prési- 
dait avec  douceur,  et  PSaulin  avec  équité. 

Fouquier,  Chaque  mois  les  sections  des  jurés  étaient  régulière- 
ment convoquées;  il  y  avait  cependant  quelquefois  des  erreurs. 

Avant  le  22  prairial,  plusieurs  jurés  étaient  employés  au  comité 
de  salut  public ,  à  la  Commune ,  etc.  ;  d'autres  ne  se  rendaient 
pas  à  leurs  postes  ;  ce  qui  le  matin  retardait  l'ouverture  des  au- 
diences. On  allait  chercher  ceux  qui  demeuraient  le  plus  près  du 
Palaîsde-Justice  ;  on  arrêta  que,  dans  le  cas  de  remplacement , 
on  prendrait  des  jurés  dans  chaque  section  ,  qui  avaient  fait  le 
service  ;  mais  jamais  il  n'y  a  eu  de  distraction  de  juré  dans  le 
jour.  Lorsqu'un  juré  ne  pouvait  se  rendre  à  son  poste ,  il  m'en 
avertissait,  et  je  le  remplaçais  comme  je  viens  de  le  dire. 

Plusieurs  des  jurés  accusés.  Nous  étions  plus  de  cent ,  nous  n'a- 
vons aucune  connaissance  de  ces  faits. 

Trincliard.  On  attribue  un  propos  à  certains  jurés;  j'observe 
que,  dans  plusieurs  affaires  où  il  y  avait  des  pièces  à  conviction  , 
on  ne  pouvait  gêner  la  conscience  des  jurés. 

Renaudin.  Colfinhal  allait  boire  à  la  buvette ,  il  allait  au  cabaret. 
Il  n'est  jamais  entré  dans  notre  chambre  pendant  que  nous  étions 
aux  opinions. 

Cambon ,  substiiut.  Dans  le  procès  verbal  d'audience  du  21  mes- 
sidor, il  est  dit  :  Les  jurés  présens  sont  G:mney,  Villate,  Brochet, 
Girard,  Dupley,  Aubry. 

Villate  et  Dupley  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  siégé  ce  jour-là. 

Ganney  ne  s'en  rappelle  pas  ;  mais  il  observe  qu'on  alla  cher- 
cher des  jurés  ,  parce  qu'il  en  manquait. 

Le  témoin.  Je  me  i  appelle  du  procès  d'Elisabeth ,  sœur  de 
Louis  Capei.  L'ex-comie  Loménie  de  Brienne  fut  jugé  avec  elle. 
Dumas  reprocha  à  l'ex-comte  de  Brienne  d'avoir  été  ministre 
en  1788 ,  de  s'être  fait  nommer  maire  de  sa  commune  ,  de  s'être 
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fait  réclamer  par  quarante  communes  environnantes,  et  il  fut 
guillotiné. 

Fouquier,  Ce  jour-là  je  revins  du  comité  de  salut  public  à  cinq 
heures  du  matin ,  je  ne  pus  paraître  à  l'audience.  Je  recomman- 
dai la  plus  grande  précaution  envers  plusieurs  des  accusés.  J'a- 
vais voulu  en  distraire  Brienne  ;  les  réclamations  des  quarante 
communes  furent  produites.  Ils  étaient  traduits  par  arrêté  du 
gouvernement;  j'ajoute  que  Brienne  était  accusé  de  complicité 
avec  la  femme  Ganizi ,  sa  nièce. 

Camboiif  substitut.  Les  jurés  qui  on i  jugé  Loménie  de  Brienne, 
sont  :  Trinchard  ,  Renaud  ,  Brochet,  Dupley  et  Prieur  ;  les  juges 
qui  ont  siégé  sont  :  Dumas ,  Deliége  et  Maire.  Liendon  était 
substitut. 

Cinquantième  témoin.  Jean Lemeyrie ,  médecin,  juré  au  tri- 
bunal du  17  août,  a  déclaré  que  Fouquier,  directeur  du  jury 
d'accusation  du  tribunal  du  17  août ,  lui  avait  alors  reproché 
d'avoir  fait  acquitter  Lieutaud  de  Marseille,  mis  en  jugement 
par  Fouquier,  comme  contre-révolutionnaire.  Je  découvris ,  a-t-il 
dit,  trois  faux  témoins  dans  cette  affaire;  il  fut  acquitté,  mais 
cet  acquittement  m'a  valu  un  emprisonnement  d'un  an.  Lemeyrie 
a  présenté  une  lettre  où  il  est  dit  :  «  Qu'il  est  reconnu  comme 
suspect  en  sa  qualité  de  juré,  »  Ce  qui  a  été  cause  qu'il  a  toujours 
été  refusé.  Il  a  ajouté  qu'Amar  lui  avait  dit  que  c'était  Fouquier 
qui  l'avait  dénoncé  à  Robespierre. 

Fouquier  a  nié  ces  faits ,  et  a  dit  que  Lemeyrie  avait  été  le  se- 
crétaire et  l'espion  d'Amar  à  la  Force  et  au  Luxembourg. 

Cinquante  et  unième  témoin.  J.-N.  Tklrriet  Grand-Pré ,  chef  de 
division  à  la  commission  des  administrations  civiles ,  police  et  tri- 
bunaux.  Il  existe  à  ma  connaissance,  depuis  le  mois  de  juillet 
1793  un  système  de  persécution  et  de  proscription  contre  tous 
les  détenus.  On  voit,  dès  cette  époque,  Pache  et  Hanriot  s'em- 
parer de  l'administration  et  de  la  surveillance  des  maisoijs 
d'arrêt  ;  le  maire  de  Paris  y  introduire,  en  qualité  de  guichetiers, 
des  septembriseurs,  des  hommes  perdus  de  mœurs,  pour  y  jouer 
le  rôle  infâme  de  lîiux  dénonciateurs. 
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On  y  voit  Hanriot  s'aitacher  à  priver  les  détenus  de  toute 
communication,  à  leur  ôter  jusqu'à  la  consolation  de  pouvoir 
communiquer,  à  billets  ouverts,  au  dehors;  à  arracher  aux  dé- 
tenus, plumes,  encre  et  papiers;  les  réduire  au  plus  terrible 
secret ,  et  mettre  des  gardes  jusqu'aux  portes  de  leurs  chambres. 
On  voit  l'administration  de  police  seconder  de  tout  son  pou- 
voir les  projets  affreux  dllanriot  et  du  maire ,  et  s'attacher  à 
porter  les  détenus  au  désespoir,  en  les  privant  de  toute  espèce  de 
secours  ;  en  plaçant ,  en  qualité  de  concierges ,  les  hommes  les 
plus  atroces.  C'est  à  cet  effet  que  Benoît ,  concierge  du  Luxem- 
bourg, a  été  dénoncé  à  la  Convention  nationale,  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  où  j'ai  eu  le 
courage  d'aller  le  défendre. 

Le  "1  prairial ,  vingt  jours  avant  l'époque  de  l'affreuse  loi  qui  a 
ôté  aux  accusés  le  droit  de  se  défendre ,  soit  par  eux-mêmes , 
soit  par  des  défenseurs  officieux ,  il  était  tellement  essentiel  d'a- 
voir des  concierges  dévoués  que,  malgré  que  Benoît  fût  acquitté 
solennellement  par  le  tribunal  révolutionuaire ,  il  demanda  ,  aux 
termes  de  la  loi,  d'être  rétabli  dans  ses  fonctions;  qu'au  lieu  de 
l'obtenir  il  fut  honteusement  chassé ,  ainsi  que  ses  six  enfans , 
qui  furent  obligés  d'évacuer  le  Luxembourg  en  vingt-quatre 
heures. 

Son  successeur,  placé  par  Tadministrateur  de  police ,  était  un 
nommé  Guyard;  il  avait  trop  bien,  penilani  la  détention  de 
Benoît,  servi  les  projets  de  l'administration  de  police  et  du  gou- 
vernement, pour  être  remplacé  par  celui  dont  il  avait  usurpé  la 
place.  ïl  resta  dans  ses  fonctions,  et  tout  le  monde  sait  de  quelle 
manière  il  en  abusa.  Il  eut  pour  successeur  uu  nommé  Bertrand, 
homme  féroce  et  grossier,  sous  le  règne  duquel  les  détenus 
éprouver*  nt  les  plus  horribles  lourmcns;  et  ce  fut  sous  c-s  deux 
coiicierges  que  la  dépopulation  du  Luxembourg  fut  la  plus  rapide 
et  la  plus  effrayante.  On  voit  le  concierge  de  la  Grande-Force  et 
celui  de  Pélagie  renvoyés  pour  n'avoir  pas  voulu  se  prcter  aux 
prétendues  conspirations  dont  on  voulait  les  forcer  de  se  rendre 
complices;  on  voit  le  tribunal  révolutionuaire  et  l'administration 
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de  police  élever  dans  Paris  un  nombre  prodigieux  de  maisons 
d'arrêt,  où  les  individus  étaient  encombrés  d'une  manière  scan- 
daleuse. 

On  voit  s'élever  notamment  les  maisons  d'arrêt  du  Plessis  et 
des  Quatre-Naiions ,  où  les  architectes ,  d'après  les  ordres  de 
Fouquier,  semblent  prendre  à  tâche  de  priver  les  détenus ,  non- 
seulement  de  la  jouissance  des  cours ,  de  la  vue  de  l'horizon  ,  de 
toute  communication  de  corridor  à  corridor,  et  ,pour  ainsi  dire, 
de  l'air  nécessaire  à  leur  existence. 

Des  guichets  épouvantables  placés  dans  tous  les  coins  et  re- 
coins de  la  maison  ;  des  grilles  enlevées  au  ci-devant  Châtelet , 
étaient  des  obstacles  qu'on  mettait  entre  eux  jour  et  nuit. 

Ils  étaient  amoncelés  dans  les  chambres ,  de  manière  à  ne  pou- 
voir y  circuler,  et  un  local  qui  n'aurait  dii  contenir  que  six  ceat 
cinquante  personnes ,  tel  que  celui  des  Quatre-Naiions ,  était  desr 
tiné  à  en  recevoir  plus  de  deux  mille.  On  affecta  de  prendre 
pour  guichetiers  les  domestiques  des  ci-devant ,  ou  des  hommes 
connus,  soit  par  leur  participation  aux  massacres  de  septembre, 
soit  par  leur  habitude  de  faire  de  fausses  dénonciations.  Et  ce  fut 
à  l'aide  de  ces  hommes  perfides  qu'on  se  procura  les  listes  nom- 
breuses de  prétendus  conspirateurs. 

Lors  des  premiers  temps  de  l'établissement  de  la  maison  du 
Plessis,  desiinée  à  remplacer  la  Conciergerie ,  où  les  prisonniers 
étaient  encombrés,  et  où  une  maladie  épidémique  qui  s'y  était 
introduite  faisait  périr  un  grand  nombre  des  détenus ,  on  trans- 
féra de  Chantilly  à  Paris  un  grand  nombre  de  femmes ,  sous  ie 
prétexte  qu'elles  avaient  excité  quelque  rumeur  dans  la  prison. 
Leur  place  naturelle  était  une  maison  darrêt  telle  que  le  Luxem- 
bourg; mais  elles  furent  placées  au  Plessis,  qui  n'était  destiné  , 
par  arrêté  du  comité  de  salut  public,  qu'aux  prévenus  de  con- 
spiration. Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  l'ariministrai  ion  im- 
médiate de  cette  maison,  n'a  pu  parvenir  à  les  faire  transférer 
ailleurs,  et  elles  restèrent  dans  cet  hoirible  séjour  comme  vic- 
times destinées  à  la  guillotine,  et  je  np  fuis  jamais  gagner  sur 
Fouquier  de  les  faire  passer  dans  une  autre  maiaon. 
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A  l'hospice ,  trois  des  employés  y  furent  renvoyés  sans  motifs, 
et  remplacés  par  des  hommes  dévoués  au  tribunal  révolution- 
naire. C'est  à  l'aide  des  officiers  de  santé  de  cette  maison  qu'il 
parvint  à  faire  périr  sur  l'échafaud,  avant  le  temps  nécessaire 
pour  reconnaître  la  vérité  de  leur  déclaration  de  grossesse ,  des 
femmes  qui  s'étaient  déclaiées  enceintes. 

J'étais  présent  au  jugement  de  l'abbé  Goutte  ;  j'ai  vu  juger  cet 
homme  sur  la  déclaration  de  cinq  témoins ,  dont  trois  lui  repro- 
chaient ,  pour  tout  crime ,  d'avoir  déclaré ,  il  y  avait  environ  un 
an  ,  dans  un  dîner,  que  la  France  était  trop  vaste,  trop  populeuse, 
et  ses  habitans  trop  légers,  trop  amis  des  plaisirs  pour  se  sou- 
tenir en  république  ,  et  dont  les  deux  autres ,  pour  ne  s'être  pas 
rappelé  ces  prétendus  propos  et  n'avoir  point  voulu  déposer 
contre  l'abbé  Goutte ,  et  mis  en  arrestation  et  envoyés  au  Piessis, 
depuis  jugés  et  condamnés  à  mort. 

J'ai  vu  dans  ce  procès  le  président  du  tribunal  tourner  en  ridi- 
cule les  réponses  vraiment  satisfaisantes  que  faisait  cet  accusé, 
et  interpréter  contre  lui  ses  meilleures  actions  ;j'ai  vu  le  président 
influencer,  d'une  manière  publique  et  repoussante ,  les  jurés, 
en  leur  disant  :  si  l'abbé  Goutte  propose  une  foule  de  témoins  en 
sa  faveur  ;  s'il  est  réclamé  par  une  infinité  de  communes;  s'il  est 
couvert  de  certificats  de  civisme  ;  s'il  a  répandu  beaucoup  de  bien- 
faits dans  son  département ,  c'est  qu'il  a  employé  tous  sestalens, 
toute  son  éloquence,  toute  sa  fortune  à  se  faire  des  partisans, 
des  créatures,  et  nous  verrons  bientôt  si  le  tribunal  ne  doit  pas 
faire  examiner  la  conduite  des  individus  dont  il  réclame  les  suf- 
frages. 

Le  président  demanda  à  l'abbé  Goutte  s'il  avait  un  défenseur. 

Vous  savez,  répondit  celui-ci,  que  depuis  que  je  suis  en  état 
d'arrestation  je  n'ai  pu  communiquer  avec  personne,  ni  verba- 
lement ,  ni  par  écrit.  Vous  savez  que  je  n'ai  reçu  mon  acte  d'ac- 
cusation que  hier  à  dix  heures  du  soir  ;  que  vous  avez  défendu  au 
concierge  Richard ,  que  je  priai  d'aller  chercher  un  défenseur 
officieux  ,  de  me  laisser  communiquer  avec  lui;  vous  savez  que 
tous  mes  papiers  sont  sous  les  scellés  ;  les  preuves  de  mon  ci- 
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visme  y  existent,  et  je  demande  que,  pour  pouvoir  opérer  ma  jus- 
tification ,  il  soit  donné  à  l'instant  des  ordres  pour  les  lever.  Cette 
demande ,  toute  juste  qu'elle  était,  fut  rejetëe.  Le  tribunal  nom- 
ma un  prétendu  défenseur  officieux.  Cet  homme  de  paille  se  lève, 
et  s'énonce  en  ces  termes  :  J'ai  vu  citoyens  jurés ,  par  la  ma- 
nière dont  vous  et  le  président  avez  interrogé  l'accusé,  que  vous 
êtes  plutôt  ses  défenseurs  officieux  que  ses  juges  ;  je  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  réflexions  et  observations  qui  ont  été  faites. 

L'abbé  Goutte  a  d'ailleurs  beaucoup  trop  de  moyens  de  se  dé- 
fendre lui-même,  et  je  ne  dirai  rien  de  mou  chef  pour  sa  défense. 

L'abbé  Goutte  réduit  à  sa  défense  de  mémoire  lutta  pendant 
quelques  minutes  contre  ses  assassins  :  vains  efforts,  le  jury 
passa  bientôt  dans  la  chambre  des  délibérations,  revint  quelques 
temps  après  convaincu  ,  et  l'abbé  Goutte  fut  condamné  à 
mort  et  exécuté. 

Tout  le  monde  connaît  le  procès  d'Elisabeth ,  sœur  de  Louis 
Capet.  Cette  femme  trop  célèbre,  qui  aurait  dû  être  jugée  seule, 
fut  cependant  mêlée  avec  vingt-six  ou  vingt-sept  prétendus  con- 
spirateurs, du  nombre  desquels^  je  me  rappelle,  étaient  les  Lo- 
ménie.  L'un  d'eux  était  accusé  d'émigration;  à  peine  prenait-on 
à  l'audience  le  temps  nécessaire  pour  hre  l'acte  d'accusation , 
prendre  les  noms  des  accusés  et  leur  faire  une  courte  question 

sur  leur  âge,  qualité  et  demeure;  on  faisait  une  courte  question 
sur  le  prétendu  défit  dont  ils  étaient  prévenus ,  et  on  ne  leur  don- 
nait pas  le  temps  d'y  répondre. 

Je  me  rappelle  que ,  le  tour  d'un  des  Loménie  venu,  il  leur  dit 
en  peu  de  mots  :  Vous  m'accusez  d'émigration ,  je  n'ai  pas  eu  le 
pouvoir  de  produire  mes  moyens  de  défense  à  un  défenseur  offi- 
cieux; mais  je  n'en  ai  pas  besoin,  j'ai  dans  ma  poche  tous  mes 
certificats  de  résidence  qui  constatent  ma  présence  en  France 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  jusqu'au  moment  de 
mon  incarcération.  Ils  sont  signés,  aux  termes  de  la  loi,  de  neuf 
témoins,  et  ils  sont  sans  interruption.  Comme  je  ne  suis  prévenu 
que  du  fait  d'émigration  ,  ma  défense  consiste  dans  la  représen- 
tation de  ces  certificats ,  et  je  demande  au  tribunal  de  vouloir 
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bien  les  iaire  mettre  sous  les  yeux  des  jurés.  Ces  certificats  ont 
été  effectivement  remis  sur-le-cliamp  aux  jurés  qui  les  empor- 
taient sans  les  lire  à  leur  chambre  de  délibération ,  et  revenaient 
une  demi-heure  après,  bien  convaincus  des  crimes  imputés  à 
tous  les  accusés  ;  et  Loménie  fut  condamné,  comme  tous  les  au- 
tres ,  en  qualité  démigré. 

Un  matin  que  j'allais  chez  Fouquier  pour  me  consulter  avec 
lui  sur  les  mesures  de  sûreté  à  prendre  à  l'hospice  de  l'évéché, 
il  me  dit  d'un  ton  fort  échauffé  :  Sais-tu  ce  qu'ils  ont  fait  hier? 
ils  ont  acquitté  Freteau ,  cet  ex-conseiller  au  parlement ,  ce  dé- 
puté à  l'assemblée  constituante,  ce  contre-révolutionnaire  connu  ; 
mais  je  jure ,  foi  d'accusateur  public ,  que  ce  scélérat  sera  repris 
sous  peu  de  jours,  et  qu'une  fois  sous  ma  griffe  il  ne  m'échap- 
pera plus. 

Fouquier  me  dit  encore  un  autre  jour  :  Vois-tu  celte  femme 
qui  sort  de  chez  moi ,  elle  ne  cesse  depuis  long-temps  de  me  tour- 
menter pour  faire  juger  son  mari;  eh  bien!  il  sera  dans  la  four- 
née d'aujourd'hui;  et  voilà  comment  je  sais  me  débarrasser  des 
personnes  qui  me  sollicitent.  H  me  raconiait  un  autre  matin  que 
la  veille  il  avait  amadoué  dans  son  cabinet,  jusqu'à  deux  ou  trois 
heures ,  un  homme  dont  il  avait  voulu  tirer  des  éclaircissemens 
ou  des  dénonciations ,  et  qu'à  peine  sorti  de  chez  lui  il  l'avait  fait 
arrêter,  traduire  au  tribunal ,  mettre  au  nombre  des  accusés,  et 
qu'à  quatre  heures  il  était  parti  avec  les  autres. 

Fouquier  m'a  fourni  lui-même  contre  lui  un  reproche  dont  il 
aura  de  la  peine  à  se  laver  ;  je  lui  ai  transmis ,  au  désir  d'une  de 
ses  lettres  ,  un  mandat  d'extraction  de  la  maison  de  Lazare  de  la 
fille  Loiserolle,  pour  être  traduite  au  tribunal.  11  est  à  remar- 
quer que  c'était  contre  le  fils  (lu'étaient  dirigées  les  poursuites  de 
l'accusateur  public,  que  celait  le  HIs  qui  devait  être  appelé  en 
jugement  ;  que  c'est  la  Hile  dont  il  a  éié  fait  mention  dans  le 
mandat  d'extraction  ;  et  que  c'est  sur  ce  mandat  que  le  père  a  été 
extrait  de  la  maison  de  Lazare,  traduit  au  tribunal ,  mis  en  ju- 
gement et  condamné. 

J'ai  vu  chez  Fouquier  une  foule  de  lettres  et  uiémoires  (}ui  lui 
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étaient  adressés  par  des  accusés ,  dont  il  a  négligé  de  faire  l'ou- 
verture, et  qu'il  emportait  tout  caclielésdans  son  cabinet,  en  di- 
sant qu'il  était  inutile  de  les  lire ,  puisqu'ils  seraient  condamnés 
dans  la  journée.  Chaque  fois  que  je  descendais  à  la  Conciergerie, 
à  huit  heures  du  matin  ,  on  savait  à  la  prison  le  non^bre  des  in- 
dividus qui  devaient  être  condamnés ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  en- 
core été  entendus. 

Le  nombre  des  charrettes  était  commandé  ;  elles  arrivaient 
même  sur  les  neuf  à  dix  heures ,  et  quelquefois  même  avant;  et 
les  places  des  victimes  étaient  comptées.  J'ai  vu  nombre  de  fois 
dans  cette  prison  des  accusés  traduits  de  tous  les  pays  de  la  Ré- 
publique, et,  au  moment  de  monter  à  l'audience ,  fort  étonnés  de 
se  voir  et  d'être  impliqués  dans  la  même  affaire. 

J'ai  vu  au  greffe  de  la  Conciergerie,  le  lendemain  de  leur  com- 
parution à  l'audience,  et  le  jour  même  de  leur  jugement,  les 
femmes  Hébert  et  Camille  ensemble.  La  femme  Hébert  dit  à  la 
femme  Camille  :  Tu  es  bien  heureuse,  toi,  il  n'y  a  pas  eu  hier 
une  seule  déposition  contre  toi  ;  nulle  ombre  de  soupçon  jetée  sur 
ta  conduite  ;  tu  vas  sortir  sans  doute  par  le  grand  escalier ,  et 
moi  je  vais  aller  à  l'échafaud. 

La  femme  Camille,  pénétrée  sans  doute  de  l'atrocité  de  ses 
juges,  ne  leva  pas  les  yeux,  ne  manifesta  ni  crainte,  ni  espé- 
rance, mais  attendit  modestement  son  jugement.  Elle  monta 
quelques  minutes  après  ;  les  débats  avaient  été  clos  la  veille  ;  l'au- 
dience ne  se  tenait  que  pour  la  prononciation  du  jugement;  elle 
fui  condamnée  et  exécutée  comme  les  autres.  Je  rappelle  celle 
conversation  comme  précieuse ,  parce  que  sortie  de  la  bouche  de 
la  femme  Hébert,  en  présence  de  plusieurs  personnes,  elle  a  un 
caractère  de  vérilé  qui  donne  une  idée  et  de  l'innocence  de  la 
femme  Camille,  et  de  la  barbarie  du  tribunal. 

Je  dois,  pour  les  intérêts  de  la  nation  ,  dire  au  tribunal  que , 
dans  les  premiers  temps  de  l'établissement  de  l'hospice,  il  a  été 
mis,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  disposition  de  Fouquier, 
pour  les  dépenses  journalières  de  l'hospice,  une  somme  de 
l:2,i)(M)  livres,  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  compte.  Je  sais 
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qu'il  a  remis  entre  les  mains  du  citoyen  Retz ,  alors  économe  de 
celte  maison ,  une  somme  de  10,000  livres  ;  mais  comme  il  avait 
prétendu  n'en  pas  avoir  reçu  davantage ,  que  je  l'ai  convaincu  du 
contraire ,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  2,000  livres  restantes, 
ce  sera  à  lui  de  justifier  de  l'emploi  de  celte  somme ,  et  de  mettre 
à  cet  égard  sa  responsabilité  à  couvert. 

Le  système  de  persécution  était  tellement  organisé  dans  les 
prisons,  qu'il  s'est  fait  sentir  long-temps  après  le 9  thermidor, 
notamment  dans  les  maisons  consacrées  au  tribunal  révolution- 
naire, et  j'en  vais  donner  uue  preuve  qui  m'est  personnelle.      * 

Le  16  ou  le  17  thermidor,  le  tribunal  révolutionnaire  étant 
suspendu  ,  le  commissaire  des  administrations  civiles ,  Hermann, 
étant  en  arrestation  ,  et  l'hospice  de  l'évéché  dont  Hermann  s'é- 
tait réservé  l'administration  immédiate  qui  lui  avait  été  attribuée 
par  arrêté  du  comité  de  salut  public  se  trouvant  sans  surveil- 
lance, je  crus  devoir  me  transporter  à  l'hospice  pour  examiner 
la  conduite  des  employés  à  l'égard  des  détenus,  et  porter  la  con- 
solation dans  l'ame  de  ces  malheureux  oppressés  depuis  si  long- 
temps sous  le  régime  de  Robespierre. 

On  ne  connaissait  pas  encore  dans  cette  maison  la  chute  du 
tyran,  l'arrestation  de  Fouquier  ni  la  suspension  du  tribunal. 
Les  prisonniers  étaient  traités  avec  la  rigueur  la  plus  extraordi- 
naire, et  notamment  les  officiers  de  santé  et  le  concierge  exer- 
çaient sur  les  prisonniers  uue  tyrannie  exécrable.  Je  rassurai  les 
détenus  sur  la  juiitice  delà  Convention,  sur  le  renouvellement 
du  tribunal ,  et  je  fis  pressentir  aux  femmes  enceintes  qu'elles 
pouvaient  être  rendues  à  la  vie  ,  quoique  condamnées.  La  joie  et 
le  calme  prirent  après  mon  départ  la  place  de  l'effroi  et  de  l'idée 
toujours  présente  de  la  mon. 

Je  fus,  le  18  thermidor,  dénoncé  au  comité  de  sûreté  générale 
par  les  employés  de  celte  maison  ,  sous  le  nom  d'un  individu  qui 
se  nomma  Capitaine,  et  qui  se  dit  concierge  de  la  maison  provi- 
soire. Dénoncé  sous  ce  faux  nom  ,  je  fus  arrêté  le  19,  et  conduit 
à  la  Force,  où  je  restai  jusqu'au  28.  Le  jour  de  ma  liberté,  Iccon- 
cierj;c  nomme  Destanière ,  ex-chevalier  de  Saint-Louis ,  placé 
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par  Fouquier  et  Hermann ,  prit  la  fuite  et  ne  reparut  plus. 

Cette  circonstance ,  que  je  me  réserve  de  développer  dans  les 
débats  ultérieurs,  prouve  jusqu'à  l'évidence  combien  il  est  épou- 
vantable et  oppressif  le  régime  des  maisons  d'arrêt,  puisque  long- 
temps après  le  supplice  de  Robespierre  ses  agens  exerçaient  en- 
core un  despotisme  aussi  prononcé. 

Je  passe  maintenant  à  la  prétendue  conspiration  de  Bicêtre. 
Voici  à  cet  égard  des  pièces  non  équivoques  qui  vont  donner  une 
idée  juste  de  la  scélératesse  des  hommes  qui  l'ont  conçue ,  et  de 
la  basse  soumission  de  ceux  qui  l'ont  exécutée.  Le  nommé  Vala- 
gnos ,  condamné  aux  fers  pour  avoir  abusé  de  ses  fonctions  de 
commissaire  à  l'habillement  et  à  l'équipement  des  volontaires  de 
la  première  réquisition,  écrit,  le  2  prairial,  au  comité  révolution- 
naire de  la  section  Châlier,  la  lettre  suivante  : 

«  Bicêtre ,  2  prairial ,  an  2  de  la  République  une  et  indivisible. 
•  Citoyens ,  mon  amour  pour  la  patrie  veille  toujours  ;  je  viens 
d'apprendre  toutes  les  mesures  que  les  scélérats  que  j'ai  dénon* 
ces  doivent  prendre  pour  s'échapper  en  route ,  et  les  suites  fu- 
nestes qui  pourraient  en  résulter  si  on  négligeait  de  les  prévenir  ; 
je  vous  déclare  donc ,  citoyens ,  qu'-une  troupe  de  scélérats  avec 
lesquels  ils  correspondent  au-dehors  doivent  se  trouver  sur  la 
route ,  à  l'endroit  le  plus  favorable  pour  exécuter  leur  projet  de 
combattre  la  garde  par  la  force  des  armes  ;  je  vous  dirai  aussi 
qu'il  doit  y  avoir  un  certain  nombre  de  ces  monstres  sur  des  che- 
vaux ;  la  révolte  doit  être  complète  ;  j'indiquerai  des  témoins 
pour  attester  ce  fait.  Voilà,  citoyens,  ce  que  j'ai  cru  devoir  vous 
dire  pour  parvenir  à  déjouer  tous  leurs  projets. 
*  Salut  et  fraternité.  —  Signé  Valagnos.  » 

Cette  lettre ,  envoyée  par  le  comité  révolutionnaire  à  celui  de 
salut  public,  est  transmise  par  Bairère  et  Kobespierre  à  Her- 
mann, le  19,  dans  une  lettre  dont  !a  teneur  suit  : 

Au  commis  fi  aire  des  adminisir  allons  civiles ,  police  et  tribunaux, 

«  Paris,  le  19  prairial  de  l'an  2. 
u  Nous  l'envovons  une  lettre  adressée  au  comité  de  surveil- 
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lance  de  la  section  Châlier ,  par  Vala{|nos ,  détenu  à  Bicêire.  Cet 
individu  croit  qu'il  existe  un  complot  tendant  à  délivrer  les  hom- 
mes condamnés  aux  fers  ;  tu  prendras  sur  cet  avis  les  mesures 
convenables. 

>  Les  membres  du  comité  de  salut  public. 

>  Signé  Robespierre  et  Barrère.  » 

Il  aurait  fallu  s'en  tenir  à  ces  mesures  ;  la  chaîne  devait  bientôt 
partir ,  et  est  effectivement  partie  le  8  messidor ,  composée  de 
trois  cents  individus  qui  sont  arrivés  à  Brest  ;  mais  il  fallait  au 
comité  de  salut  public  des  victimes  en  grand  nombre ,  et  la  com- 
mission civile  était  dans  ses  mains  un  instrument  propre  à  rem- 
plir ses  vues;  elle  sollicita,  le  25  prairial,  un  arrêté  qui  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  seize  détenus  à  Bicêtre ,  et  autorise 
la  commission  à  traduire  tous  les  autres  qui  auraient  pris  part  au 
complot.  Il  est  ainsi  conçu  : 

€  Arrêté  du  comité  de  salut  pîiblic  ,  du'^i  jjramal,  relatif  aux 
prévenus  de  conspiration  de  Bicêlre. 

»  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  nommés  Lucas; 
Pierre  Berson  ,  dit  Sans-Souci  ;  l'abbé  Bourquin;  Dupont,  mar- 
chand de  chevaux  ;  N.  Broion,  dit  Loridan  ;  Girard  Tournier, 
dit  Lauvergnat  ;  Offroix  ;  Masse ,  dit  Brindamour  ;  Prévôt;  Lu- 
Ibrge;  Legrand,  dit  Larose  ;  Lebrun  ;  Ladre;  François  Poiret, 
dit  rsanti,  et  Consianiin  Bonne,  seront  traduits  au  tribunal  ré- 
volutionnaire; qu'ils  seront  extraits  sur-le-champ  de  la  maison 
de  Bicêlre ,  et  conduits  à  la  Conciergerie,  et  charge  l'accusateur 
public  dudit  tribunal  de  les  faire  juger  sous  le  plus  bref  délai. 
«  Autorise  au  surplus  la  commission  des  administrations  civiles  à 
traduire  au  tribunal  révolulionuaire  tous  autres  individus  dé- 
tenus dans  ladite  maison  de  Bicêlre  ,  qui  seront  prévenus  d'a- 
voir pris  pari  au  complot.  » 

Signés  au  registre  :  «  B.  Barri;rk,  Carnot,  C.-A.  Prhîur, 
Robespierre,  Billaud-Varennes ,  A.  Coutuon,  R.  Lindet  , 
et  Collot-d'ÎIi-rbois. 
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«Pour  extrait,  Signés,  B.  Barrère,  Robespierre,  R.  Lindet. 
t  Pour  copie  conforme ,  Signé ,  Lanne  ,  adjoint.  » 

Armée  de  cette  pièce ,  la  commission  civile  prend  dès  le  lende- 
main ,  26  prairial ,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Arrêté  de  la  commission  des  administrations  civile,  police  et 
tribunaux ,  relatif  à  la  même  conspiration. 

>  La  commission  des  administrations  civile,  police  et  tribu- 
naux ,  en  vertu  du  pouvoir  à  elle  donné  par  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  en  date  du  25  présent  mois,  portant  :  a  Le  comité 
de  salut  public  autorise  au  surplus  la  commission  des  adminis- 
trations civile ,  police  et  tribunaux,  à  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire tous  autres  individus  détenus  dans  la  maison  dite  de 
Bicêtre,  qui  seraient  prévenus  d'avoir  pris  part  au  complot  dont 
il  s'agit  audit  arrêté. 

»  Traduit  au  tribunal  révolutionnaire  les  nommés  B.-L.  Mau- 
clerc ,  libraire ,  à  Paris ,  rue  de  Verneuil  ;  Auge  Saller,  fabricant 
de  cordes  à  violon,  à  Paris ,  rue  de  Charonne  ;  P.  Dumont,  bou- 
langer ;  J.  Delvaux ,  garçon  brocanteur  ;  Edme  Berton ,  mar- 
chand de  vin  ;  Nicolas  Petrier  ou  Poirier,  cordonnier  ;  J.-G. 
Dillot,  ci-devant  soldat;  Charles  Quiirès,  garçon  tapissier; 
F.-X.  Delatre,  cordonnier;  C.-P.  Neveu,  charron;  L.-C.  Ri- 
chet,  tanneur  et  imprimeur  en  papiers  peints;  J.  Valentin,  por- 
teur d'eau  ;  P.  Chevalier,  marchand  de  chevaux  ;  N.  Janiot , 
fondeur;  G.  Bridier,  ci-devant  valet-de-chambre;  J. -H. Cruton, 
domestique  ;  N.  Bellegneuille ,  courrier  des  dépêches;  J.  Leroi, 
dit  Sans-Gêne  ;  J.-P.  Gruad ,  dit  Lyonnais  ,  gazier  ;  M.  Ciiatel- 
lier,  tailleur,  et  F.  Paulet  ;  charge  l'accusateur  publie  dudit  tri- 
bunal de  les  faire  extraire  de  celte  maison  ,  pour  être  conduits 
à  la  Conciergerie,  et  l'invite  à  les  faire  juger  sous  le  plus  bref 
délai,  avec  Lucas ,  Pierre  Berson ,  et  autres  de  leurs  complices. 

»  Ce  2G  prairial,  an  deuxième  de  la  République.  Pour  copie 
conlorme.  Signée  Lanne,  adjoint,  » 

.l'observe  que  les  noms  des  personnes  qui  doivent  être  tra- 
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duites  sont  en  blanc  sur  cet  arrêté,  qui  n'était  qu'une  pierre 
d'attente  pour  l'opëraiion  dont  Lanne  et  Fouquier  venaient  de 
se  charger.  Ces  deux  arrêtés  ne  furent  notifiés  au  tribunal  ré- 
volutionnaire que  le  27  ;  cependant,  dès  le  26,  Fouquier  s'était 
transporté  à  Bicêtre  avec  Lanne ,  y  avait  dressé  une  liste  de 
trente-trois  prétendus  conspirateurs  dont  le  projet  était  d'assas- 
siner les  comités  de  la  Convention.  Cette  liste,  écrite  tout  en- 
tière de  la  main  de  Fouquier,  fut  transmise  à  Lanne  le  même 
jour  26,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  par  une  lettre  écrite  et 
signée  de  la  main  de  Fouquier,  ainsi  conçue  : 

»  L'accusateur  public  près  le  tribunal  rcvclntionnaire ,  au  citoyen 

Lanne,  adjoint  de  la  commission  des  administrations  civile  y 

police  et  tribunaux. 

Paris .  26  prairial  de  l'an  2. 

»  Citoyen,  ci-joint  l'état  des  prévenus  trouvés  dans  notre 
opération,  faite  aujourd'hui  à  Bicêtre.  Je  t'invite  à  me  faire 
passer  demain,  à  dix  ou  à  onze  heures  au  plus  tard,  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire,  notamment  les  arrêtés. 

c  Salut  et  fraternité.  Signé,  A.-Q.  Fouquier.  > 

Ce  fut  alors  que ,  le  lendemain  27 ,  Lanne  remplit  le  b'anc  de 
l'arrêté  que  la  commission  avait  pris  la  veille,  y  inséra  les  trente- 
trois  noms  qui  venaient  de  lui  être  transmis,  et  envoya  à  Fou- 
quier l'arrêté  du  comité  de  saint  public  du  2o  prairial ,  et  celui 
que  la  commission  venait  de  prendre.  Le  23,  ces  trente-trois 
individus  furent  condamnés  et  exécutés. 

Je  dépose  entre  les  mains  de  l'accusateur  public  toutes  les 
pièces  originales  dont  je  viens  de  faire  lecture ,  ainsi  que  les 
rapports  journaliers  faits  par  le  concierge  de  la  maison  de  Bi- 
cêtre ,  qui  constatent  que ,  depuis  le  \^^  prairial  jusqu'à  la  fin  du 
mois ,  la  prison  a  joui  de  la  plus  grande  tranquillité. 

Je  viens  enfin  à  la  conspiration  du  Luxembourg;  c'est  ici 
que  se  développe,  dans  toute  sa  laideur,  le  système  affreux  de 
proscription  inventé  par  Robespierre  ,  et  exécuté  par  llermann. 

Les  rapports  du  concierge  Guyard  ,  depuis  le  i^^  messidor 
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jusqu'au  50,  annoncent,  jour  par  jour,  que  tout  est  calme  dans 
cette  maison  ;  cependant  voici  de  quelle  manière  on  est  parvenu 
à  y  supposer  une  conspiration. 

Le  17  messidor,  Herœann  fait  rendre  au  comité  de  salut  pu- 
blic un  arrêté  qui  charge  la  commission  de  rendre  compte , 
chaque  jour,  à  l'accusateur  public,  de  la  conduite  des  détenus 
dans  les  diverses  prisons  de  Paris ,  et  qui  ordonne  au  tribunal 
révolutionnaire  de  juger,  dans  les  viugt-quatre  heures ,  ceux  qui 
auraient  tenté  la  révolte ,  et  auraient  excité  la  fermentation. 

Je  dois  ici  compte  au  tribunal  d'une  scène  qui  s'est  passée 
entre  Hermann  et  moi ,  à  l'occasion  de  cet  arrêté.  Depuis  long- 
temps je  n'avais  aucune  connaissance  des  résolutions  prises  par 
les  comités,  et  des  arrêtés  jelatifs  au  régime  et  à  la  poHce  des 
prisons.  Chargé  en  chef  de  cette  partie  depuis  plus  de  trois  ans, 
je  présentais  quelquefois  à  la  signature  d'Hermann  des  lettres 
qui  ne  pouvaient  être  dans  le  sens  de  ces  arrêtés ,  puisque  je  ne 
les  connaissais  pas.  Hermann  manifestait  quelquefois  son  hu- 
meur des  précautions  que  je  prenais ,  gardait  la  minute  et  les 
expéditions  des  lettres  que  je  lui  proposais  ,  et  me  laissait  dans 
l'ignorance  des  choses  que  je  devais  savoir  aussi  bien  que  lui. 
J'appris  que  les  divers  arrêtés  des  comités  étaient  déposés  à  la 
sixième  division ,  et  j'allai  témoigner  au  chef  de  cette  division 
mon  étonnement  de  ce  que  les  décisions  des  comités ,  relatives 
aux  prisons,  ne  me  parvenaient  pas.  Je  lui  recommandai  de  me 
les  communiquer  dorénavant ,  il  me  le  promit.  Ce  fut  d'après 
cette  recommandation  que,  le  18  messidor,  l'arrêté  dont  je  viens 
de  parler  me  fut  transmis;  étonné  de  voir  la  commission  assu- 
jettie à  rendre  compte  à  un  tribunal  qui  lui  était  subordonné  de 
la  conduite  des  détenus,  et  croyant  entrevoir  dans  les  disposi- 
tions de  cet  arrêté  un  projet  de  faire  périr,  sous  de  faux  pré- 
textes ,  toutes  les  personnes  suspectes  mises  en  arrestation ,  et 
voulant  prévenir  tous  les  abus  à  cet  égard,  je  conçus  une  circu- 
laire ù  tous  les  concierges  des  maisons  d'arrêt  et  piisons  ,  pour 
leur  enjoindre ,  au  nom  de  la  commission  ,  de  lui  rendre  compte  , 
tous  les  jours,  à  huit  heures  précises  du  matin,  de  la  conduite 
T.    XXXIV.  28 
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des  détenus,  et  d'entrer,  à  leur  é;;ard ,  dans  les  plus  grands 
détails. 

Je  fis  expédier  trente-six  copies  de  cette  circulaire,  parce 
qu'alors ,  indépendamment  de  plus  de  quatre-ving^-seize  maisons 
d'arrêt,  dites  violons,  qui  existaient  dans  les  différens  comités 
révolutionnaires ,  il  y  avait  dans  la  commune  de  Paris  trente-six 
vastes  maisons  d'arrêt  qui  m'étaient  connues,  et  qui  conte- 
naient plus  de  huit  mille  individus. 

Plein  de  confiance  dans  la  sensibilité  apparente  et  dans  lés 
actes  extérieurs  d'humanité  qu'affectait  Hermann ,  je  lui  pro- 
posai de  signer  cette  circulaire;  il  manifesta  alors  la  plus  grande 
surprise  de  ce  que  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  était  venu 
à  ma  connaissance  ;  il  me  demanda  par  quel  moyen  il  m'était 
parvenu.  Je  lui  répondis  qu'il  m'avait  été  transmis  par  la  si- 
xième division ,  ainsi  que  je  l'avais  demandé.  11  manda  à  l'instant 
le  chef  de  cette  division,  le  querella  fortement  et  lui  défendit 
de  jamais  communiquer  à  la  première  division,  sans  son  consen- 
tement, les  arrêtés  des  comités  de  gouvernement.  11  déchira  la 
minute  et  les  expéditions  de  la  circulaire,  et  me  dit  qu'il  se 
chargeait  lui-même  d'exécuter  l'arrêté  et  de  se  faire  rendre 
compte  particulièrement  par  les  concierges. 

Vous  allez  voir,  citoyens  jurés ,  avec  quelle  rapidité  cet  ar- 
rêté a  reçu  sa  funeste  exécution.  Vous  remarquerez  que  c'est 
le  18  messidor  qu'il  parvient  à  la  comm.ission.  Eh  bien,  dès 
le  18,  la  commission  s'est  transportée  au  Luxembourg,  y  dresse 
une  lisie  de  deux  cents  prétendus  conspirateurs ,  dont  on  prend 
les  noms ,  sous  prétexte  de  transfèrement  :  c'est  le  18  au  soir 
que  le  citoyen  Guyard  écrit  à  l'administration  de  police  une 
lettre  conçue  en  ces  termes  : 

<  Je  t'invite  à  faire  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  , 
à  raison  de  ce  que  la  comn)ission  civile,  police  et  tribunaux  ,  est 
venue  dans  cette  maison  d'arrêt,  par  ordre  du  comité  de  salut 
public,  pour  interroger  plusieurs  détenus,  afin  de  pouvoir  con- 
naître le  parti  d'Arthur  Dillon,  d'Hébert  et  autres,  et  avait 
promis  qu'elle  ferait  le  transfèrement  des  personnes  qui  lui 
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étaient  indiquées,  au  nombre  d'environ  deux  cents.  Ce  transfè- 
rement  ne  s'est  pas  effectué,  et  il  me  paraît,  dans  ce  moment, 
que  les  esprits  se  montent,  ce  qui  pourra  occasionner  du  bruit 
dans  cette  maison.  Je  t'invite  à  faire  prendre  les  mesures  les 
plus  convenables  à  cet  égard ,  dans  le  plus  court  délai.  > 

C'est  le  18  que  celte  lettre ,  qui  n'énonce  aucun  soulèvement, 
qui  laisse  seulement  pressentir  quelques  inquiétudes  à  venir,  re- 
lativement à  la  visite  équivoque  de  la  commission ,  lui  est  trans- 
mise par  l'administration  de  police;  c'est  le  même  jour,  18,  que 
le  bruit  que  cette  visite  pourrait  occasionner  est  interprété  par 
Hermann ,  et  métamorphosé  en  une  conspiration  atroce  ,  dont 
on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  faire  périr  les  auteurs.  Vous  aurez 
une  idée  de  la  conduite  d'Hermann,  en  écoutant  la  lecture  de 
sa  lettre  au  comité  de  sûreté  générale  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  18  messidor  an  2. 

>  Citoyens  représcntans  ,  nous  devons  vous  instruire  qu'il 
existe  parmi  les  détenus ,  dans  la  maison  du  Luxembourg , 
beaucoup  de  rumeur  ;  les  victoires ,  la  marche  rapide  du  tribunal 
révolutionnaire,  les  effraient,  les  désespèrent,  et  ils  paraissent 
s'attendre  à  subir  prochainement  le  sort  que  méritent  leur  scélé- 
ratesse, leur  haine  implacable  pour  la  révolution.  Nous  avons, 
conformément  à  un  arrêté  du  comité  de  salut  public ,  recherché 
les  auteurs  de  cette  fermentation.  Ce  sont  tous  les  affidés  d'Ar- 
thur Dillon ,  tous  ceux  qui  devaient  jouer  un  rôle  principal  dans 
les  scènes  horribl  s  qu'il  préparait.  La  liste  de  ces  individus  a 
été  transmise  à  raccusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire, 
pour  indication  de  cause,  dont  il  paraissait  qu'il  devaitau  plus  tôt 
s'occuper.  Nous  sommes  instruits  qu'il  doit  les  mettre  demain 
en  jugement ,  et  que  le  transfèrement  doit  s'en  faire  ce  soir,  à 
dix  heures,  à  la  Conciergerie.  Le  maire  de  Paris  et  le  général 
llanriot  sont  prévenus ,  pour  qu'ils  puissent  prendre  les  mesures 
nécessaires.  L'administration  de  police  nous  a  invité  de  vous  re- 
nouveler la  demande  qu'on  nous  a  faite  de  nouveaux  fonds.  » 

C'est  encore  le  même  jour,  18  messidor,  que,  pour  mettre 
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à  fin  son  horrible  projet ,  il  écrit  au  maire  de  Paris  la  lettre 

suivante  : 

18  messidor  an  2. 

»  Il  r.ous  est  revenu  qu'il  existait  depuis  quelques  jours  de  la 
rumeur  dans  la  maison  de  dcHcntion  du  Luxembourj}.  Les  vic- 
toires, la  marche  rapide  du  tribunal  révolutionnaire,  les  mettent 
dans  une  situation  à  tout  tenter  :  l'on  soupçonne  des  intelligen- 
ces avec  les  autres  prisons,  ils  tiennent  beaucoup  de  comités , 
ont  l'air  de  gens  qui  méditent  quelques  projets.  Nous  en  avons 
référé  au  comité  de  salut  public  ;  nous  avons  pris  des  mesures 
pour  faire  juger  dans  le  plus  court  délai  les  moteurs  de  cette 
fermentation  :  une  liste  de  cent  et  quelques  de  la  maison  du 
Luxembourg  est  remise  à  l'accusateur  public.  Nous  sommes 
chargé  de  prendre  dans  les  diverses  prisons ,  et  d'abord  dans 
les  plus  nombreuses,  l'écume  de  tous  ces  scélérats.  Nous  avons 
cru  qu'il  était  utile  de  te  transmettre  les  renseignemens  qui  nous 
sont  venus,  alin  que  tu  en  fasses  part  toi-même  à  lianriot,  pour 
qu'il  prenne  des  mesures  qui  parent  à  tout  événement.  Lorsque 
nous  sommes  victorieux  au  dehors,  ce  sera  vers  le  dedans  que 
se  dirigeront  les  efforts  des  ennemis  de  la  révolution.  » 

C'est  encore  le  18  qu'il  reçut  de  Fleuriot-Lescot  la  ré- 
ponse que  voici  : 

Le  maire  de  Paris ,  à  la  commission  des  administrations  cii'Ues  , 

police  et  tribunaux. 

»  1 8  messidor  an  2. 

«Citoyen,  je  reçois  à  l'instant  la  lettre  relativement  à  Tétat 
de  fermentation  qui  règne  dans  les  maisons  d'arrêt,  et  notam- 
ment dans  celle  du  Luxembourg.  J'ai  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  assurer  la  tranquillité  publique,  par  la  disposition 
des  mesures  de  surveillance  combinées  avec  celle  de  la  force 
armée.  La  patrie  peut  compter  sur  nous;  notre  zèle  est  infati- 
gable; lianriot  est  prévenu  et  toutes  les  précautions  sont  prises, 
lu  peux  être  tranquille.     Signé ,  Lescot-Fleuriot.  » 

J'ajouterai  que  c'est  encore  le  18,  ainsi  qu'il  résulte  du  rap- 
port du  concierge,  que  je  mets  sous  vos  yeux,  que  la  transla- 
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lion  de  cent  cinquante-deux  individus  a  eu  lieu  du  Luxembourg 
à  la  Conciergerie;  que  c'est  dans  la  soirée  et  dans  la  nuit  du  18 
au  19,  que  les  préparatifs  ont  été  faits  et  parfaits  au  tribunal , 
pour  qu'on  pût  mettre  à  la  fois ,  le  lendemain ,  cinq  cents  indi- 
vidus en  jugement  ;  que  toujours ,  dès  le  18,  l'acte  d'accusation 
avait  été  dressé  par  l'accusé  Fouquier  contre  cent  cinquante- 
cinq  individus  ;  que  néanmoins  le  jugement  de  condamnation  en 
a  compris  cent  cinquante-huit  ;  que  si  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu 
contre  tous  le  19,  c'est  par  une  suite  de  l'impression  affreuse  qu'a 
produite  dans  le  public  la  translation  d'un  si  grand  nombre  de 
détenus ,  et  les  apprêts  faits  au  tribunal  ;  mais  que ,  par  ordre 
du  comité  de  salut  public ,  les  malheureuses  victimes  ont  été  di- 
visées en  trois  fournées ,  dont  soixante-deux  ont  été  exécutés 
le  20 ,  une  autre  fournée  le  21 ,  et  le  tout  le  22  (1). 

J'oubliais  de  rappeler  un  iait  qui  donne  quelques  idées  de  la 
tranquillité  féroce  avec  laquelle  Fouquier-Tinville  euvoyoit  ses 
victimes  à  l'échafaud.  Je  lui  ai  souvent  parlé  de  l'affaire  de  Be- 
noît ,  concierge  du  Luxembour^S  arrêté  le  2  floréal  de  l'an  2 ,  et 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  comme  conspirateur  et  comme 
ayant  gardé  à  sa  disposition  une  somme  en  or  appartenant  à  un 
détenu  qui  avait  péri  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  je  lui  rappelai ,  à  di- 
verses reprises ,  combien  cet  honnête  homme  était  victime  de  la 
calomnie;  combien  sa  probité,  son  humanité  et  ses  égards  pour 
rhomme  privé  de  sa  liberté ,  étaient  notoirement  connus  ;  vertus 
qui  ne  pouvaient  s'allier  avec  les  crimes  qui  lui  étaient  imputés  : 
je  reçus  de  sa  part  des  réponses  vagues  et  peu  consolantes. 
Le  2  prairial ,  j'appris  que  Benoît  allait  êlre  mis  en  jugement 
dans  le  même  jour;  je  me  transportai  à  deux  heures  du  matin 
chez  Fouquier ,  comme  j'avais  coutume  de  le  faire  fréquemment, 
par  suite  de  mes  relations  avec  Fouquier ,  relativement  à  l'hospice 
de  l'Évêché;  et  je  lui  rappelai  alors  tout  ce  que  je  lui  avais  dit 
précédemment  au  sujet  de  Benoît.  Je  lui  observais  surtout,  d'a- 
près l'objection  qu'il  me  fit  que  Benoît  était  accusé  de  n'avoir  pas 
dénoncé  la  grande  conspiration  du  Luxembourg  ,  dont  on  avait, 

(f  )  Voir  la  note  1  à  la  Gn  volume. 
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disait-il ,  trouvé  le  projet  manuscrit  dans  son  secrétaire ,  que 
cette  prétendue  conspiration  n  était  qu'idéale;  qu'il  y  en  avait 
bien  eu  une  de  supposée  par  un  détenu,  qui  en  avait  donné 
les  détails  mensongers  au  concierge,  mais  que  celui-ci  avait 
fait  passer  ces  détails  au  ministre  de  lintcrieur ,  qui  les  avait 
transmis  lui-même  à  l'administration  de  police,  et  à  lui,  Fou- 
quier ,  accusateur  public  ;  que,  par  suite  de  ces  détails ,  on  avait 
transféré ,  du  Luxembourg  dans  les  autres  différentes  maisons 
d'arrêt ,  Grammont  père ,  Lapallue ,  et  tous  ceux  dont  les  têtes 
étaient  un  peu  exaltées  ;  que  cette  précaution ,  prise  sur  la  ré- 
quisition de  Benoît  et  d'après  ses  avis ,  avait  déjoué  les  prétendus 
complots ,  et  que  le  calme  n'avait  cessé  de  régner  dans  le  Luxem- 
bourg. Fouquier  me  répondit  avec  humeur  et  impatience;  ces 
paroles  sont  restées  gravées  dans  mon  âme ,  dans  la  profonde 
horreur  qu'elles  m'inspirèrent:  Bah!  il  y  a  long-temps  que  ton 
foutu  Benoît  devrait  être  guillotiné. 

Cette  expression  de  sa  part  me  peignit  l'âme  sanguinaire  de 
Fouquier,  m'expliijua  les  intentions  des  comités  de  gouverne- 
ment, en  faisant  arrêter  et  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
tous  les  hommes  purs ,  et  surtout  les  concierges,  gardiens  des 
personnes  suspectes  ,  dont  la  plupart  étaient  extrêmement  riches, 
et  dont  on  avait  pour  objet  de  confisquer  les  biens  en  les  immo- 
lant sous  de  vains  prétextes. 

Fouquier.  Ce  n'est  pas  moi  qui  faisais  mettre  des  grilles,  des 
verrous,  des  abat  jour  dans  les  prisons.  On  me  remettait  les 
lettres  et  paquets  qui  m'étaient  adressés  ;  j'en  faisais  lecture 
chez  moi,  ou  je  les  apportais  ou  je  les  taisais  apporter  au  palais, 
et  je  les  lisais  ;  mais  j'observe  que,  depuis  le  9  thermidor ,  je  n'ai 
ouvert  aucun  paquet  à  mon  adresse  ;  et  j'ai  fjït  à  cet  égard  des 
réclamations.  Quant  aux  12,000  livres,  les  comptes  ne  sont 
pas  rendus  ;  je  dois  avoir  payé  la  totalité.  Je  ne  siégeais  pas  dans 
l'affaire  de  l'abbé  Goutte,  et  le  témoin  en  convient.  J'ai  écrit  les 
listes  f;;ites  à  Bicêtre ,  en  présence  du  commissaire  civil ,  revêtu 
(le  pouvoirs:  j'ni  agi  publiquement  devant  les  autorités  consti- 
tuées: et  tout  autre  que  moi,  dans  ces  circonstances,  n'aurait 
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pas  fait  une  soustraction  et  réduction  aussi  considérable  de  tant 
de  prisonniers.  Les  états  des  prisons  ne  me  parvenaient  pas. 

En  arrivant  à  Bicêtre ,  je  m'adressai  à  Deschamps ,  qui  l'a  dé- 
claré ,  pour  avoir  des  renseignemens  ;  il  me  répondit  qu'étant  de- 
puis peu  en  place  il  ne  pouvait  m'en  donner.  Je  nie  les  propos 
qui  me  sont  imputés,  relativement  à  Fréteau:  il  a  été  remis  en 
jugement  pour  un  autre  fait.  Je  nie  avoir  amorcé  un  homme  jus- 
qu'à trois  heures,  et  Tavoir  de  suite  mis  en  jugement  :  ce  fait  est 
vague  ;  car  le  témoin  n'indique  pas  le  nom  ;  quant  à  la  femme  qui 
sollicita  pour  son  mari ,  voici  le  fait  :  Montjourdain  avait  un  pro- 
cès considérable  ;  il  était  compris  dans  l'affaire  du  10  août  ;  sa 
femme  me  demanda  de  ne  pas  le  mettre  en  jugement;  j*ai  pu  dire 
que  je  pe  le  pouvais  pas;  qu'il  y  avait  de  fortes  charges  contre 
lui;  il  a  été  jugé  avant  le  22  prairial.  J'ai  pu  dire  également  que 
les  faits  relatifs  au  procès  de  Benoît  étaient  graves.  J'ai  déjà  ré- 
pondu à  ce  qui  regarde  les  charrettes.  Le  procès  de  la  femme 
Camille ,  les  propos  tenus  à  la  concierge ,  le  renvoi  des  employés 
à  l'hospice  me  sont  étrangers.  Quant  aux  femmes  enceintes,  je 
répondrai  à  ce  fait  lorsque  les  débats  s'ouvriront  sur  les  pièces 
matérielles. 

Les  lettres  du  18  messidor ,  les  arrêtés  de  la  commission  ci- 
vile ,  les  ordres ,  les  actes  des  comités ,  ne  me  regardent  pas  ;  je 
n'avais  pas  l'initiative. 

Le  12,  je  reçus  l'arrêté  du  comité  ,  avec  la  liste  des  cent  cin- 
quante-cinq détenus  au  Luxembourg.  Lanne  s'était  précédem- 
ment transporté  dans  cette  maison  d'arrêt,  y  avait  fait  des  inter- 
rogatoires ;  des  renseignemens  même  lui  avaient  été  donnés  ; 
mais  Guyard  ne  m'a  rien  dénoncé.  Relativement  aux  détenus 
qui  ne  s'étaient  jamais  vus ,  et  qui  cependant  étaient  mis  en  juge- 
ment par  le  même  acte,  cela  regarde  l'article  des  amalgames  :  je 
passe  à  Loiserolles. 

Ardenne,  substilut.  Je  vais  donner  lecture  de  l'article  qui  re- 
garde Loiserolles,  dans  l'acte  d'accusation  dressé  pour  la 
deuxième  fournée  de  la  prétendue  conspiration  de  Lazare.  L'acte 
d'accusation  porte  :  François-Simon  Loiserolles  Hls,  àgéde  vingt- 
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deux  ans ,  né  à  Paris.  L'énoncé  du  jugement  portait  les  mêmes 
désignalions.  On  a  effacé  le  nom  de  François ,  et  on  a  mis  celui 
de  Jean  au-dessus.  Les  questions  soumises  aux  jurés  ,  et  dres- 
sées sur  le  même  acte  d'accusation,  contenaient  les  noms  et  les 
désignations  portés  dans  l'acte  d'accusation  ;  mais ,  lors  de  l'appel, 
Coffinhal  s'est  contenté  d'effacer  le  nom  de  François  pour  y  sub- 
stituer celui  de  Jean ,  d'effacer  le  mot  père  pour  y  substituer 
celui  de  fils  :  il  a  surchar[;é  grossièrement  les  deux  chiffres  ,  et 
de  vingt-deux  il  a  fait  soixante-el-un  ,  et  il  a  ajouté  l'ancienne 
qualité  du  père  ,  dont  l'acte  d'accusation  ne  parle  point.  J'ajoute 
que  le  mandat  d'extraction  porte:  fille  Loiserolles. 

Fouquicr.  Il  n'y  a  pas  eu  de  fille  Loiserolles  traduite  en  juge- 
ment; c'était  le  fi's.  Après  la  loi  du  22  prairial,  on  ne  fit  plus 
d'interrogatoire  ;  on  envoyait  seulement  dans  les  prisons  des  in- 
dividus ou  des  huissiers  qui  étaient  chargés  de  prendre  les  noms 
des  détenus  et  de  les  amener  au  tribunal.  Celui  qui  est  allé  à  La- 
zare a  pris  le  père  pour  le  fils.  Mon  substitut,  je  crois  que  c'est 
Liendon  ,  aurait  dû  faire  mettre  le  père  hors  des  débats  (  1  ). 

Audience  du  18  germinal. 

A  l'ouverture  de  l'audience  de  ce  jour,  Fouquier  a  exposé  qu'il 
se  trouvait  dans  des  circonstances  fâcheuses,  attendu  l'arresta- 
tion de  CoUot ,  Billaud  et  autres.  Il  a  rappelé  l'incarcération  des 
soixante-treize  députés  qui  devaient  être  traduits  en  jugement  ; 
mais  il  a  dit  qu'il  y  eut  à  ce  sujet  une  vive  discussion  ,  et  qu'il 
fera  connaître  celui  qui  s'y  opposa;  que,  s'il  n'a  pas  parlé  de  ce 
fait  dans  son  mémoire,  c'est  qu'il  n'avait  pas  prévu  l'arrestation 
de  Collot ,  de  Billaud ,  Barrère  et  autres  ;  qu'il  s'agira  aussi  d'une 
liste  do  jurés,  remise  au  comité  do  salut  public,  en  présence  de 
Billaud  et  de  Collot,  le  14  thermidor,  jour  de  son  arrestation. 

Grandprés  dit  que  Loménie  Brienne ,  ex-ministre,  jouissait 
d'une  réputation  honorable,  qu'il  avait  en  sa  faveur  sa  nomina- 
tion de  maire  à  une  des  communes  dont  il  était  ci-devant  sei- 
gneur; qu'il  avait  à  sa  décharge  nombre  de  réclamations  de  la 

(I)  Voir  la  note  2  à  la  6u  du  volume. 
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part  des  municipalités  circonvoisines  ;  qu'il  était  enfin  généra- 
lement considéré  et  remarqué  comme  le  père  des  malheureux. 
Fouquier  a  répondu  que  le  contenu  en  la  déclaration  du  témoin 
était  vrai  ;  que,  pénétré  de  vénération  et  de  respect  pour  Tex- 
ministre  Loménie,  il  s'était  disposé  à  siéger  powr  faire  valoir  tout 
ce  qui  se  trouvait  de  mémorable  et  d'avantageux  pour  ce  digne 
ex-ministre  ;  mais  qu'ayant  été  prévenu  de  ses  louables  intentions, 
son  substitut  Liendon  l'avait  devancé  à  l'audience  ;  qu'il  avait  af- 
fecté de  la  faire  tenir  avant  son  arrivée  au  tribunal ,  et  qu'il  n'a- 
vait pu  remplir  à  son  égard  ses  bonnes  intentions:  Fouquier  a 
long-temps  proclamé  les  vertus  de  Loménie  ;  il  s'est  étendu  sur 
l'éloge  de  Loménie. 

Cambon ,  substitut ,  a  pris  la  parole  et  a  dit  :  Je  tiens  en  main 
l'acte  d'accusation  par  vous  présenté ,  et  de  vous  signé  contre  Lo- 
ménie. Il  fait  lecture  du  chef  d'accusation  impute  à  Loménie,  et 
dit  à  Fouquier:  Vous  venez  de  faire  l'éloge  le  plus  pompeux  et  le 
mieux  mérité  de  Loménie  ,  ex-ministre,  et  cependant,  dans  votre 
acte  d'accusation ,  vous  lui  faites  un  seul  crime  d'avoir  capté  les 
voix  pour  devenir  maire  de  sa  commune ,  d'avoir  mendié  des  ré- 
clamations de  la  part  des  communes  circonvoisines;  pourquoi 
donc  venez-vous  aujourd'hui  vous  éiayer  de  son  mérite  pour  ex- 
cuser une  inculpation  que  vos  éloges  détruisent  en  ce  moment  ; 
votre  cœur  a  donc  autrefois  démenti  ce  que  votre  bouche  profère 
aujourd'hui  ? 

Cinquante-deuxième  témoin.  J.-B.-M,  Montané,  ex-président 
du  tribunal  criminel  extraordinaire  de  Paris,  juge  du  tribunal 
du  deuxième  arrondissement  du  département  de  Paris.  J'ai  été 
dénoncé  par  Fouquier-Tinville;  assigné  plusieurs  fois  dans  celte 
affaire  ,  j'ai  proposé  mes  excuses ,  je  les  propose  encore  aujour- 
d'hui. 

Le  tribunal,  sans  avoir  égard  aux  observations  du  témoin,  a 
ordonné  qu'il  sera  passé  outre. 

Montané.  Le  tribunal  extraordinaire  fut  installé  le  28  mars  ; 
les  membres  avaient  été  nommés  par  la  Convention  entière  alors. 
En  mai  1795,  il  y  eut  du  refroidissement  entre  Fouquier  et  moi. 
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Je  voyais  avec  douleur  qu'il  faisait  peser  la  rigueur  des  lois  sur 
les  malheureux  ;  je  lui  fis  des  reproches  d'avoir  fait  juger  une 
cuisinière  et  un  cocher  de  fiacre;  il  voulait  aussi  mettre  en  juge- 
ment un  domestique;  ce  dernier  ne  fut  pas  jugé.  En  juillet, 
Legrand-de-Mansy  fut  mis  en  liberté  par  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. J'ai  appris  que  cette  soriie  avait  coûté  60,000  livres; 
c'est  ainsi  qu'on  soustrayait  tous  les  riches  des  prisons. 

Un  commandant  de  la  garde  nationale  de  Lyon  était  prévenu 
d'avoir  dit  qu'il  ne  fallait  pas  prêter  un  nouveau  serment;  que 
nous  avions  la  constitution  de  91,  et  qu'il  n'en  fallait  pas  d'autre. 
On  le  dit  fou.  Fouquier  donna  ses  conclusions  ,  il  sortit.  J'ai  ap- 
pris que  cette  sortie  avait  coûté  200  louis. 

Le  12  août,  Castellane  et  Dillon  furent  aussi  mis  en  liberté 
par  le  comité  de  sûreté  générale ,  qui ,  à  cette  époque ,  n'en  avait 
pas  le  droit.  Deux  députés  m'ont  assuré  au  Luxembourg  que 
Chabot  avait  reçu  12,000  livres  pour  cette  mise  en  liberté. 
Fouquier  était  l'agent  du  comité  de  sûreté  générale;  Fouquier 
voyait  Chabot  dans  un  café,  rue  Saint-Louis. 

Fouquier  dénonça  le  jugement  rendu  contre  les  malheureux 
Tassin ,  d'Orléans ,  dénoncés  par  Léonard  Bourdon ,  et  celui 
rendu  contre  Charlotte  Corday,  relativement  à  la  confiscation  de 
leurs  biens.  Lu  déclaration  du  jury  fut  affirmative,  à  la  ma- 
jorité d'une  voix  seulement.  11  se  fit  un  grand  mouvement  dans 
celte  salle.  L'auditoire  fut  consterné  ,  la  douleur  était  peinte  sur 
tous  les  visages  ;  les  accusés  se  mirent  à  genoux  ;  ilsélevait'nt  les 
mains  au  ciel  ;  ils  prenaient  Dieu  à  témoin  de  leur  innocence;  ils 
affirmèrtntqu'ilsneconnaissaienl  pas,  et  qu'ils  n'avaient  jam:us  vu 
Léonard  Bourdon  ;  L  s  jurés  se  dispirsèicnt ,  les  juges  se  trou- 
blèrent: nous  nous  n  tirâmes  dans  la  chambre  du  conseil  ;  nous 
fondions  en  larmes  :  nous  ne  savions  quel  parti  prendre.  Irons- 
nous  à  la  Convention,  disions-nous,  lui  mettre  sous  les  yeux  le 
tableau  déchirant  qui  vient  d'avoir  lieu?  Masson  dit  :  Déportons- 
les  ;  Foucault  dit  :  Ils  ont  commis  un  assassinat ,  ils  sont  di(;nes  de 
mort. 

Nous  remoniànus  à  l'autlience  ;  l'auditoire  fomlail  en  larmes; 
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je  représentai  au  public  que  la  déclaration  du  jury  était  affirma- 
tive; que  nous  ne  pouvions  nous  empêcher  de  prononcer  la 
peine  de  mort.  Ainsi  périrent  les  victimes  de  Léonard  Bourdon, 
qui ,  à  ses  yeux ,  devaient  être  très-coupables ,  car  ils  étaient  très- 
riches. 

Ici  le  témoin  a  déclaré  qu'il  n'avait  aperçu  dans  ces  deux  ju- 
gemens  aucun  délit  contre-révolutionnaire.  Il  a  développé  les 
motifs  pour  lesquels  il  avait  fait  des  renvois  de  raîures  relative- 
ment à  la  position  de  la  question  intentionnelle  dans  ces  juge- 
mens ,  observant  qu'il  avait  oublié  de  faire  approuver  ces  ren- 
vois par  les  juges. 

Fouquier  me  dénonça,  et  je  fus  arrêté ,  a  continué  le  témoin  : 
il  en  a  été  fâché  ensuite  ;  car  il  a  fait  des  démarches  pour  moi  au 
comité  de  sûreté  générale.  Je  lui  dois  la  vie. 

Quant  aux  jurés  accusés ,  Brochet ,  Ganney,  le  Roi  et  Chré- 
î,iep,  votaient  bien  ;  je  les  crus  alors  honnêtes  hommes ,  j'ignore 
s'ils  ont  changé. 

Fouquier,  La  cuisinière  et  le  cocher  de  fiacre  étaient  accusés 
de  délits  très-graves.  Le  domestique  appartenait  à  la  femme  Va- 
lence, et  il  avaif  émigré.  Legrand  de  Marizi  était  un  chef  de  la 
Vendée;  il  se  disait  malade.  Le  22  juillet,  le  comité  de  sûreté 
générale  me  demanda  les  pièces  de  ce  prévenu  ;  je  les  lui  en- 
voyai; il  sortit  le  25 ,  et  le  24  je  reçus  la  décharge  des  pièces. 

Il  fut  constaté  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Lyon  était  en  démence,  avant  même  la  révolution  ;  il  fut  décidé 
qu'il  serait  mis  dans  une  maison  de  santé,  sous  caution.  Les  li- 
bertés accordées  à  Gastellane  ,  à  Dillon  et  autres ,  me  sont  étran- 
gères. Le  témoin  dit  que  je  Tai  dénoncé,  c'est  le  tribunal,  excepté 
Ardouin.  Dans  l'affaire  des  Tassin  d'Orléans  et  dans  celle  de 
Charlotte  Corday ,  il  intervint  des  jugemens  qui  prononçaient 
confiscation  de  leurs  biens  :  Duplain,  juré,  me  prévint  qu'il  avait 
vu  les  jugemens  affichés ,  et  qu'il  n'y  était  pas  fait  mention  de  la 
confiscation  de  leurs  biens.  J'examinai  la  minute  du  premier  juge- 
ment ;  on  m'apporta  des  renseigncmens  sur  le  second  :  j'y  vis  des 
ratures.  jLc  tribunal  voulut  dénoncer  ce  fait  :  on  demanda  que 
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Taffairene  fût  pas  continuée,  à  condition  que  le  témoin  donne- 
rait sa  démission.  Prieur,  de  la  Marne,  voulut  poursuivre.  Mon- 
lané  a  été  acquitté  par  le  tribunal  qui  a  succédé  à  la  loi  du 
22  prairial. 

Montané ,  en  m'engag^eanl  à  faires  des  démarches  pour  ob- 
tenir sa  liberté,  m'écrivait  :  «  J'ai  vu  avec  plaisir  l'acte  d'accusa- 
tion de  la  Messaline  du  Nord,  il  n'y  manque  que  le  cocher  ;  j'au- 
rais désiré  prononcer  la  sentence  de  cette  furie  ;  cet  acte  va  vous 
immortaliser.  » 

Son  domestique  venait  me  solUciter;  je  lui  disais  :  Je  ferai  mon 
possible  pour  que  Monlané  ne  soit  pas  mis  en  jugement;  et 
Moniané  le  7  messidor  m'écrivait  encore  :  «  Continue-moi  ton 
amitié;  ma  reconnaissance  sera  sans  bornes ,  si  tu  me  fais  rendre 
la  liberté.  »  Si  Montané  dit  que  je  l'ai  dénoncé,  c'est  qu'il  a  changé 
d'avis. 

Cinquante-îroisicme  témoin.  J.-C.  Joly,  comédien  du  théâtre 
des  Arts.  Des  hommes  qu'on  appelle  moutons ,  dans  les  prisons, 
faisaient  des  hstes  à  Saint-Lazare  ;  j'ai  été  sur  la  première  liste  ; 
Jauhert  l'avait  écrite  ;  Robinet ,  son  secrétaire ,  me  l'a  montrée  ; 
je  l'ai  vue  ,  j'y  étais  inscrit  le  quatrième  ;  elle  contenait  les  noms 
de  soixante-huit  prisonniers ,  qui  ont  été  guillotinés.  J'ai  été  ef- 
facé de  dessus  cette  liste  pour  une  bouteille  d'eau-de-vie,  que 
j'ai  donnée  à  Robinet,  après  qu'il  eut  effacé  mon  nom.  Je  dis  alors 
à  Robinet  :  Je  sais  que  Jambony  et  sa  femme  sont  aussi  portés 
sur  ta  liste.  Il  me  répondit  :  Tais-toi,  car  je  t'y  mettrais.  Ils  de- 
vaient être  traduite  au  tribunal  le  1 1  thermidor. 

Fouquier.  Ces  listes  étaient  envoyées  au  gouvernement;  je 
n'en  ai  reçu  aucune. 

Cinquante-quatricme  témoin.  V.-D.  Duchateau ,  ex-secrétnire 
du  parquet  de  Fouquier,  actuellement  huissier  du  tribunal.  J'ai 
vu  Fouquier  recevoir  avec  beaucoup  d'humanité  les  pères  de  fa- 
mille éplorés  qui  venaient  réclamer  leurs  enfans  incarcérés  pour 
avoir  tenu  quelques  propos.  II  s'est  constamment  refusé  à  mettre 
en  jugement  les  cent  trente-deux  Nantais ,  dont  trente-huit  sont 
morts  en  chemin ,  de  misère ,  de  fatigues,  ou  dans  les  prisons  de 
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Paris  ;  les  quatre-vingt-quatorze  restans  ont  été  acquittés  dans 
celte  salle  ,  après  le  9  thermidor. 

Fréteau  fut  acquitté.  Fouquier  et  Dumas  disent  à  deux  jurés: 
Comment  avez-vous  pu  lâcher  un  ci-devant  noble ,  un  ex-consti- 
tuant, un  conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Paris  ?  un  homme 
enfin  qui  devient  dangereux?  Nicolas  leur  répondit  :  Fréteau  n'a 
pas  été  convaincu,  je  n'ai  pu  l'atteindre.  Fouquier  répliqua  alors, 
et  dit  :  je  le  reprendrai  de  manière  qu'il  ne  m'échappera  plus. 
Quelque  temps  après,  il  fut  remis  en  jugement ,  et  envoyé  au 
supplice. 

Vers  la  fin  de  messidor,  trois  ou  quatre  accusés  furent  acquit- 
lés  ,  et  devaient  être  mis  en  liberté  au  bout  de  vingt-quatre 
heures.  Ce  temps  expiré ,  je  portai  à  Fouquier  les  noms  de  ces 
infortunés,  afin  qu'il  me  donnât  l'ordre  de  les  mettre  en  liberté  ; 
il  lut  ces  noms  et  me  dit:  Celui-là  est  un  ci-devant  noble  ;  va-t'en, 
laissons  cela  là. 

Au  sujet  d'une  fournée  où  se  trouvait  Damiens,  huissier,  Fou- 
quier dit  à  Coffinhal  :  Il  y  a  parmi  ces  accusés  des  bavards  :  il 
faut  leur  serrer  la  botte  ;  tu  ne  les  laisseras  pas  parler  long-temps, 
surtout  ce  bavard  de  Damiens ,  tu  lui  fermeras  la  bouche. 

Un  autre  jour  Fouquier,  en  sortant  de  l'audience  où  il  avait 
siégé,  dit  à  des  jurés  :  Comment  avez-vous  pu  déclarer  qu'un 
tel  était  convaincu ,  il  n'a  pas  été  chargé  aux  débats.  On  nous 
donnait  à  copier,  par  morceaux ,  les  actes  d'accusation  ;  à  six , 
sept ,  huit  et  quelquefois  même  à  neuf  heures  du  soir  nous  ne 
les  avions  pas  encore  ;  nous  courions  aussitôt  chercher  les  pri- 
sonniers. 

Dans  l'affaire  des  prétendus  assassinats  de  Collot  d'Herbois  et 
de  Robespierre,  nous  fûmes  si  pressés  que  nous  ne  pûmes  pren- 
dre les  noms  des  prévenus  que  dans  le  bureau  des  huissiers. 
Dangé  était  un  des  accusés ,  il  me  dit  :  Que  nous  donnes-tu  là  de 
bon  ?  Ah  !  s'écria-t-il ,  c'est  notre  acte  d'accusation  ;  nous  som- 
mes perdus.  Ils  montèrent  un  moment  après  sur  les  gradins.  A 
neuf  heures  ,  on  apportait  au  bureau  des  huissiers  la  convocation 
des  jurés  pour  le  lendemain.  Un  de  mes  camarades  me  dit  un 
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jour ,  à  neuf  heures  du  soir  :  Foiiquier  nous  a  fait  changer  la  con- 
vocation des  jurés ,  il  faut  lui  porter  le  tableau  des  jurés. 

Tous  les  malins  j'allais  chercher  à  l'hospice  des  prisonniers  ; 
plusieurs  me  remettaient  des  certificats  de  médecins  qui  attes- 
taient qu'ils  n'étaient  pas  en  état  d'être  transportés  ;  j'en  faisais 
part  à  Fouquier:  il  m'a  ordonné  d'en  faire  apporter  sur  des 
brancards.  (  Mouvement  d'horreur.  ) 

Fouquier.  Plus  de  trois  cents  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  été 
réclames  parleurs  parens  n'ont  pas  été  mis  en  jugement.  Fréleau 
fut  retenu  en  prison  par  un  jugement  du  tribunal  :  il  a  été  tra- 
duit ensuite  pour  un  autre  fait.  Si  les  propos  dont  on  parle  ont  été 
tenus ,  ce  n'est  pas  par  moi.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  fait  des  trois 
acquittés  ;  personne  n'a  réclamé;  ils  ont  dû  être  mis  en  liberté. 

Lorsque  Damiens  était  quelque  part ,  personne  ne  pouvait  plus 
parler  ;  mais  je  n'ai  pas  tenu  de  propos  sur  Damiens,  et  je  ne  sié- 
geais pas  dans  cette  affaire;  j'ai  toujours  donné  ordre  de  signifier 
le  soir  les  actes  d'accusation;  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  c'est  par  la 
négligence  des  huissiers  ;  il  n'a  pas  été  notifié  d'acte  d'accusatiou 
à  Dangé  et  à  trois  autres. 

Le  témoin.  Il  est  souvent  arrivé  qu'à  neuf  heures  du  soir  nous 
ne  savions  pas  les  noms  de  ceux  qui  seraient  mis  en  jugement  le 
lendemain;  comment  aurions-nous  pu  leur  donner  le  soir  leur 
acte  d'accusation? 

J'affirme  qu'un  acte  d'accusation  a  été  notilié  à  Dangé  et  à 
un  autre  dans  le  bureau  des  huissiers,  et  qu'ils  ont  monté  à  l'in- 
stant sur  les  gradins. 

Fouquier.  Cela  n'est  pas  arrivé  ;  il  faut  voir  les  pièces  maté- 
rielles. 

Le  témoin.  On  datait  bii  n  les  actes  d'accusation  de  la  veille  ; 
il  y  avait  même  des  blancs  dans  les  copies ,  et  nous  laissions  aussi 
des  blancs  sur  nos  copies. 

Fouquier.  Depuis  la  loi  du  !i2  prairial  on  ne  faisait  plus  d'in- 
terrogatoire ;  les  noms  propres  étaient  dans  les  actes  ;  souvent 
ou  n'avait  pas  les  prénoms  et  qualités,  mais  il  n'y  avait  pas  d'acte 
en  blanc. 
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Le  témoin.  Souvent  même  les  noms  propres  n'y  étaient  pas. 

Fouquier.  Cela  étant ,  il  n'y  a  qu'à  annuler  tous  les  actes  ;  je 
suis  prêt. 

On  me  fait  ici  le  procès  comme  accusateur  public ,  comme  pré- 
sident ,  comme  huissier,  comme  garçon  de  bureau.  Je  n'ai  ja- 
mais dressé  d'actes  d'accusation  contre  des  individus  qui  n'y 
étaient  pas  désignés.  Je  n'ai  donné  aucun  ordre  particulier  con- 
cernant le  transport  des  malades  ;  j'en  référais  au  conseil ,  et  je 
suivais  sa  décision. 

Le  témoin.  Le  fait  est  vrai.  Dumas  et  autres  étaient  alors  au 
conseil. 

Cambon ,  substitut.  Voilà  un  acte  d'accusuîion  où  se  trouve  une 
demi-page  en  bianc. 

Montané  nous  a  dit  que  ,  le  1"  thermidor,  un  jeune  homme  fut 
amené  à  deux  heures  ,  et  qu'il  paya  à  quatre  heures. 

Fouquier.  Je  demande  qu'on  me  représente  l'ordre  des  char- 
rettes et  les  pièces  de  ce  fait.  Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  me 
défends,  c'est  pour  la  postérité.  A  différentes  époques,  des 
jurés  étaient  malades ,  d'autres  ubsens ,  on  les  remplaçait  par 
d'aures. 

Le  témoin.  On  n'en  remplaçait  que  deux  ou  trois ,  et  j'ai  en- 
tendu dire  à  Auvray  que  Fouquier,  en  voyant  la  liste  des  jurés, 
disait  queîqu  fois  :  Ceux-ci  sont  bons  ,  ceux-là  ne  valent  rien.  Le 
témoin  a  terminé  en  parlant  en  faveur  de  Naulin  ,  de  Sellier,  de 
Foucault  et  de  Prieur. 

Le  greffier  a  fait  lecture  de  deux  certificats  de  chiiurgiens qui 
constatent  l'état  de  maladie  de  Pigcot  et  d'Aubry,  tous  deux  ex- 
jurés,  accusés;  le  substitut  de  ^accu^ateur  public  entendu  en  son 
réquisitoire ,  le  tribunal  y  faisant  droit,  a  ordonné  que  Pigeot  et 
Aubry  seront  mis  hors  des  débats  ,  quant  à  présent ,  attendu  la 
gravité  de  la  maladie. 

Cinquante- cinquième  témoin.  Roberl  Wolf,  commis- greffier  du 
tribunal  depuis  son  établissement. 

Avant  de  faire  ma  déclaration ,  je  crois  devoir  observer  aux  ci- 
toyens jurés  que  je  n'ai  jamais  été  le  dénonciateur  de  Fouquier, 
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ni  d'aucun  des  accusés  ;  que  je  n'ai  jamais  accusé  personne  ;  qu'en 
elïet  il  eût  été  singulier  que  je  dénonçasse  des  délits  dont  mal- 
heureusement l'Europe  entière  avait  connaissance  ;  que  je  crois 
devoir  cette  déclaration  préliminaire ,  afin  que  les  jurés  appré- 
cient le  degré  de  créance  qu'ils  doivent  avoir  dans  ma  déclaration, 
attendu  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  un  dénonciateur 
volontaire  et  un  témoin  ,  forcé  de  déposer  sur  l'ordre  de  la  jus- 
lice;  qu'il  est  arrivé  souvent  que  Fouquier  ne  produisait  pour 
témoins  que  les  dénonciateurs. 

J'ai  entendu  Fouquier,  à  la  buvette,  calculer  froidement  avec  des 
jurés  le  nombre  des  malheureuses  victimes  qui  avaient  été  mises 
en  jugement  les  décades  précédentes,  celles  qui  devaient  l'être  la 
décade  suivante,  allant  de  quatre  à  cinq  cents  par  décade  ;  disant  : 
Il  faut  que  cela  aille. 

Je  n'ai  pas  connu  Fouquier  avant  l'établissement  du  tribunal, 
mais  je  l'ai  vu  intimement  lié  avec  Fleuriot-Lescot.  J'ai  vu  traduire 
en  jugement,  ou  plutôt  à  la  boucherie,  un  nombre  considérable 
d'individus  venus  de  tous  les  points  de  la  République  pour  diffé- 
rens  faits ,  et  envoyés  au  supplice  dans  l'espace  de  deux  heures, 
dont  plusieurs  n'ont  jamais  reçu  d'acte  d'accusation  ,  et  ceux  qui 
en  ont  reçu  ne  les  avaient  qu'en  montant  en  jugement  ;  et  en  voici 
la  raison. 

On  faisait  l^irc  au  greffe  autant  de  copies  de  l'acte  d'accusa- 
tion qu'il  y  avait  de  jurés ,  et  une  pour  le  président  et  pour  l'ac- 
cusateur public  :  on  passait  souvent  la  nuit  à  ce  travail  :  et,  dans 
ces  actes ,  les  prénoms  ,  et  les  noms  souvent  même  étaient  en 
blanc  :  on  attendait,  pour  les  remplir,  qu'on  les  eût  découverts 
dans  les  différentes  prisons  :  on  avait  un  homme  payé  pour  les 
découvrir,  et,  à  mesure  qu'on  les  trouvait ,  on  remplissait  leurs 
noms  dans  les  actes  d'accusation.  De  là  viennent  ces  blancs  et  ces 
lacunes  qu'on  trouve  ,  ainsi  que  les  ratures ,  dans  ces  actes  d'ac- 
cusation :  ce  qui  fait  un  des  chefs  de  l'accusation.  De  là  encore  la 
conséquence  qu'on  ne  pouvait  leur  notifier  l'accusation  que  le 
jour  qu'on  les  mettait  en  jugement,  puisque  la  veille  ,  bien  avant 
dans  la  nuit,  on  n'avait  pas  encore  leur  nom.  On  laissait  aussi 
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dans  l'acte  d'accusation ,  des  blancs  de  trois  ou  quatre  lignes, 
dans  lesquels  on  remplissait  les  prétendus  délits  qu'on  leur  im- 
putait. 

J'ai  vu  souvent ,  dans  la  cour  du  Palais,  dès  midi ,  cinq  à  six 
charrettes  préparées  pour  conduire  au  supplice  les  accusés  qui 
n'étaient  condamnés  qu'à  trois  heures. 

A  l'égard  desjugemens  en  blanc ,  où  il  ne  se  trouve  que  les 
signatures  des  juges ,  cela  vient  de  la  précipitation  qu'on  mettait 
dans  les  opérations  qui ,  disent  les  accusés ,  étaient  commandées 
par  les  comités  de  gouvernement.  En  effet ,  pour  exécuter  le  ju- 
gement ,  il  fallait  en  délivrer  un  extrait,  et  le  greffier,  qui  tenait 
la  plume ,  ne  le  délivrait  que  lorsqu'il  était  assuré  de  mettre  la 
perfection  à  son  jugement,  par  la  signature  des  juges.  Comme  la 
rédaction  du  jugement  n'aurait  pu  avoir  lieu  le  même  jour,  c'était 
un  acte  d'humanité  de  ne  pas  laisser  ces  malheureux  dans  une  ago- 
nie de  vingt-quatre  heures  à  attendre  la  mort.  Ainsi  la  signature 
des  juges  n'était  qu'un  acte  de  confiance  envers  le  greffier,  et  la 
cause  desjugemens  qui  sont  restés  en  blanc  vient  de  ce  que  Le- 
gris ,  commis  greffier,  qui  devait  les  remplir,  fut  arrêté  à  deux 
heures  du  matin ,  et  guillotiné  le  même  jour  à  quatre  heures  du 
soir. 

Environ  soixante  malheureuses  victimes,  qui  furent  envoyées 
au  supplice  le  9  thermidor,  existeraient  encore,  sans  la  précipi- 
tation qu'y  mit  Fouquier. 

Dumas  avait  été  arrêté  sur  son  siège ,  dans  la  salle  Égalité,  où 
Fouquier  remplissait  les  fonctions  d'accusateur  public  :  on  sut 
bientôt,  dans  le  tribunal,  qu'il  existait  des  troubles  dans  le  quar- 
tier faubourg  Antoine  ;  cependant  Fouquier  sortant  du  tribunal 
vers  les  trois  heures  et  demie,  pour  aller  à  ce  dîner,  chez  Vergue, 
avec  Coffinhal  et  Desboisseaux,  l'exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels, Samson,  l'aborda  et  lui  obser\a  qu'il  y  avait  des  troubles 
dans  le  quartier  faubourg  Antoine,  par  où  devaient  passer  les 
condamnés  ;  il  lui  observa  qu'il  serait  prudent  de  remettre  l'exécu- 
tion au  lendemain.  Fouquier  répondit  :  «  Kien  ne  doit  arrêter  le 
T.   xxxiv.  29 
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cours  de  la  justice  :  vous  avez  de  la  force  armée  pour  appuyer 
rexeculiOn ,  partez.  > 

Sur  cet  ordre ,  cinq  ou  six  chai  retées  s'acheminèrent  à  la  bar- 
rière du  Trône. 

Que  dans  l'affaire  des  parlementaires ,  d'Ormesson  de  Noiseau 
fut  apporté ,  sur  une  civière,  empaqueté  par  les  jambes  et  la  tête, 
de  manière  qu'il  ne  pouvait  être  vu  de  personne  ;  on  lui  fit  deux 
ou  trois  interpc  Hâtions  ,  sans  qu'on  pût  ^savoir  s'il  les  avait  en- 
tendues. Il  articula  quelques  mots ,  qu'on  ne  put  comprendre,  et 
il  fut  envoyé  au  supplice. 

iJn  jeune  homme  était  en  jugement  avec  un  grand  nombre  d'au- 
tres personnes.  Il  était  annoncé,  dans  l'acte  d'accusation  ,  pour 
avoir  dix-huit  ans  :  il  réclame,  lors  des  débats,  alléguant  qu'il 
n'avait  que  dix-sept  ans.  Sans  prendre  aucuns  renseignemens 
sur  sa  réclamation ,  il  fut  condamné  et  envoyé  au  supplice  au 
même  instant. 

Une  citoyenne ,  appelée  Maillé ,  ayant  été  mise  en  jugement 
quelques  jours  avant  le  9  thermidor,  à  l'aspect  des  fatals  gradins 
où  soil  fils  avait  été  condamné  quelques  jours  avant,  entra  dans 
des  convulsions  si  fortes,  et  eut  des  attaques  de  nerfs  telles  qu'à 
peine  quatre  hommes  pouvaient  la  retenir. 

On  la  mit  dans  la  salle  des  témoins,  où  elle  resta  pendant  toute 
l'audience  exposée  aux  regards  du  public,  au  lieu  de  l'envoyer 
à  l'hospice  pour  y  recevoir  des  secours ,  parce  qu'on  attendait 
qu'un  moment  de  calme  permît  de  la  mettre  en  jugement.  Mais 
heureusement  pour  elle  ce  calme  ne  revint  pas,  et  j'ai  appris 
qu'elle  est  libre. 

Foàquier  ayant  donné  l'ordre  à  un  huissier  d'aller  chercher  au 
Luxembourg  une  citoyenne  du  nom  de  Biron,  celui-ci  vint  lui 
dire  qu'il  avait  trouvé  deux  femmes  de  ce  nom  ,  l'une  veuve  du 
maréchal;  et  l'autre,  veuve  de  Biron,  qui  avait  été  guillotiné 
(  le  duc). 

Fouquierdit:  Amène-les  toutes  deux,  e'iles  y  passeront;  et 
toutes  deux  y  passèrent  le  lendemain  :  elles  furent  guillotinées. 

Un  jour,  comme  un  grand  nombre  d'accusés  venaient  d'être 
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condamnés  à  mort  et  traversaient  la  cour  de  la  prison,  un  prison- 
nier ,  et  réciproquement  un  des  condamnés  qui  étaient  apparem- 
ment liés  d'amiiié,  se  tendirent  la  main.  Mais  Fouquier,  qui  était 
à  une  des  fenêtres ,  qui  vit  ce  spectacle ,  cria  qu'on  mît  à  la 
chambre  noire  ce  sensible  prisonnier  ;  ce  qui  fut  exécuté.  Il  fut 
mis  au  cachot  ;  et  j'ai  appris  qu'il  fut  guillotiné  peu  de  jours  après. 
J'ignore  pour  quel  délit. 

Le  jour  du  supplice  des  soixante- neuf  qui  y  allaient  en  che- 
mises rouges,  comme  complices  de  l'Amiral  et  de  la  fille  Renaud, 
accusés  d'assassinat  envers  Robespierre  et  Collot ,  Fouquier 
étant  allé  à  la  Conciergerie  pour  y  recevoir  la  déclaration  d'un  de 
ces  condanmés ,  après  l'avoir  reçue ,  se  mit  à  la  fenêtre  du  con- 
cierge qui  donnait  sur  le  guichet  par  où  sortaient  ces  malheu- 
reux pour  monter  sur  les  charrettes  ;  là  il  se  repaît  de  la  jouis- 
sance de  les  voir  sortir  tous  en  chemises  rouges ,  et  monter  en 
charrette;  et  s'apercevant  que  de  jeunes  femmes,  du  nombre 
desquelles  était  la  citoyenne  Saiate-Amaranthe ,  allaient  au  sup- 
plice avec  cette  fermeté  que  donne  le  témoignage  de  l'innocence, 
Fouquier  dit  :  «  Voyez  comme  elles  sont  elfronlées  ;  il  l^ut  que 
j'aille  les  voir  monter  sur  l'échafaud ,  pour  voir  si  elles  conserve- 
ront ce  caractère,  dussé-je  manquer  mon  dîner.  » 

Un  nommé  Macé ,  curé  de  Saint-Bries ,  ayant  été  acquitté  et 
mis  en  liberté  par  la  chambre  du  conseil ,  il  survint  une  nouvelle 
dénonciation  contre  lui,  signée  de  plusieurs  citoyens,  dans  la- 
quelle il  y  avait  plusieurs  chefs  qui ,  dans  ce  temps-ci  même , 
méritaient  la  peine  de  mort ,  tels  que  d'avoir  à  son  prône  ,  au 
mo  s  d'août  1795,  ordonné  des  prières  pour  les  princes  du  sang 
de  Capet.  Ce  prêtre  était  devenu  depuis  le  plus  grand  Robes- 
pierrisie  de  la  République.  Fouquier  le  défendit,  soutenant  qu'il 
avait  été  acquitté  pour  ce  iiiit.  Mais,  malgré  cela,  il  fut  arrêté 
qu'il  serait  décerné  mandat  d'arrêt,  vu  la  gravité  de  ces  dénon- 
ciations signées. 

Ce  ne  fut  qu'un  mois  après  que  Château  ,  huissier,  fut  chargé 
de  l'arrêter  ;  aussi  ne  le  trouva-t-on  plus. 

l-ors  du  procès  du  malheureux  Camille ,  il  récusa  l'un  des  ju- 


4^2  TRIBUNVL    RÉVOLL'TIONNAIRE. 

rés,  actuellement  accusé,  Nicolas  Renaudin  ,  motivant  sa  récu- 
sation ;  mais  sur  délibération ,  à  la  chambre  du  conseil,  il  fut  ar- 
rêté que  Rennudin  resterait  juré. 

Fouquier  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  faire  ouvrir  les  paquets 
de  pièces  à  déchargée  que  les  accusés  lui  envoyaient  pour  leur  jus- 
tification ;  j'en  ai  vu  au  greffe,  qui  étaient  tout  cachetés  ,  et  n'a- 
vaient jamais  été  ouverts,  quoique  ceux  qui  les  avaient  produites 
eussent  été  condamnés  à  mo  rt. 

J'ai  vu  même  des  paquets  de  pièces  à  charge ,  aussi  au  {jreffe , 
qui  n'avaient  pas  été  décachetés ,  et  néanmoins  ceux  contre  les- 
quels elles  avaient  été  produites  avaient  été  condamnés  à  mort. 

Lors  de  l'affaire  de  Danton  ,  Camille,  Phelippeaux  et  autres, 
on  avait  surpris  un  décret  de  mise  hors  des  débats,  sous  prétexte 
que  les  accusés  étaient  en  rébellion  ouverte  ,  quoiqu'ils  n'eussent 
pas  manqué  de  respect  au  tribunal  ;  dans  ce  procès  ces  accusés 
ne  furent  point  entendus  sur  le  fond  de  l'affaire,  mais  seulement 
sur  des  inte.îocutoires  ;  quand  ils  voulaient  s'expliquer  sur  un 
fait ,  on  les  arrêtait  en  leur  disant  qu'ils  développeraient  tous 
leurs  moyens  dans  leur  défense  générale.  C'est  de  cette  manière 
que  se  passèrent  trois  séances  de  débats.  Le  quatrième  jour ,  les 
jurés  se  retirèrent ,  pour  la  forme,  dans  leur  chambre,  et  vinrent 
dire  au  tribunal  qu'ils  étaiint  suffisamment  instruits  ,  quoiqu'ils 
n'eussent  entendu  ni  les  accusés  ni  leurs  défenseurs  dans  leur 
délVnse.  Ils  furent  sur-le-champ  i econduils  à  la  Conciergerie, 
où  on  envoya  le  greffier  Icir  lire  le  jugement  qui  les  condamnait 
à  mort.  A  l'endroit  où  le  greffier  citait  l'article  de  la  loi  qu'on 
leur  appliquait  ,  ils  n'en  voulurent  pas  entendre  davantage, 
s'écriant  qu'il  leur  importait  peu  avec  quelle  arme  on  les  assas- 
sinait. Ainsi  ils  ont  été  condamnés  à  mort  sans  avoir  été  en- 
tendus. 

n'après  un  décret  il  était  accordé  une  indemnité  aux  citoyens 

aient  le  bonhour  d'être  acquittés  au  tribunal  ;  mais  pour 

•• ,  ils  étaient  obligés  de  justifier  du  moment  de  leur  arres- 

pour  proportionner  l'indemnité  à  la  durée  deleur  déten- 

i  pièce  qui  la  constatait  étant  restée  au  greffe,  ils  venaient 
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en  demander  l'expédition;  mais  Fouquier  avait  défendu  qu'on 
délivrât  aucune  de  ces  expéditions  sans  son  ordre.  Quand  les 
réclamations  de  ces  extraits  étaient  laites,  Fouquier,  souvent  au 
lieu  de  donner  l'ordre  qu'on  leur  délivrât  cet  extrait ,  s'éciiait  : 
Comment  f ,  ces  b -là  ne  sont  pas  contens  d'avoir  été  ac- 
quittés? Quels  sont  donc  les  b de  jurés  qui  ont  siégé?  etc. 

Il  refusait  la  permission  de  délivrer  ces  extraits.  Je  cite  entre 
autres  les  administrateurs  du  département  de  la  Moselle ,  qui 
n'obtinrent  ces  extraits  qu'avec  beaucoup  de  peine. 

A  l'époque  où  le  tribunal  fut  divisé  en  sections ,  au  mois  de 
septembre  1793,  les  greffiers  n'assistèrent  que  deux  ou  trois  fois 
au  tirage  des  juges  et  des  jurés  ,  dont  il  fut  dressé  des  procès- 
verbaux  ;  mais  ensuite  on  n'appela  plus  le  greffier  ;  et  pendant 
deux  ou  (rois  mois  seulement  on  envoya  au  greffe  une  note  du 
tirage,  dont  je  ne  voulus  point  faire  de  procès- verbaux  ,  parce 
que  je  n'avais  pas  assisté  au  tirage.  Depuis  même ,  on  n'envoya 
plus  au  greffe  ces  notes  de  tirage. 

A  l'époque  à  peu  près  du  procès  de  Danton ,  l'entrée  de  la 
chambre  du  conseil  fut  interdite  aux  greffiers  qui  étaient  obligés 
de  rédiger  les  jugemens  sur  les  notes  qu'on  envoyait  au  greffe. 

Lors  du  jugement  des  vingt-et-un  députés  ,  Brissot,  Gensonné 
et  autres ,  d'après  la  déclaration  du  jury  ,  lorsque  Fouquier  re- 
quit la  peine  de  mort  contre  eux  ,  Valazé ,  l'un  d'eux  ,  se  perça 
le  cœur ,  et  mourut  sur  le  coup.  On  fit  retirer  les  autres  accusés, 
et  on  prononça  leur  jugement,  dont  ils  n'eurent  jamais  connais- 
sance ,  car  on  ne  le  leur  fit  pas  notifier. 

L'accusé  Fouquier  fit  le  réquisitoire  d'envoyer  le  cadavre  de 
Valazé  à  l'échafaud ,  et  de  le  faire  guillotiner  comme  les  autres  ; 
mais  le  président ,  Hermann ,  se  récria  à  celte  atroce  proposition  ; 
et  le  tribunal  se  contenta  d'ordonner  que  le  cadavre  serait  con- 
duit au  lieu  du  supplice ,  ce  qui  fut  exécuté.  Le  jugement  ne 
porta  pas  en  vertu  de  quelle  loi  le  cadavre  a  été  traîné  sur  la 
claie,  parce  qu'il  n'en  existe  pas  qui  l'ordonnât. 

Dans  le  commencement  de  l'établissement  du  tribunal,  époque 
à  laquelle  on  jugeait  et  où  l'humanité  n'en  était  pas  bannie,  lors- 
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qu'une  femme  condamnée  à  mort  se  déclarait  grosse ,  on  la  fai- 
sait visiter,  et,  lorsque  les  officiers  de  santé  ne  pouvaient  pro- 
noncer sur  son  état  positivement,  dans  le  doute  on  donnait  le 
temps  à  la  nature  de  se  développer,  et  d'éclairer  la  justice  sur 
l'état  de  ces  femmes.  Il  cite  les  l^mmes  Charry  et  Kolly  ;  à  leur 
égard  on  tint  cette  conduite;  mais  depuis  on  n'en  usa  plus  de 
même. 

J'ai  vu  au  moins  dix  à  douze  femmes  envoyées  au  supplice  le 
même  jour  qu'elles  firent  des  déclarations  de  grossesse.  Je  cite 
entre  autres  la  femme  du  citoyen  Joly  de  Fleury ,  ex-procureur 
général. 

11  y  eut  plusieurs  femmes^qui  firent  des  déclarations  de  gros- 
sesse :  elles  furent  visitées  ;  il  s'en  trouva  une  sur  laquelle  les 
chirurgiens  prononcèrent  affirmativement  qu'elle  était  grosse  ; 
une  sur  laquelle  ils  prononcèrent  aussi  aftirmaiivenienl  le  con- 
traire ;  mais  sur  la  femme  Fleury ,  et  une  autre  qui  s'étaient  dé- 
clarées enceintes  de  cinq  à  six  semaines  ,  les  officiers  de  santé 
déclarèrent  qu'ils  n'avaient  aperçu  aucuns  signes  de  grossesse , 
ce  qui  laissait  évidemment  un  doute  sur  leur  état ,  et  surtout  à 
l'époque  de  six  semaines.  Eh  bien  !  malgré  une  déclaration  aussi 
équivoque  à  l'égard  de  ces  deux  dernières  ,  tandis  qu'elle  avait 
été  positive  pour  les  deux  premières,  elles  furent  envoyées  à 
l'échafaud ,  et  le  motif  du  jugement  qui  les  y  envoya  fut  qu'elles 
n'avaient  pu  communiquer  avec  des  hommes. 

Un  fait  qui  prouve  que  Fouquier  t^avait  ù  l'avance  le  sort  des 
accusés  qu'on  mettait  en  jugement,  c'est  qu'un  nommé  Ozanne, 
juge  de  paix,  condamné  à  deux  ans  de  détention  ,  subissait  son 
jugement  à  la  Force  lorsqu'un  décret  l'indiqua  comme  complice 
de  Lamiral  et  de  la  fille  Renaud.  Sa  femme  vint  me  trouver,  me 
dit  que  ce  n'était  pas  de  son  mari  dont  il  était  question,  mais  d'un 
autre  Ozanne  :  elle  me  remit  un  mémoire  pour  Fouquier,  à  qui 
je  le  présentai  à  la  buveltp.  Fouquier,  sans  vouloir  le  lire  ,  me 
dit  :  C'est  une  affaire  faite,  reconduis-la.  Sentant  la  f.Jtale  signi- 
fication de  ces  paroles  :  C'est  une  affaire  faite ,  je  mis  le  mém.oire 
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dans  ma  poche ,  et  je  reconduisis  l'infortunée  femme  d'Ozanne , 
en  lui  disant  que  Fouquier  y  aurait  égard. 

Quand  la  fille  Renaud  fut  interrogée  à  la  chambre  du  conseil, 
après  avoir  protesté  qu'elle  n'avait  jamais  eu  intention  d'assassi- 
ner Robespierre,  qu'elle  avait  seulement  voulu  voir  comment 
était  faite  la  figure  d'un  tyran  ,  on  la  menaça ,  si  elle  n'avouait 
ce  prétendu  assassinat ,  d'entraîner  avec  elle  son  frère  et  toute  sa 
femille.  Elle  répondit  qu'on  pouvait  la  faire  mourir,  elle,  parce 
qu'elle  le  méritait,  non  pour  cet  assassinat ,  mais  pour  ses  senti- 
mens  anti-républicains.  Pour  la  forcer  à  faire  l'aveu  qu'on  vou- 
lait lui  arracher ,  elle  fut  appliquée  à  une  espèce  de  question  si 
ridicule ,  qu'elle  aurait  dû  faire  rougir  la  justice.  Comme  le  goût 
de  cette  jeune  fiile  ,  d'ailleurs  assez  jolie  ,  était  d'être  bien  mise, 
on  la  fit  dépouiller  de  ses  vêtemens  et  on  la  couvrit  de  guenilles 
sales  et  dégoûtantes ,  et  dans  cet  état  on  la  fit  monter  à  la  cham- 
bre du  conseil,  où  elle  subit  un  nouvel  interrogatoire,  et  où  on 
lui  fit  les  mêmes  demandes  et  les  mêmes  menaces  ;  à  quoi  elle  ré- 
pondit comme  elle  avait  déjà  fait ,  ajoutant  le  persifflage  et  la 
raillerie  contre  des  juges  qui  avaient  eu  la  petitesse  d'employer 
à  son  égard  une  espèce  de  question  aussi  ridicule. 

Lorsqu'on  mit  en  jugement  les  soixante-neuf  pour  le  prétendu 
assassinat  de  Collot  et  de  Robespierre,  il  était  près  de  onze  heu- 
res avant  qu'ils  fussent  placés. 

On  procéda  à  l'appel  nominal,  et  ensuite  on  leur  fit  cette  ques- 
tion :  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  conspiration?  Y  avez- vous 
participé  ?  Sur  la  réponse  négative  d'un  accusé  :  A  un  autre  : 
Même  question ,  même  réponse.  Mais ,  citoyen  président ,  je 
vous  observe  que  je  n'ai  pu  participer  à  cette  conspiration,  si  elle 
a  existé  :  je  demande  la  parole  pour  la  démontrer.  Vous  n'avez 
pas  la  parole  :  à  un  autre.  Gendarmes,  faites  votîe  devoir.  Après 
ces  soixante-neuf  questions,  et  autant  de  réponses,  ils  furent 
condamnés  à  mort ,  c'est-à-dire  assassinés  en  moins  de  quatre 
heures,  ei  envoyés  à  la  mort  en  chemises  rouges.  C'est  ainsi 
qu'on  en  usait  dans  toutes  les  affaires  où  tous  les  jours  on 
mettait  en  jugement  trente,  quarante,  «inquaule  accusét),  à  qui 
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on  ôtait  la  parole  dès  qu'ils  voulaient  se  défendre ,  et  en  trois 
heures  ils  étaient  envoyés  au  supplice. 

Ce  qui  prouve  que  Fouquier  avait  le  droit  de  mettre  en  juge- 
ment qui  il  voulait ,  c'est-à-dire  droit  de  vie  et  de  mort ,  est  le 
fait  suivant.  Quelques  jours  après  le  jugement  de  Danton,  Fleu- 
riot  proposa  à  la  chambre  du  conseil  de  me  faire  arrêter,  et  Ta- 
vernier  aussi,  commis-greffier,  comme  des  êtres  immoraux  et 
aristocrates ,  et  de  se  défaire  de  nous.  Fouquier,  en  frappant  sur 
la  table ,  dit  :  Oui ,  je  le  ^ais  comme  vous  ;  je  les  mettrai  en  ju- 
gement si  vous  voulez.  On  sait  ce  que  cela  voulait  dire.  Mais  vous 
désorganisez  le  greffe  :  comment  voulez-vous  que  je  fasse?  Ah  ! 
c'est  bien  aisé. 

Un  autre  fait  à  l'appui ,  c'est  que  quelques  jours  après  son  ar- 
restation, le  même  Tavernier  ayant  rencontré  Fouquier  à  la 
Conciergerie,  celui-ci  l'engagea  à  prier  Paris,  greffier  du  tribu- 
nal, à  solliciter  pour  lui  auprès  de  quelques  députés  ,  ajoutant, 
pour  l'intéresser  à  cette  démarche,  que  Paris  ne  devait  pas  lui 
en  vouloir  d'avoir  été  arrêté.  H  resta  au  cachot  depuis  le  20  ger- 
minal jusqu'au  14  ou  15  thermidor  ;  car  bien  loin  d'avoir  eu  part 
à  son  arrestation  ,  il  avait  empêché  que  Paris  ne  fût  mis  en  ju- 
gement, ainsi  que  Tavernier  et  moi  qu'on  voulait  lui  accoler, 
quoiqu'il  n'y  eût  aucune  dénonciation  contre  moi  et  Tavernier , 
qui  n'avons  jamais  été  arrêtés. 

Pour  mieux  faire  sentir  cette  vérité,  la  veille  de  l'arrestation 
de  Fouquier ,  étant  allé  à  la  chambre  du  conseil  pour  faire  signer 
les  jugemens  des  conspirateurs  mis  hors  la  loi  le  9  thermidor, 
dans  lesquels  il  avait  tenu  la  plume  les  10,11  et  12  thermidor , 
quelques  juges  me  firent  une  observation  judiciaire  sur  la  rédac- 
tion de  ces  jugemens ,  entre  autres  Lapoi  te ,  l'un  des  accusés.  Je 
répondis  qu'ils  avaient  raison ,  mais  que  je  n'avais  pu  rédiger 
autrement  ces  jugemens ,  Fouquier  ne  m'ayant  pas  remis  les 
pièces  nécessaires.  A  l'instant  Fouquier  arriva  avec  son  substitut 
Gribauval ,  et  Sellier,  à  qui  on  lit  part  des  observations  des  juges 
et  de  mon  excuse.  Fouquier,  frappant  selon  son  usage  sur  la  ta- 
ble, prétendit  avoir  remis  les  pièces,  ou  envoyé  au  puiquel,  et 
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les  pièces  s'y  trouvèrent  ;  mais,  comme  il  n'était  pas  juste  que 
Fouquier  eût  tort ,  Gribauval  et  Sellier  me  traitèrent  avec  hau- 
teur. 

Je  sortis  avec  humeur ,  alors  Fouquier  s'écria  ,  en  présence  de 
Tavernier  et  de  Derbès,  tous  deux  commis-greffiers  :  Comme  les 
circonstances  le  rendent  insolent  !  Fouquier  m'envoya  ordre  de 
remonter  sur-le-champ  à  la  chambre  du  conseil ,  avec  menaces 
de  m'y  faire  monter  de  force  si  je  m'y  refusais. 

Que  les  jurés  pèsent  cette  expression ,  a  dit  le  témoin ,  au 
14  thermidor,  et  ce  qu'il  me  serait  arrivé  avant  le  10.  Je  n'étais 
pas  insolent ,  a  ajouté  le  témoin ,  mais  j'étais  hardi.  Je  ne  crai- 
gnais plus  d'être  guillotiné  à  cette  époque. 

Fouquier  a  dit  à  Hurot ,  l'un  des  commis-!» reffiers,  qu'il  avait 
déjà  fait  guillotiner  l'un  d'eux ,  Legris  ;  qu'il  les  ferait  tous  guil- 
lotiner s'ils  ne  remplissaient  pas  mieux  leur  devoir. 

Parmi  les  juges ,  j'ai  remarqué  dans  Foucault  un  caractère 
sanguinaire  ;  il  voyait  couler  le  sang  avec  plaisir.  J'ai  assisté  Fou- 
cault dans  les  interrogatoires  ;  j'ai  remarqué  une  très-grande  du- 
reté de  sa  part  envers  les  accusés  ;  il  trouvait  partout  des  nobles, 
jusque  dans  des  savetiers.  Pour  preuve  de  son  caractère  de 
sang ,  le  jour  où  Legris ,  qui  avait  été  arrêté  dans  la  nuit ,  fut 
guillotiné ,  Foucault  me  rencontrant  à  l'entrée  du  tribunal ,  me 
dit  avec  un  extérieur  plein  de  joie  :  Sais-tu  la  nouvelle  ?  Je  crus 
qu'il  s'agissait  de  quelque  grande  victoire  ;  je  lui  répondis  :  Non, 
de  quoi  s'agit-il  ?  Foucault  reprit  vivement  :  Legris  vient  d'être 
arrêté  ;  il  aura  le  cou  coupé  aujourd'hui. 

Sellier,  dans  le  commencement  qu'il  est  entré  au  tribunal, 
avait  montré  un  caractère  assez  humain  ;  mais,  depuis  ,  il  était 
parvenu  à  imiter  fort  bien  Dumas  dans  la  manière  dure  et  inhu- 
maine de  traiter  les  accusés  et  de  leur  refuser  la  parole.  J'ai  pré- 
sumé que  Sellier  visait  à  succéder  à  Dumas,  qui,  d'après  les 
grands  services  qu'il  avait  rendus ,  ne  pouvait  manquer  d'obtenir 
une  place  plus  importante. 

Je  suis  bien  étonné  de  voir  au  nombre  des  accusés  llurny  ;  je 
n'ai  jamais  connu  un  homme  plus  probe  et  plus  humain  ;  je  Tai 
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VU  pleurer  et  gémir  sur  les  atrocités  dont  il  était  obligé  d'être 
Finstrument. 

Je  n'ai  jamais  connu  dans  Naulin  des  sentimens  inhumains  ni 
sanguinaires. 

Je  n'ai  jamais  remarqué  dans  3Iaire  non  plus ,  ce  caractère 
avide  de  sang ,  qu'ont  manifesté  plusieurs  de  ses  collègues. 

J'ai  remarqué  dans  Trinchard  le  caractère  le  plus  sangui- 
naire. Quelque  temps  après  sa  nomination  à  la  commission  po- 
pulaire ,  il  vint  à  la  buvette  ;  il  déjeunait  avec  quelques  auii  es 
jurés:  ils  lui  dirent  que  sa  commission  ne  leur  avait  encore  rien 
envoyé.  Trinchard  répondit  que  la  commission  allait  commencer 
ses  opérations  par  envoyer  au  tribunal  tous  les  nobles  et  tous  les 
prêtres  ,  et  qu'il  espéraitqu'ils  en  feraient  bonne  justice.  Tu  peux 
y  compter,  répondirent  les  jurés.  Un  d'eux  ayant  demandé  ce 
qu'on  faisait  des  gens  condamnés  à  la  déportation  par  le  tribunal, 
je  dis  que  je  ne  voyais  pas  la  nécessité  d'exposer  des  vaisseaux  à 
être  pris  par  les  ennemis  ;  qu'il  serait  assez  temps  après  la  paix. 
Il  est  bon  î  reprirent  quelques-uns  d'eux,  en  ricanant;  exposer 
des  vaisseaux  !  On  les  embarquera  aux  îles  Sainte-Marguerite,  et 
puis  à  une  demi-lieue  de  là...  ils  boiront.  Je  crois  que  Ganney, 
Tun  des  accusés ,  était  présent. 

J'ai  connu  à  Leroy  un  caractère  très  sanguinaire  :  il  est  accusé 
d'avoir  fait  périr  plus  de  trente  personnes  de  Coulommiers  ,  dont 
il  était  maire  :  il  a  joué  dans  cette  affaire  les  rôles  de  dénoncia- 
teur et  de  témoin. 

Je  n'en  ai  guère  vu  de  p  us  sanguinaire  que  Renaudin  ,  qui  ne 
se  récusa  pas  de  lui-même,  lorsque  le  malheuieux  Camille  le 
récusa  sur  des  motifs  qu'il  donna.  J'en  dis  autant  de  Prieur  :  ce 
dernier  avait  l'audace  d'insulter  au  malheur  de  ceux  qu'il  devait 
condamner.  En  les  regardant,  il  disait  avec  une  plaisanterie 
atroce  :  Celui-ci ,  c'est  de  l'anisetie  de  Bordeaux  ;  celui-là  :  de  la 
liqueur  de  MM.  Artiphoux  :  il  passait  le  temps desdébais  à  dessi- 
ner, sur  lo  papier  qu'on  lui  donnait  pour  recueillir  des  noies,  des 
caricatures  dCvS  accusés.  Ce  dernier  lait  est  cominun  à  plusieurs 
des  jurés. 
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Fouquier,  Le  témoin,  Paris  et  d'autres  ont  formé  une  crimi- 
nelle coalition  pour  me  perdre  ;  ils  ont  employé  ,  pour  cela,  tout 
ce  que  la  haine  et  la  passion  a  pu  leur  suggérer  ;  ils  en  trouvent 
la  cause  dans  le  ressentiment  qu'ils  ont  de  la  mort  de  Danton, 
leur  intime  ami ,  que  je  n'ai  mis  en  jugement  que  d'après  un  dé- 
cret de  la  Convention.  Je  me  réserve  de  prouver  mon  assertion. 

Je  réponds  aux  faits  déposés  par  le  témoin.  Je  nie  le  premier 
fait. 

Je  conviens  d'avoir  traduit ,  par  amalgame ,  plusieurs  accusés 
pour  des  faits  qui  leur  étaient  étrangers  ;  mais  c'était  sur  les 
ordres  du  comité  de  gouvernement.  Les  accusés  recevaient  leur 
acte  d'accusation  la  veille  de  leur  mise  en  jugement.  On  a  quel- 
quefois travaillé  tard,  au  greffe,  aux  copies  des  actes  d'accusation; 
mais  on  n'y  a  pas  passé  la  nuit.  Les  jugemens  qui  sont  intervenus 
sont  du  fait  des  jurés  et  des  juges ,  et  non  du  mien.  J'assistais 
même  rarement  aux  audiences. 

J'ignorais  le  trouble  dont  a  parlé  le  témoin;  Robespierre  n'a 
été  mis  en  arrestation  que  vers  cinq  heures  et  demie ,  et  il  n'était 
que  trois  heures  et  demie  lorsque  je  partis.  Je  ne  pouvais  me 
douter  de  ce  qui  se  passait.  J'avais  rempli  mon  devoir,  en  ordon- 
nant de  ne  pas  différer  l'exécution ,  parce  que  rien  ne  devait  ar- 
rêter le  cours  de  la  justice. 

Dormesson  était  attaqué  de  la  goutte ,  mais  avait  le  corps  et 
l'esprit  sain.  Je  Tie  mettais  personne  en  jugement  sans  avoir  fait 
constater  leur  état  par  des  officiers  de  santé. 

Je  De  me  rappelle  pas  du  huitième  fait;  il  ne  me  regarde  pas , 
parce  que  je  n'étais  pas  à  l'audience. 

La  femme  dont  a  parlé  le  témoin  est  libre.  La  maligne  pré- 
somption du  témoin,  qui  pî^étend  qu'on  la  récusait  pour  être  mise 
en  jugement ,  provient  de  sa  passion. 

Je  devais  mettre  en  jugement  les  deux  femmes  Biron;  ne  sa- 
chant où  éiait  l'iino  d'elles,  je  dis  à  l'huissier,  qui  m'apprit 
qu'elles  étaient  au  Luxembourg,  de  les  amener  toutes  deux. 
5^  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  mît  le  prisonnier  au  cachot;  s'il  fut  guillo- 
tiné depuis ,  ce  fui  [)our  cause  de  conspiration 
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J'allai  recevoir  la  déclaration  d'un  des  condamnés,  à  la  Con- 
ciergerie ,  avec  Jagot  et  Vouland  :  je  ne  pus  sortir ,  parce  que 
les  accusés  sortaient  pour  monter  dans  les  charrettes.  Je  me  mis  à 
la  fenêtre ,  mais  je  ne  lins  pas  le  propos  qui  m'est  attribué.  J'i- 
gnore s'il  fut  tenu  ,  et  pai-  qui. 

Le  président,  au  témoin,  Avez-vous  entendu  ce  propos? 

Le  témoin.  Non  ,  mais  je  le  tiens  de  ma  sœur  et  de  la  jeune 
Richard ,  qui  se  retirèrent  pour  cacher  leurs  larmes.  Beaulieu 
était  présent,  et  d'autres  personnes ,  qui  déposeront.  Ma  sœur  et 
la  jeune  Richard  me  l'ont  rendu. 

Fouquier.  Je  prétends  que  Macé  avait  été  acquitté  pour  le 
même  fait  ;  mais  ,  la  chambre  du  conseil  ayant  arrêté  qu'il  serait 
décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  lui ,  j'en  chargeai ,  peu  de 
jours  après,  Château,  huissier  ,  qui  ne  put  l'arrêter,  parce  qu'il 
était  allé  à  Versailles,  et  qu'ayant  appris  la  démarche  de  cet 
huissier  il  se  cacha. 

Le  témoin.  Je  soutiens  quele  mandat  ne  fut  lâché  que  plus  d'un 
mois  après.  Il  invoque  le  témoignage  de  Naulin ,  l'un  des  accusés. 

Fouquier.  Je  persiste ,  et  je  dis  que  le  tribunal  a  jugé  les  mo- 
tifs de  la  récusation ,  aux  termes  de  !a  loi  du  28  mars  1795  y  que 
même  ,  aux  termes  de  cette  loi ,  il  n'était  plus  recevable  à  la  pro- 
poser ,  ayant  dû  la  faire  la  veille. 

Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  oublié  d'ouvrir  des  paquets  à 
décharge  ;  s'il  y  en  a  eu  à  charge  qui  n'ont  point  été  ouverts , 
c'est  qu'il  y  avait  d'autres  preuves  pour  motiver  la  condamnation 
des  accusés. 

Bien  loin  que  la  surpi  ise  du  décret  fût  de  mon  fait,  c'est  un  des 
reproches  que  j'avais  lait  à  Billaud ,  dans  ma  défense  imprimée. 
Je  suis  bien  loin  d'avoir  dit  que  les  accusés  étaient  en  révolte;  ce 
fut Saint-Just ,  qui,  pour  surprendre  ce  décret,  ne  fit  pas  voir 
ma  lettre  à  la  Convention  ;  mais  on  lut  la  lettre  de  la  Flotte,  qui 
dénouerait  la  conspiration  du  Luxembourg.  Les  accusés  ont  eu  la 
parole  pour  se  défendre  ;  mais,  lequatrième  jour,  les  jurés  ayant 
déclaré  qu'ils  étaient  suffisamment  instruits,  aux  termes  delà 
loi ,  ni  moi  ni  personne  n'avaient  pu  ni  dû  parler. 
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Cambon ,  substitut.  Je  vaisdonner  lecture  d'une  leltre  ou  projet 
de  lettre,  écrit  à  l'audience,  et  signé  Fouquier  ;  et  d'une  autre 
aussi  signé  Fouquier  et  Hermann.  La  dernière  est  du  15  ger- 
minal ,  relative  à  l'affaire  de  Danton  et  autres. 

€  Un  orage  horrible  gronde  depuis  l'instant  que  la  séance  est 
terminée  :  des  voix  effroyables  réclament  la  comparution  et 
l'audition  des  députés  Simon,  Gossuin,  Legendre,  Fréron, 
Panis ,  Lindet ,  Galon ,  Merlin  de  Douai,  Courtois,  Laignelot, 
Robert-Lin det ,  Robin,  Goupilleau-de-Montaigu,  Lecointre  de 
Versailles,  Brival  et  Merlin  de  Thionville. 

»  Les  accusés,  en  appelant  au  peuple  entier  du  refus  qui  leur 
serait  fait  de  citer  ces  témoins ,  il  est  impossible  de  vous  tracer 
l'état  d'agitation  des  esprits.  Malgré  la  fermeté  du  tribunal ,  il 
est  instant  que  vous  vouliez  bien  nous  indiquer  notre  règle  de 
conduite,  et  le  seul  moyen  serait  un  décret,  à  ce  que  nous  pré- 
voyons. —  Signé  Fouquier.  » 

Voici  la  deuxième  lettre  trouvée  dans  les  bureaux  de  comité 
de  salut  public. 

Paris,  i5  germinal,  de  l'an  deuxième. 

€  Gitoyensreprésentans.  Un  orage  horrible  gronde  depuis  que 
la  séance  est  commencée  ;  les  accusés ,  enforcenés ,  réclament 
l'audition  des  témoins  à  décharge ,  des  citoyens  députés  Simon  , 
Gourtois,  Laignelot,  Fréron,  Panis,  Lindet,  Galon,  Merlin  de 
Douai ,  Gossuin ,  Legendre,  Robert  Lindet,  Robin ,  Goupilleau 
de  Monlaigu ,  Lecointre  de  Versailles ,  Brival  et  Merlin  de  Thion- 
ville; ils  en  appellent  au  peuple  du  refus  qu'ils  prétendent 
éprouver  ;  malgré  la  fermeté  du  président  et  du  tribunal  en- 
tier, leurs  réclamations  multipliées  troublent  la  séance,  et  ils  an- 
noncent hautement  qu'ils  ne  se  tairont  pas  que  leurs  témoins  ne 
soient  entendus,  sans  un  décret.  Nous  vous  invitons  à  nous 
tracer  définitivement  notre  règle  de  conduite  sur  cette  réclama- 
tion, l'ordre  judiciaire  ne  nous  fournissant  aucun  moyen  de 
motiver  ce  refus. 

»  Signé  A.-Q.  Fouquier  et  Hermann,  président,  » 

Cambon.  Voici  le  décret  rendu  A  ce  sujet  : 
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Décret  du  44  germinal  de  l'an  deuxième,  jjortant  que  tout  prévenu 
de  conspiration  qui  résistera  ou  insultera  à  la  justice  nationale 
soit  mis  hors  des  débats ,  et  jugé  sur-le-champ. 

t  La  Convention  nationale  décrète  que  le  tribunal  rëvolutiou- 
naire  continuera  l'instruction  relative  à  la  conjuration  de  Lacroix, 
Danton,  Chabot  et  autres  ;  que  le  président  emploiera  tous  les 
moyens  que  la  loi  lui  donne  pour  faire  respecter  son  autorité  et 
celle  du  tribunal  révolutionnaire  ,  et  pour  réprimer  toute  tenta- 
tive de  la  part  des  accusés,  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  entraver  la  marche  de  la  justice  ;  décrète  que  tout  pré- 
venu de  conspiration  qui  résistera  ou  insultera  à  la  justice  na- 
tionale sera  mis  hors  des  débats  et  ju(jé  sur-le-champ.  » 

Fouquier,  Il  est  avoué  par  les  membres  du  {gouverne ment  que 
cette  lettre  n'a  pas  été  lue  à  la  Convention  ;  j'aurais  désiré  qu'elle 
l'eut  été,  elle  eût  produit  un  autre  effet. 

Hermann,  Fouquier  avait  écrit  sa  lettre  d'un  siyle  impétueux  ; 
nous  l'avons  adoucie  en  écrivant  la  seconde.  11  y  avait  dans  celte 
salle  de  grands  mouvemens  ;  mais  les  accusés  n'ont  pas  été  mis 
hors  des  débats  ;  ils  n'ont  pas  jeté  des  boulettes..,,  on  ne  les  a 
pas  brusqués  ;  je  ne  leur  ai  pas  ôté  la  parole.  Danton  me  dit  :  Je 
te  respecte ,  président ,  tu  as  l'âme  honnête. 

Fouquier,  Je  prétends  qu'il  y  avait  des  citoyens  acquittés  qui 
n'avaient  pas  besoin  d'indemnités  :  ils  surprenaient  la  reli{;ion 
du  comité,  pour  les  obtenir;  en  bon  citoyen ,  j'ai  du  m'oppo- 
ser  à  ces  abus  ;  mais  je  ne  me  î.uis  point  emporté  contre  eux , 
ni  contre  les  jures.  J'ai  pu  dire,  après  la  gravité  des  charges 
qu'il  y  avait  contre  eux  ,  qu'ils  étaient  heureux  de  s'en  être  lires. 

Le  tirage  des  juges  et  jurés  s'est  toujours  fait  e\acletnenl;  si 
Ton  n'en  a  pas  fait  de  procès-verbaux,  c'est  la  faute  du  greffier. 

Je  conviens  du  dix-huitième  fait;  mais  je  ne  faisais  que  re- 
quérir ;  c'était  au  tribunal  à  prononcer  comme  il  lui  convenait. 

Que  toutes  les  fois  que  des  femmes  se  déclaraient  enceintes,  je 
les  faisais  visiter  par  les  officiers  de  santé  du  tribunal  ;  que  c'é- 
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lait  d'après  leur  rapport  que  le  tribunal  ordonnait  le  sursis  au 
jugement,  ou  son  exécution.  Ce  fait  appartenait  aux  juges.  Il  est 
d'ailleurs  étonnant  qu'on  veuille  faire  tomber  sur  moi  tout  ce  qui 
procède  des  juges  et  des  jurés.  D'ailleurs,  ceci  sera  plus  ample- 
ment déinenii ,  lorsqu'on  en  sera  aux  faits  matériels. 

Loin  d'avoir  voulu  faire  guillotiner  Ozanne ,  je  lui  avais,  sur  la 
demande  même  du  témoin  ,  accordé  la  facilité  d'aller  chez  lui 
une  fois  par  décade,  sous  la  responsabilité  d'un  officier  de  paix, 
pour  opérer  des  recouvremeiis  que  lui  seul  pouvait  faire.  J'ai  pu 
dire  au  témoin  ,  lorsqu'il  me  remii  le  mémoire  :  Je  n'y  peux  rien, 
le  décret  le  frappe ,  je  n'en  suis  pas  le  maître.  Mais  voilà  tout. 

Les  soixante- neuf  furent  mis  en  jugement  par  un  décret, 
comme  complices  de  la  conspiration  du  baron  de  Batz.  Voici  le 
décret...  Ls  ne  furent  pas  trois  heures  en  jugement ,  comme  le 
prétend  le  témoin ,  mais  au  moins  cinq  heures;  car  il  était  près 
de  quatre  heures  lorsqu'ils  furent  jugés.  D'ailleurs  c'était  Lien- 
don  qui  était  à  l'audience.  Ozanne  et  les  autres,  à  l'exception  de 
la  fil-e  Renaud  et  Lamiral,  ont  été  mis  en  jugement  pour  la 
conspiration  ,  et  non  pour  l'assassinat,  par  suite  de  l'amalgame 
d'usj^^e. 

Le  p'ésidenty  àFouquier,  Pourquoi,  si  les  soixante-neuf  n'é- 
taient pas  condamnés  comme  assassins ,  les  a-t-on  vêtus  d'une 
chemise  rouge  ? 

Fouquier.  Je  réponds  que  c'est  parce  que  le  jugement  l'avait 
prononcé. 

Camion.  Voici  la  minute  du  jugement  qui  constate  que,  d'après 
la  déclaration  du  juj  y ,  les  soixante-neuf  n'ont  pas  été  convaincus 
d'assassinat  pariiculier  ,  mais  d'avoir  conspiré  en  assassinant  le 
peuple  pjr  la  f.  mine,  etc.  ;  et  que  le  jugement  ne  porte  point  cette 
disposition  de  chemises  rouges. 

Fouquier,  Je  prétends  que  c'est  une  faute  du  greffier,  parce 
que  le  jugement  l'a  prononcé. 

Ilarny  ,  l'un  des  accusés  y  qui  était  l'un  des  juges  dans  cette 
affaire.  J'observe  que  le  tribunal  ne  l'a  pas  prononcé.  J'en  té- 
moignai même  mon  étonnement  lorsque  j'entendis  donner  l'ordre 
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défaire  faire  des  chemises  rouges;  mais  on  me  répondit  que 
cela  ne  me  regardait  pas. 

Fouquier.  Bien  loin  d'avoir  voulu  faire  arrêter  le  témoin,  je  l'a- 
vais toujours  protégé,  puisque  j'empêchai  l'effet  d'un  premier 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  comité  de  sûreté  générale , 
ainsi  que  contre  Tavernier,  parce  qu'ils  étaient  amis  de  Danton. 
Je  dis  au  comité  que  cet(e  intimité  n'était  pas  un  crime  ;  qu'on 
pouvait  avoir  étél'omi  d'un  homme,  qui  d'ailleurs  avait  joui  d'une 
grande  réputation  de  patriotisme,  sans  être  complice  de  ses 
crimes,  et  le  mandat  ne  fut  pas  exécuté.  J'empêchai  également 
l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  témoin,  parle 
comité  révolutionnaire  de  sa  section  ;  mais  je  ne  pus  empêcher 
que  Thierry ,  de  la  même  section ,  employé  au  greffe ,  ne  fût  ar- 
rêté par  le  même  comité  révolutionnaire.  J'ai  de  même  empêché 
l'effet  d'un  premier  mandat  d'arrêt  ,  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, contre  Panis,  pour  des  propos  inconséquens ,  lors  de  l'ar- 
restation de  Danton  :  mais,  s'il  fut  arrêté  depuis ,  ce  n'est  pas  de 
mon  fait;  c'est  pour  avoir  refusé  de  signer  le  jugement  de  Dan- 
ton. 

Foucault,  y  aï  fait  des  actes  d'humanité  :  on  peut  interroger 
les  gendarmes  qui  étaient  présens  aux  interrogatoires.  Le  propos 
(|uej'ai  pu  tenir  au  témoin  ,  sur  Legris ,  ne  doit  pas  être  pris 
dans  le  sens  que  lui  donne  le  lémom.  J'ai  pu  dire  qu'il  seiait 
guillotiné,  parce  qu'il  était  assuré  que  le  délit  dont  il  était  accusé 
emportait  la  peine  de  mort  ;  j'étais  bien  loin  d'en  témoigner  de  la 
joie. 

Sellier.  Je  n'ai  rien  à  répondre  sur  la  déclaration  du  témoin. 
3Ion  caractère  connu ,  et  la  justice  qui  m'a  été  rendue  par  d'autres 
témoins,  suffisent  pour  répondre  à  celui-ci.  J'ignore  sur  quoi  le 
témoin  a  pu  fonder  sa  conjecture,  que  je  me  proposais  de  succé- 
der à  Dumas. 

Trincliard.  Je  nie  les  faits,  et  je  prétends  que,  bien  loin  d'être 
un  homme  sanguinaire,  ma  conduite  à  la  commission  populaire 
dément  une  telle  assertion. 

Leroi  et  Renaudin  protestent  de  leur  humanité.  Le  dernier  dit 
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que,  s'il  ne  s'est  pas  récusé  dans  l'affaire  de  Camille,  c'est  que  le 
tribunal  n'a  pas  jugé  à  propos  d'accueillir  la  récusation. 

Prieur  a  nié  les  propos  ;  il  a  dit  qu'il  s'est  déjà  expliqué  sur  les 
dessins  qu'il  faisait  sur  son  papier  à  l'audience. 

Quelques-uns  des  accusés  ont  interpellé  le  témoin  sur  leur 
moralité. 

Le  témoin  a  répondu  qu'il  n'a  indiqué  et  désigné  parmi  les 
accusés  que  ceux  en  qui  il  a  remarqué  le  désir  et  la  soif  du  sang; 
qu'à  l'égard  de  ceux  dont  il  n'a  pas  parlé ,  c'est  qu'il  ne  leur  a 
pas  connu  ce  caractère. 

Le  témoin  en  finissant  sa  déclaration  a  ajouté  :  J'ai  vu  pendant 
six  semaines ,  au  moins ,  assassiner  publiquement  dans  ce  tri- 
bunal. Si  l'on  en  veut  acquérir  la  preuve ,  qu'on  leur  donne  pour 
salle  de  délibérations  la  pièce  du  greffe  qui  renferme  les  cartons 
des  pièces  ;  là ,  que  l'un  d'eux ,  les  yeux  bandés ,  prenne  le  pre- 
mier carton  qui  lui  tombera  sous  la  main.  11  y  trouvera  vingt  ou 
trente  dossiers  qui  ont  envoyé  à  la  mort  quarante  on  cinquante 
personnes  pendant  une  demi-heure  de  délibération  des  jurés  ;  ils 
y  verront  que ,  pour  prendre  lecture  seulement  de  la  nomencla- 
ture des  accusés ,  il  aurait  fallu  plus  d'une  demi-heure ,  et,  pour 
prendre  celle  des  pièces,  souvent  plusieurs  jours.  J'ai  dit  qu'on 
prenne  le  premier  carton  ,  et ,  si  l'on  n'y  trouve  pas  la  preuve  de 
crimes  qui  n'ont  jamais  souillé  la  terre,  je  consens  de  monter  à 
leur  place  sur  ces  gradins. 

Attendu  que  Fouquier  était  fatigué,  et  sur  sa  demande,  la 
séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Cinquante- sixième  témoin ,  ex-commis  'principal  d'une  commiS" 
sion  executive.  Chrétien  était  un  terroriste  :  il  avait  despoiisé  la 
section  Lepelletier,  en  faisant  adopter  toutes  ses  propositions,  en 
mettant  le  poing  sous  le  nez  des  citoyens  qui  étaient  à  l'assemblée 
générale,  en  faisant  incarcérer  les  ci-devant  grenadiers  des  Filles- 
Saint-Thomas.  Chrétien  se  réjouissait  des  viciimes  qui  étaient 
condamnées ,  et  de  celles  à  condamner  :  il  permeltaii ,  dans  son 
(îafé,  de  chanter  une  chanson  dont  le  refrain  était  :  Massacrons ^ 
massacrons.  Il  prétendait  que  tous  les  nobles,  prêtres,  riches, 
T.  xxxiv.  50 
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étaient  des  aristocrates,  qu'il  fallait  qu'ils  y  passent  ;  il  influençait 
tous  les  comités  de  celte  section.  Chrétien  ,  dans  la  section  Le- 
pclleiier,  s'est  opposé  à  la  lecture  du  discours  de  Lindei;  il  s'op- 
posa mêmf  à  ce  que  la  section  allât  féliciter  à  ce  sujet  la  Conven- 
tion. 11  fil  rédiger  à  la  fin  de  la  séance  une  diairibe  que  lui  et  ses 
partisans  allaient  lire  aux  Jitcobins.  Il  faisait  des  prosélytes  à 
Robespierre.  11  faisait  incarcérer.  Nous  avons  dénoncé  Chrétien 
à  la  Convention.  Dans  la  nuit  du  9  thermidor,  il  resta  dans  son 
café;  il  envoya  des  députés  à  la  Convention,  aux  Jacobins  ,  et  à 
la  municipalité. 

Chrétien.  Les  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas  ont  tiré  sur 
les  Marseillais  aux  Champs-Elysées ,  cependant  je  ne  les  ai  pas 
fait  arrêter;  dix  à  douzo  l'ont  été,  mais  ils  n'ont  pas  été  guillo- 
tinés. J'ai  sauvé  Gauthier,  journaliste  :  les  arrestations  que  j'ai 
faites,  c'est  par  ordre  du  gouvernement.  Je  nai  pas  empêché 
d'aller  féliciter  la  Convention ,  mais  j'ai  dit  que  souvent  les  félici- 
tations ne  servaient  qu'à  lui  faire  perdre  du  temps.  Dans  mon 
café,  un  patriote  chantait  la  chanson  dont  le  refrain  est  mar- 
chonSy  il  disait  :  massacrons ,  massacrons.  Je  ne  me  suis  pas  réjoui 
des  victimes.  Les  8  et  1)  thermidor  j'étais  à  la  Convention  et  aux 
Jacobins;  on  me  dit  :  Es-tu  sûr  de  ton  comité  révolutionnaire? 
Je  dis  :  Oui ,  pour  la  Convention.  On  me  chassa  des  Jacobins  à 
coups  de  pied  au  cul.  On  ne  m'aimait  pas  à  la  section  :  je  n'y  allai 
pas  le  9  thermidor  ;  j'envoyai  deux  patriotes  aux  Jacobins  et  à  la 
municipalité ,  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait.  Je  nie  les  propos. 

Cinquante-septième  témoin.  J.-P.  de  Gobertiére  a  confirmé  la 
déclaration  de  Gairés,  relativement  à  la  lettre  du  ci-devant  comte 
de  Fleury ,  écrite  à  Dumas ,  concernant  le  propos  tenu  par  Fou- 
quier  à  ce  sujet. 

Cinquanle-huiticme  témoin.  Nicolas- Joseph  Paris  ,  greffier  du 
tribunal  révolutionnaire ,  a  dit  :  Dès  l'ongine,  le  tribunal  fut  in- 
fluencé par  le  ministère  de  la  guerre,  parles  Vincent,  Hébert  et 
Chaumt'tle ,  qui  alors  tyrannisaient  l'opinion  publique  ;  plusieurs 
personnes  on!  été  les  victimes  de  ces  hommes  pervers ,  par  la 
coupable  coiuplaisiince  de  Fouquier-Tinville. 
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Vers  la  fin  de  septembre  de  Tan  II,  le  tribunal  fut  réorga- 
nisé presque  tout  entier  ;  cette  réorganisation  fut  l'ouvrnge  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  avec  Fouquier  et 
Fieuriot  Lescot,  qui  présentèrent  différens  membres,  qui  furent 
nommés  ;  celte  réorganisation  se  fit  parce  qu'il  y  avait  des  jurés 
probes  qu'on  voulait  renvoyer.  Ce  fut  à  cette  époque  que  les  co- 
mités de  gouvernement  s'emparèrent  du  tribunal  qui  devint  un 
instrument  dans  leur  main.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'aucune  des 
malheureuses  victimes  envoyées  par  ces  comités  au  tribunal 
aient  été  acquittées  ,  et ,  si  cela  est  arrivé ,  elles  ont  été  arrêtées 
de  nouveau  et  guillotinées. 

Le  tribunal  étant  composé  en  quatre  sections ,  il  devait  y  avoir 
un  tirage  de  juges  et  de  jurés.  Au  lieu  d'un  tirage ,  c'était  un 
triage  qui  se  faisait  ;  cela  se  pratiquait  surtout  lorsqu'il  y  avait 
de  grandes  affaires  à  juger.  Cela  s'est  pratiqué  à  ma  connaissance 
dans  l'affaire  d'Hébert  et  Vincent,  et  dans  celle  de  Phelippeaux, 
Camille,  Danton  et  autres  ;  ce  triage  fut  fait  par  Fieuriot  et  Fou- 
quier, dans  la  chambre  du  conseil,  en  présence  de  plusieurs 
juges  :  les  jurés  choisis  étaient  ceux  que  Fouquier  appelait  les 
solides,  gens  sur  lesquels  on  pouvait  compter  :  c'était Trinchard, 
Renaudin  ,  Brochet,  Leroi  dit  Dix- Août  ;  Prieur,  Aubry,  Cha- 
te!et,  Didier,  Villate,  Laporte,  Gautier,  Dupleix,  Lumière, 
Desboisseaux  et  Benard.  (Ces  trois  derniers  ont  été  guillotinés 
comme  membres  de  la  commune  rebelle,  ainsi  que  plusieurs 
autres  connus  au  tribunal  pour  les  faiseurs  de  feu  de  file.  ) 
Ces  jurés,  lorsqu'ils  étaient  de  service  se  rendaient  le  matin 
au  cabiret  de  Foucjuier,  où  souvent  étaient  les  juges  de  ser- 
vice; là,  il  était  question  de  Taffaire  du  jour;  c'était  le  mot 
d'ordre  qu'ils  allaient  prendra:';  delà  ils  montaient  à  la  buvette, 
par  les  fenêtres  de  laquelle  \U  voyaient  passer,  avec  un  plaisir 
barbare,  les  victimes  qu'ils  allaient  immoler,  et  contre  lesquelles 
ils  se  pernjetlaient  des  propos  insulians.  Un  jour,  j'étais  dans  le 
cabinet  de  Fouquier,  on  vint  a  énoncer  que  l'audience  qui  tenait 
dans  la  salle  ci-devant  Saint  Louis  était  fiuie,  et  que  plusieurs 
des  personnes  mises  en  jugement  étaient  acquittées.  Fouquier, 
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ens'eniporiant  et ,  en  trépignant,  dit  :  «  Qu'on  me  donne  les  noms 
de  ces  bougres-la  (^11  voulait  dire  les  jurés);  on  ne  peut  compter 
sur  rien  avec  ces  gens-là  ;  voilà  des  affaire  sûres  qui  nous  pettent 
dans  les  mains  :  Fouquier  a  répété  à  différentes  Ibis  des  propos 
semblables ,  lorsqu'il  est  arrivé  que  des  citoyens  ont  été  acquittés. 
%Dans  le  courant  de  ventôse,  Tan  11^,  arriva  l'affaire  d'Hé- 
bert, Vincent,  Ronsin  et  autres.  De  grandes  informations  fu- 
rent faites  ;  plus  de  deux  cents  témoins  furent  entendus ,  un 
grand  nombre  de  témoins  désignaient ,  comme  chef  d'une  faction, 
Pache,  sous  le  nom  de  grand  juge ,  et  Hauriot ,  comme  chef  mi- 
litaire, secondant  celle  faction.  Un  soir,  avant  la  mise  en  juge- 
ment ,  le  tribunal  s'assembla  en  la  chambre  du  conseil ,  et  déli- 
béra sur  les  charges  qui  se  trouvaient  portées  contre  Pache  et 
Hanrioi ,  oaus  les  différentes  déclarations  reçues.  Dumas,  qui 
éiait  ivre,  proposa  le  mandat  d'arrêt  contre  Hanrioi;  Fleuriot 
s'y  opposa,  sous  prétexte  qu'on  ne  devait  pas  arrêter  le  chef  de 
l'armée  parisienne  sans  en  avoir  référé  au  comité  de  salut  pubhc. 
Ce  dernier  avis  prévalut,  et,  le  même  soir,  Fouquier,  Fleuriot, 
Dumas  et  Hermanu  ,  se  transportèrent  au  comité  du  salut  public, 
pour  lui  faire  piirt  de  la  délibération  qui  venait  d'avoir  lieu.  Je 
sus  le  lendemain  qu'ils  avaient  reçu  une  semonce  de  la  part  du 
comité  ,  et  particulièrement  de  Robespierre,  pour  avoir  délibéré 
sur  l'arrestaiion  d'Hanriot ,  et  ils  reçurent  l'ordre  d'écarter  les 
preuves  qui  pourraieut  exister  tant  contre  Pache  que  contre 
Hanrioi.  Les  accusés  Roubin,  Hébert  et  autres,  furent  mis  en  ju- 
gement ;  les  débals  s'ouvrirent,  et,  lorsque  quelques  témoins  vou- 
laient parler  de  Pache  et  d'Hanriot,  le  président  Dumas  les 
interrompait ,  en  disant  qu'il  ne  devait  pas  être  question  d'eux , 
qu'ils  n'étaient  pas  en  jugement,  et  faisait  leur  éloge ,  en  parlant 
de  la  vertu  de  Pache,  qui  avait  la  confiance  du  peuple,  du  ci- 
visme ei  du  couiage  d'H;iuriot,  de  sorte  que  les  témoins  étaient 
réduits  au  silence  sur  le  compte  de  Pache  et  d'Hanriot  ;  Fouquier 
était  présent ,  il  remplissait  les  fonctions  d'accusateur,  il  se  gar- 
dait bien  de  contredire  le  président  dans  cette  affaire.  Le  tribunal 
avait  commis  le  citoyen  Ferrai,  homme  de  loi,  pourrecueilhr  des 
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notes  des  déclarations  qui  seraient  faites  pendant  le  cours  des  dé- 
bats ;  Naulin  ,  Fubleyras  et  Coffinhal ,  juges ,  recueillaient  les 
notes  des  débats  :  tous  les  soirs  ils  se  rassemblaient  pour  réunir 
ces  notes  et  en  faire  un  travail  pour  être  livré  à  l'impression.  Il 
paraît  que  ce  travail  a  été  tellement  dénaturé ,  qu'on  a  supprimé 
les  preuves  qui  pouvaient  exister  contre  Pache  et  Hanriot,  et 
qu'on  a  mis  sur  le  compte  de  Danton  ce  qui  était  sur  celui  de 
Pache ,  mais  avec  une  telle  maladresse,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  y  reconnaître  le  maire  de  Paris.  Le  citoyen  Ferrai  avait  un 
petit  manuscrit  intitulé  :  Errata ,  qui  contient  tous  les  changemens 
frauduleux  qu'on  a  faits  dans  cet  ouvrage.  J'avais  aussi  recueilli 
très-exactement  note  des  déclarations  faites  pendant  l'instruction 
de  ce  procès,  mais  elles  m'ont  été  volées  pendant  ma  détemion. 

Vint  ensuite  le  procès  intenté  contre  Camille ,  Phelippeaux , 
Danton  et  autres.  C'est  dans  celte  affaire  oii  j'ai  vu  le  comité  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  employer  le  machiavélisme  le 
plus  raffiné,  et  Fouquier,  ainsi  que  Dumas,  se  prêter  lâchement  et 
complaisamment  aux  projets  perfides  de  ces  deux  comités ,  qui 
voulaient  immoler  les  citoyens  les  plus  éclairés  et  les  plus  fermes 
défenseurs  de  notre  liberté,  pour  parvenir  plus  sûrement  à  éta- 
blir leur  tyrannie  et  le  système  barbare  qu'ils  ont  employé  depuis. 

Voici  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  pendant  le  cours  de  celte  affaire 
à  jamais  mémorable  par  les  crimes  qui  ont  été  commis ,  et  à  ja- 
mais malheureuse  pour  mon  pays.  A  onze  heures  les  accusés 
furent  introduits  dans  la  salle  d'audience.  Après  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation ,  on  envoya  chercher  Wcstermann  et  Lhuillier, 
qui  furentaccolés  à  Danton,  Camille  et  Phelippeaux,  comme  ceux- 
ci  l'avaient  été  à  d'Églantines,  Chabot  et  à  d'Éspagnac  ;  de  sorte  que 
dans  cette  affaire  il  s'y  trouvait  trois  sortes  de  personnes  qui  ne 
s'étaient  jamais  vues,  ni  connues.  Raffinement  de  perfidie  qu'ont 
employé  souvent  les  comités  et  encore  plus  souvent  Fouquier,  en 
confondant  les  hommes  les  plus  proljes,  les  défenseurs  les  plus 
intrépides  de  notre  liberté  avec  de  lâches  fripons  et  les  ennemis 
les  plus  déclarés  de  la  révolution. 

Dans  cette  séance ,  Camille  Desmoulins  récusa  Renauditi  :  il 
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motiva  sa  récusation  ;  les  motifs  en  paraissaient  fondés.  Fouquier 
devait  requérir,  et  le  tribunal  siatuer  sur  ces  motifs  de  récusa- 
tion ;  mais  on  avait  trop  besoin  d'un  juré  comme  Renaudin;  on 
se  çarda  bien  de  faire  droit  sur  cette  récusation ,  on  Le  délibéra 
même  pas.  Les  accusés ,  voyant  une  partialité  marquée  de  la  part 
du  tribunal  qui  était  circonvenu  par  la  présence  des  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  qui  étaient  derrière  les  jugées  et  jurés  , 
demandèrent  au  tribunal  la  comparution  de  plusieurs  députés  au 
nombre  de  seize,  qu'ils  demandaient  à  faire  entendre  comme  té- 
moins. Danton  demanda  aussi  que  le  tribunal  écrivît  à  la  Conven- 
tion pour  demander  qu'une  commission  prise  dans  son  sein  fût 
nommée  pour  recevoir  la  dénonciation  que  lui ,  Camille  et  Phelip- 
peaux  voulaient  faire  contre  le  système  de  dictature  qu'exerçait  le 
comité  de  salut  public  ;  il  ne  fut  fait  aucun  droit  sur  ces  demandes  ; 
elles  furent  rejelées  par  le  président  et  Fouquier  et  son  digne 
ami  Fleuriot,  qui  remplissait  conjointement  avec  Fouquier  le  rôle 
d'accusateur  public;  et,  comme  le  tribunal  n'avait  aucune  raison 
valable  à  opposer  aux  accusés  sur  une  demande  qu'on  ne  pouvait, 
sans  injustice,  leur  refuser,  le  président  leva  la  séance. 

Le  lendemain  l'audience  commença  fort  tard  :  quelques  ques- 
tions furent  faites  à  quelques-uns  des  ac(;usés.  Danton  demanda 
la  parole  pour  répondre  aux  accusations  qui  lui  étaient  imputées  ; 
el'e  lui  fut  refusée  d'abord,  sous  prétexte  qu'il  parlerait  à  son 
tour  ;  il  insista,  enfin  on  ne  put  la  lui  refuser  plus  long-temps. 

Il  prit  l'acte  d'accusation  ;  chaque  chef  qui  lui  était  imputé 
n'étant  appuyé  ni  de  preuves  ni  de  pièces ,  étant  même  dénué 
de  vraisemblance,  il  ne  lui  était  pas  difficile  de  se  justifier.  Une 
grande  partie  de  l'audiioire  applaudit  à  sa  justification  :  ce  n'était 
pas  ce  que  voulait  le  tribunal.  Le  présidei.i  lui  retira  la  parole, 
sous  prétexte  qu'il  était  fatigué,  et  qu'il  fallait  que  chaque  accusé 
parlât  à  son  tour. 

Dant'jn  n  abandonna  la  parole  qu'après  que  le  président  lui 
eût  promis  (ju'il  l'aurait  le  lendemain  pour  réfuter  les  autres  chef* 
d  accusation  qu'on  ne  lui  avait  pas  laissé  le  temps  d'aborder, 
ri  poui-  en  finir  on  leva  la  séance. 
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Le  lendemain,  l'audience  commença  encore  fort  tard ,  on  voulait 
consumer  le  temps  sans  que  la  vérité  qu'on  redoutait  perçât. 
Avant  d'arriver  à  l'expiration  des  trois  jours,  après  lesquels  on 
se  proposait  de  faire  dire  aux  jurés  qu'ils  étaient  suffisamment 
instruits ,  comme  cela  est  arrivé,  les  accusés  entrés,  Danton  de- 
manda la  parole  pour  continuer  sa  juslitication  ;  elle  lui  fut  n  fusée, 
sous  prétexte  qu'il  fallait  que  les  autres  accusés  fussent  interrogés 
sur  les  faits  qui  leur  étaient  imputés.  Danton,  Camille,  Phelippeaux 
et  autres  demandèrent  de  nouveau  la  comparution  des  députés , 
leurs  collègues ,  et  que  le  tribunal  écrivît  à  la  Convention  pour 
qu'elle  nommât  une  commission  pour  recevoir  leurdénomiation, 
et  qu'ils  en  appelaient  au  peuple  du  refus  qui  leur  serait  fait  ; 
ce  fui  à  cette  époque  que  Fouquier,  au  lieu  de  faire  droit  aux  ré- 
clamations justes  et  bien  fondées  des  accusés,  écrivit  une  lettre 
au  comité  de  salut  public,  où  i(  peignait  les  accusés  dans  un  état 
de  révolte  ,  et  demanda  un  décret  :  c'était  un  décret  de  mise  hors 
des  débats  que  demandait  Fouquier,  comme  on  le  verra  par  la 
suite;  il  en  avait  besoin  ,  car  pour  cette  fois  seulement ,  et  pen- 
dant un  instant ,  on  a  vu  la  vertu  et  l'innocence  faire  pâlir  le  crime. 
Fouquier  et  son  digne  ami  Fleuriot,  tout  atroces  qu'ils  étaient, 
juges  et  jurés,  étaient  anéantis  devant  de  tels  hommes,  et  j'ai 
cru  un  instant  qu'ils  n'auraient  pas  l'audace  de  les  sacrifier  ; 
j'ignorais  alors  les  moyens  odieux  qu'on  employait  pour  y  parve- 
nir, et  qu'on  fabriquait  une  conspiration  au  Luxembourg,  à  l'aide 
de  laquelle ,  et  de  la  lettre  de  Fouquier-Tmvilie  ,  on  a  surpris  la 
religion  de  la  Convention  nationale,  en  lui  arrachant  un  décret 
qui  mettait  les  accusés  hors  des  débats  ;  ce  fatal  décret  arriva, 
il  fut  apporté  par  Amar,  accompagné  de  Vuul;ind.  J'étais  dans 
la  salle  des  témoins  lorsqu'ils  arrivèrent.  Je  l'^s  vis  pâles,  la  colère 
et  l'effroi  étaient  peints  sur  leurs  visages,  tant  ils  paraissaient 
craindre  de  voir  échapper  à  la  mort  leurs  victimes  ;  ils  me  saluè- 
rent ,  voulant  savoir  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  nouveau  ,  je  les 
abordai  ;  Voulant  me  dit  :  Nous  les  tenons,  les  scélérats,  ils  con- 
spiraient dans  la  maison  du  Luxembourg.  Ils  envoyèrent  appeler 
Fouquier,  qui  était  à  l'audience;  il  parut  à  l'instant  ;   Amar  !<• 
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voyant ,  lui  dit  :  Voilà  ce  que  tu  demandes ,  c'était  le  décret  qui 
mettait  les  accusés  hors  des  débats,  Vou'and  dit  :  Voilà  de  quoi 
vous  mettre  à  votre  aise  ;  Fouquier  répondit  en  souriant  :  Ma  foi 
nous  en  avons  besoin;  il  rentra  avec  un  air  de  satisfaction  dans  la 
salle  d'audience,  donna  feciure  du  décret  et  de  la  déclaration  du 
scélénat  Laflotte ,  que  tout  le  monde  connaît. 

Les  accusés  frémirent  d'horreur  au  récit  de  pareilles  calom- 
nies. Le  malheureux  Camille ,  en  entendant  prononcer  le  nom  de 
sa  femme  ,  poussa  des  cris  de  douleur,  et  dit  :  Les  scélérats ,  non 
contens  de  m'assassiner,  ils  veulent  encore  assassiner  ma  femme. 
Pendant  cette  scène  déchirante  pour  les  âmes  honnêtes  et  sen- 
sibles, des  membres  du  comité  de  sûreté  générale  ,  placés  sous 
les  gradins  et  derrière  Fouquier  et  les  juges ,  jouissaient  du 
plaisir  barbare  du  désespoir  des  malheureux  qu'ils  faisaient  im- 
moler; Danton  les  aperçut,  en  les  faisant  voir  à  ses  malheureux 
compagnons  diniortune,  dit:  t  Voyez  ces  lâches  assassins ,  ils 
nous  suivront  jusqu'à  la  mort.  » 

Les  accusés  demandèrent  la  parole  pour  démontrer  l'absurdité 
et  l'invraisemblance  de  cette  conspiration  :  on  leur  répondit  en 
levant  la  séance.  Pendant  les  trois  jours  qui  s'étaient  écoulés 
depuis  le  commencement  de  cette  affaire  ,  les  membres  du 
comité  de  sûreté  générale,  et  particulièrement  Amar,  Vouland , 
Vadier  et  David  ,  n'avaient  point  quitté  le  tribunal  ;  ils  al- 
laient, venaient,  s'agitaient,  parlaient  aux  juges,  jurés  et  té- 
moins ,  disaient  à  tous  venans  que  les  accusés  étaient  des  scélé- 
rats ,  des  conspirateurs,  et  particulièrement  Danton.  Dumas, 
Arthur  et  ^'icolas  en  faisaient  autant.  Les  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  correspondaient  de  là  avec  le  comité  de  sa- 
lut public.  Le  lendemain  ,  qui  était  le  quatrième  jour,  les  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  générale  étaient  au  tribunal  avant  neuf 
heures;  ils  se  rendirent  au  cabinet  de  Fouquier  ;  et,  lorsque  les 
jurés  furent  assemblés,  je  vis Hermann,  président,  avec  Fouquier, 
sortir  de  la  chambre  des  jurés.  Pendant  ce  temps,  Amar,  Vou- 
land, Vadier,  David,  et  autres  députés ,  que  je  reconnus  pour 
être  membres  du  comité  de  sûreté  générale,  étaient  à  la  buvette. 
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Resté  dans  une  petite  pièce  voisine  delà  chambre  des  jures,  et 
de  laquelle  on  peut  entendre  ce  qui  se  passerions  celle  des  jurés, 
j'ignorais  ce  qui  s'était  passé  entre  Hermann ,  Fouquier  et  les 
jurés:  mais  Topino-!e-Brun,  l'un  d'eux,  m'a  dit  que  Hermann 
et  Fouquier  les  avaient  engagés  à  déclarer  qu'ils  étaient  suffisam- 
ment instruits ,  et  que ,  pour  les  y  déterminer,  ils  avaient  peint 
les  accusés  comme  des  scélérats ,  des  conspirateurs ,  et  leur 
avaient  représenté  une  leitre  qu'ils  disaient  venir  de  l'étranger, 
et  qui  était  adressée  à  Danton. 

L'audience  s'ouvrit,  et  les  jurés  déclarèrent  qu'ils  étaient  suf- 
fisamment instruits.  Depuis  ce  temps  les  accusés  ne  reparurent 
plus  à  l'audience  ;  ils  furent  renfermés  chacun  séparément  dans 
la  prison ,  et  envoyés  à  Téchafaud  le  même  jour  par  Fouquier. 
Néanmoins  plusieurs  témoins  avaient  été  assignés  à  la  requête  de 
Fouquier  ;  un  seul  fut  entendu  le  premier  jour  des  débats  ,  et  ce 
témoin  parla  à  la  décharge  des  accusés ,  notamment  de  Danton. 
Pendant  que  le  temps  que  les  jurés  étaient  aux  opinions  ,  j'étais 
au  greffe,  dans  la  pièce  du  fond  ;  j'entendis  du  bruit  qui  venait  du 
côté  de  l'escalier  qui  conduit  à  la  chambre  des  jurés.  Je  me  portai 
vers  la  porte  d'entrée  du  greffe  :  je  vis  que  c'étaient  les  jurés,  à  la 
tétedesquelsétaitTrinchard  ;ilsavaient,  à  l'exception  de  quelques- 
uns,  l'air  de  forcenés;  la  rage  et  la  colère  étaient  peintes  sur 
leurs  visages.  Trinchard ,  en  m'approchant  avec  un  air  furieux 
et  en  faisant  un  geste  du  bras  qui  annonçait  la  passion  la  plus 
outrée  ,  dit  :  Les  scélérats  vont  périr.  Ne  voulant  pas  être  témoin 
de  tant  d'horreur  ,  je  me  retirai  en  gémissant  sur  les  malheurs 
qui  accablaient  la  République ,  et  sur  ceux  encore  plus  grands 
qu'une  semblable  tyrannie  me  présageait.  Le  lendemain  je  me 
rendis  au  tribunal ,  dans  la  ferme  résolution  que  ce  serait  pour 
la  dernière  fois,  étant  bien  décidé  à  donner  ma  démission.  Fou- 
(juier  ayant  fait  demander  au  greffe  une  expédition  de  la  liste  des 
jurés,  voulant  savoir  l'usage  qu'il  voulait  en  faire  ,  je  la  lui  por- 
tai ;  il  était  à  la  buvette.  Il  prit  son  crayon ,  et,  à  côté  de  plusieurs 
noms  et  en  marge ,  il  faisait  une  f.  et  disait  faible.  Je  m'aperçus 
qu'il  en  marquait  d'une  f.,  et  qui  avaient  été  de  l'affaire  de  la 
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veille  ;  je  lui  en  fis  l'observation  ;  il  répondit  :  C'est  un  petit  rai- 
sonneur, nous  ne  voulons  pas  des  gens  qui  raisonnent;  nous  vou- 
lons que  cela  marche. 

Je  ne  pus  m'empécher  de  faire  un  mouvement  qui  lui  annon- 
çait que]  î  ne  l'approuvais  pas  ;  il  s'en  aperçut,  et ,  me  regaidant 
fixement,  il  me  dit  :  Au  surplus  ,  c'est  le  comité  de  ^alul  public 
qui  le  veut  ainsi. 

Je  fus  arrêté  par  ordre  du  comité  de  salut  public  et  conduit  ùu 
Luxembourg ,  où  je  fus  mis  au  secret ,  et  d'où  je  ne  suis  sorti 
qu'après  la  révolution  du  9  thermidor.  Je  ne  pouvais  échapper  à 
la  persécution  des  tyrans ,  ayant  été  arrêté  !e  "^0  germinal ,  à  onze 
heures  du  soir,  en  rentrant  chez  moi. 

Le  lendemain,  !21 ,  le  comité  de  sûreté  générale  envoya  son 
digne  agent,  Héroîi ,  qui  voulait  à  toute  force  me  trouver  pour 
m'ariêier,  et  qui ,  mécontent  de  n'avoir  pas  eu  ce  plaisir,  vexa 
mon  épouse,'  la  traita  de  la  manière  la  plus  outiageante,  croisa 
les  scellés  qui  était  nt  déjà  apposés.  On  mit  un  homme  en  garnison 
dans  mon  domicile  ,  qui  y  est  resté  pendant  les  quatre  mois  qu'a 
duré  ma  détention. 

Le  décret  du  22  thermidor  me  ramena  au  tribunal  pour  y 
remplir  encore  1rs  fonctions  de  greffier.  Mon  premier  soin ,  en 
rentrant  dans  cette  place,  fut  de  m'informer  et  de  prendre  con- 
naisstnce  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  ma  détention.  D'abord 
il  me  fut  remis  deux  listes  conten:ml  les  noms  de  cinquante-cinq 
citoyens  qui  devaient  être  jugés  le  1 1  ihermidor.  C'étaient  des  ci- 
toyens envoyés  au  tribunal  par  la  commission  populaire;  je  re- 
manpîai  qu'en  marge  de  ces  listes,  qui  avaient  été  remises  par 
Foutjuier  aux  hu;Sï>iers,  deux  membres  de  chaque  comité  révolu- 
tionnaire de  la  se  tien  decha  ]ue  prévt  nu  éiaien».  indiqués  comme 
témoins  pour  déposer;  de  sorie  que  ceux  (jui  les  avaient  fait 
arrêter  étaient  appelés  pour  déposer  contre  eux.  Ces  listes  ont 
été  remises  par  moi  an  comité  de  sun  lé  {;énérale  ,  et  plusieurs 
autres  pièces  à  la  commi.^sion  des  Vingt  et-Un. 

Fouquier.  Je  n'ai  jajuais  été  l'instrument  du  département  de  !a 
guerre  i;i  d'aucune  faction.  L<*  général  Cusiine  a  été  traduit  p.r 
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un  décret  ;  son  procès  a  duré  dix  à  douze  jours.  On  trouvait  que 
celte  procédure  durait  trop  long  temps.  Le  tribunal  et  moi  fûmes 
dénoncés  par  Ronsin  aux  Cordeliers  et  aux  Jacobins.  Cette  dé- 
nonciation fut  portée  à  la  Convention  ;  nous  fumes  mandés  ;  je 
m'y  rendis  avec  le  président;  je  repondis  que,  si  Custiue  était 
coupable,  il  ne  Tétait  pas  seul ,  et  que  je  devais  rechercher  ses 
complices.  Je  n'ai  eu  aucune  relation  avec  Hébert,  j'ai  informé 
contre  les  complices  de  cette  conspiration,  qui  aujourd'hui  paraît 
bien  prouvée.  Au  mois  d'aoùî ,  les  comités  voulurent  augmenter 
le  tribunal  révolutionnaire;  ils  demandèrent,  pour  cet  objet,  des 
individus;  le  tribunal  et  le  témoin  lui-même  en  indiquèrent. 

Le  50  ventôse,  le  gouvernement  pressait  le  jugement  d'Hébert 
et  consors.  On  me  demanda  communication  de  l'acte  d'accu- 
sation dressé  dans  cette  affaire  ;  il  ne  convint  pas  ;  je  fus  obligé 
de  le  refaire  dans  le  comité  même.  On  fit,  pendant  ce  temps,  le 
tirage  et  non  le  triage  des  jurés  ;  je  n'ai  pas  assisté  à  ce  tirage. 

Lorsque  Pache  fut  inculpé  dans  l'instruciion  du  procès  d'Hé- 
bert et  autres,  il  y  eut,  à  cette  occasion ,  un  rapport  à  la  chambre 
du  conseil  :  je  communiquai  aux  cumiiés  de  gouvernement  l'in- 
dice qui  existait  contre  Pache ,  alors  désigné  sous  la  qualité  de 
grand-juge ,  et  qui  devait  jouer  un  grand  rôle  dans  cette  faction. 
Il  fut  verbalement  arrêté  dans  le  comité  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit , 
qu'il  ne  serait  pas  parlé  de  Pache  ,  attendu  sa  qualité  de  premier 
magistrat  du  peuple.  Dumas  ne  fut  que  trop  exact  à  empêcher 
qu'on  ne  parlât  de  Pache  dans  le  cours  di-s  débats  du  procès 
d'Hébert  et  consors ,  et  il  a  fait  sou  éloge  pubhquement  à  l'au- 
dience, et  ensuite  aux  Jacobins.  L'éloge  de  Pache,  fait  aux  Ja- 
cobins ,  parut  si  déplacé  au  comité,  qu'il  intima  l'ordre  à  Dumas 
de  le  suppi  irner  de  son  discours  ;  mais  il  en  existe  encore  une 
trace  de  celui  prononcé  à  l'audience.  En  voici  un  fragment.  Du- 
mas s'adressant  aux  accusés  :  ills  parlent,  disait-il ,  delà  trame 
perfide  qui  mettait  le  nom  de  Pache  en  avant  par  un  motif  dont 
on  doit  sentir  toute  la  noirceur  et  toute  l'atrocité,  ainsi  que  du 
projet  d'assassiner  Hanriot ,  ()iie  l'on  ne  calculait  pas  pouvoir 
gagner.  » 
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Dumas  écartait  les  témoins  qui  pouvaient  parler  de  Hanrioi, 
dans  l'affaire  d'Hébert;  il  a  pareillement  écarté  l'audition  de 
Pache  dans  l'affaire  de  Chaumette. 

Les  jurés  qui  avaient  siégé  dans  l'affaire  d'Hébert  siégèrent 
aussi  dans  l'affaire  de  Danton,  excepté  Gauthier,  qui  était  ma- 
lade, et  qui  fut  remplacé  par  Souberbiel. 

On  affichait  la  liste  des  jurés  tous  les  mois.  Le  12  ou  iô  ther- 
midor, le  comité  me  demanda  la  liste  des  jurés  et  des  juges  qui 
ont  été  rejetés  par  Robespierre  ,  à  l'époque  du  renouvellement 
du  tribunal  révolutionnaire ,  décrété  le  22  prairial  dernier.  J'en 
remis  une  copie  le  14  à  Thuriot. 

Cambon.  Je  vais  en  donner  lecture.  (11  va  des  notes  à  côté  de 
certains  noms.) 

Première  liste  des  jurés. 

«  Fauvel  ;  Thouin  ;  on  prétend  que  ce  citoyen  a  été  dénoncé  au 
comité  de  sûreté  générale  vers  la  fin  de  prairial  ;  Chrétien  ;  Baroy, 
ex-juré ,  comme  ayant  reçu ,  à  l'époque  où  les  droits  de  l'homme 
ont  été  voilés  aux  Cordeliers,  les  abonnemens  pour  le  journal  in- 
titulé :  Continuation  du  journal  de  Maraty  ensemble  les  notes  et 
renseignemens  ;  Auvray  ;  Garnier  ;  Lohyer  ;  Campagne  a  été 
nommé  à  une  place  de  directeur  dans  les  armées.  Mercier  était 
regardé  comme  un  juré  faible,  mais  d'ailleurs  connu  pour  un 
excellent  patriote  et  d'une  probité  reconnue  ;  Servière  ;  Anto- 
nelie  ;  Souberbiel  a  été  nommé  depuis  officier  de  santé  ,  au  camp 
de  l'Ecole-de-Mars;  Camus  ;  Sambat;  Dufour;  l'observation  faite 
plus  haut,  relative  au  citoyen  Mercier,  est  commune  à  ces  deux 
citoyens;  Maupin. 

»  Nota,  Le  citoyen  Fiévé  et  autres  sont  morts.  • 

Deuxième  liste  des  juges, 

*  Dobsent  ;  Donizot  ;  Masson  ;  Ardouin  ;  ceTîitoyen  a  été  maire 
de  la  commune  de  Parthenay  ;  il  y  était  notaire.  Il  a  été  dépouillé 
d'une  partie  de  ses  effets  par  los  brigands. 
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>  J'altesle  que  j'ai  fait  ce  relevé  le  1 4  thermidor,  d'après  la  de- 
mande du  comité  de  salut  public ,  et  j'en  ai  fourni  le  même  jour 
le  double  au  citoyen  Thuriot  ;  et  le  motif  de  ce  relevé  était  pour 
connaître  ceux  des  juges  et  jurés  qui  avaient  été  rejeiés  le 
22  prairial  par  décret  du  même  jour,  pour  qu'il  ne  fût  procédé 
à  la  nomination  d'aucun  d'eux.      Signé,  A.-Q.  Fouquier. 

»  Paraphé,  ne  varietur,  par  les  membres  de  la  commission. 

^  Signé,  Guffroy  et  Legot.  > 

Fouquier,  Je  vais  continuer  à  répondre  :  je  n'ai  jamais  mis 
de  F.  avec  du  crayon  aux  noms  qui  étaient  sur  les  listes  des 
jurés  ;  je  ne  porte  jamais  de  crayon. 

Hermann.  Je  ne  suis  pas  entré  par  la  buvette  dans  la  chambre 
des  jurés  ;  je  n'y  ai  vu  aucun  membre  des  comités.  Avant  l'au- 
dience, à  9  heures  du  matin,  le  troisième  jour  des  débats,  nous 
restâmes  dans  la  chambre  des  jurés  pendant  quatre  à  cinq  mi- 
nutes pour  leur  apprendre  que  le  comité  avait  décidé  que  les 
témoins  à  décharge ,  réclamés  par  les  accusés ,  ne  seraient  pas 
entendus.' 

Je  n'ai  pas  connaissance  de  la  lettre  adressée  à  Danton ,  et 
dont  a  parlé  le  témoin. 

Paris,  Topinot-le-Brun  m'a  dit  que  Hermann  avait  présenté 
celte  lettre  aux  jurés ,  ce  qui  les  décida  à  l'instant  à  se  déclarer 
suffisamment  instruits. 

Cambon,  Topinot-le-Brun ,  qui  a  fait  cette  déclaration  ,  est  ac- 
tuellement en  fuite. 

Fouquier,  Les  jurés  s'impatientaient  dans  leur  chambre  de  ce 
que  l'audience  ne  commençait  pas  ;  nous  y  montâmes ,  je  crois, 
le  IG,  quatrième  jour  de  l'instruction  de  cette  procédure,  pour 
leur  faire  part  de  la  réponse  du  comité. 

Ici  on  a  observé  à  Fouquier  et  à  Hermann  qu'ils  auraient  dû 
publiquement ,  et  à  l'audience  ,  donner  lecture  de  la  réponse  du 
comité  ;  mais  Fouquier  et  Hermann  ont  réplique  que  la  réponse 
du  comhé  u'était  que  verbale,  et  annonçait  que  les  députés  ré- 
clamés par  les  accusés  ne  seraient  point  entendus. 
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Fouquîer.  Vouland  et  Amar  m'ont  apporté  le  décret  ;  il  est 
possible  qu'ils  aient  tenu  le  propos  dont  il  s'agit ,  mais  je  ne  m'en 
rappelle  pas. 

A  l'égard  des  députés  qui  étaient  ici ,  m  l'audience,  cela  ne  me 
regarde  pas.  Je  n'ai  pas  été  avec  eux  dans  la  chambre  des  jurés  ; 
s'ils  y  ont  été ,  je  n'y  étais  pas.  Je  n'y  ai  été  qu'avant  l'audience , 
et  je  n'y  ai  rien  dit.  Quant  à  la  femme  Camille,  un  décret  l'a  tra- 
duite au  tribunal.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'on  ait  retiré  la  parole 
à  Danton  ;  je  n'ai  fait  aucun  résumé  dans  celte  affaire. 

Ce  n'est  pas  moi  qni  ai  formé  le  tribunal  de  Brest,  etc.  Je  ne 
pouvais  empêcher  les  comités  de  nommer  qui  bon  leur  semblait. 
Je  n'ai  rien  reçu  sans  l'avoir  fait  enregistrer  et  sans  en  avoir  donné 
un  récépissé.  On  a  irouvé  sur  Douei,  f<Tmier-général ,  6!2o,000 1., 
que  j'ai  remises  au  comité  ;  ensemble  une  somme  de  dOO,000  liv., 
déposée  au  comité  par  Chabot ,  et  qui  provenait  du  prix  de  sa 
corruption  et  de  ses  complices. 

Fouquier  a  nié  plusieurs  propos  à  lui  impuiés  ,  et  s'en  est  ré- 
féré, sur  plusieurs  faits,  à  ce  qu'il  a  précédemment  dit.  11  a  repré- 
senté que  le  témoin ,  dans  sa  déclaration ,  avait  annoncé  de  la 
haine  et  de  l'acharnement  contre  lui  ;  qu'il  était  faux  qu'il  l'eût 
fait  arrêter  ;  qu'il  l'avait  au  contraire  prévenu  de  son  arrestation; 
que  ce  sont  les  comités  qui  l'ont  fait  incarcérer,  purce  qu'il  n'a- 
vait pas  voulu  signer  le  jugeaient  de  mort  de  Danton,  son  ami. 
Je  le  demande,  s'est  écrié  Fouquier,  l'ennemi  implacable  d'un 
accusé  peut-il ,  doit-il  déposer  dans  son  procès? 

Le  président  a  rappel"  à  Fouquier  que  les  jurés  tenaient  note 
de  tout,  qu'ils  appréciaient  tout,  qu'ils  avaient  tels  égards  que  de 
raison  à  cette  dénonciation,  et  que  le  témoin  lui-même,  eu 
commençant  sa  déposition  ,  avait  déclaré  aux  jurés  que  c'était  lui 
qui  avait  reujis  les  pièces  qui  établissent  les  délits  imputés  à  Fou- 
quier, ainsi  qu'aux  autres  membres  de  l'ancien  iribuoal. 

Paris  a  rendu  justice  à  la  probité  et  à  la  sensibilité  de  Harny, 
accusé.  Il  a  observé  que  quoique  Leroy,  àii  Dix- Août  ^  fût  sourd, 
il  siégeait  autrefois  parmi  les  jurés.  Il  lui  a  reproché  d'avoir  pro- 
posé dans  le  tribunal  d'aller  au  comité  de  sùrete  générale  dénon- 
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cer  et  faire  arrêter  Godin ,  parce  qu'i!  ne  votait  pas  comme  lui. 
Paris  a  reproché  eir  outre  à  Leroy  d'avoir  fait  traduire  au  tribu- 
nal révolutionnaire  quinze  à  seize  habitans  de  Coulommiers, 
excellens  patriotes,  et  dont  plusieurs  ont  été  guillotinés. 

Leroy,  dit  Dix-Août,  est  convenu  avoir  eu,  dans  ce  temps-là , 
l'oreille  dure;  mais  il  a  fait  remarquer  qu'i!  avait  soin  de  se  plactr 
au  premier  rang  des  jurés  ;  et  il  a  affirmé  que  là  il  entendait  les 
débats  ;  mais  il  a  nié  le  fait  relatif  à  Godin,  et  a  dit  qu'il  n'avait 
pas  dénoncé  les  habitans  de  Coulommiers ,  dont  il  était  maire  ; 
que  quarante  témoins  ont  déposé  dans  cette  affaire ,  et  que  lui- 
même  s'est  déclaré  le  défenseur  officieux  de  plusieurs. 

Trinchard ,  Renaudin ,  Châtelet ,  Yillate ,  ont  nié  l 'S  faits  qui 
leur  sont  imputés. 

Nautin.  On  a  accusé  le  tribunal  de  complicité  avec  le  go  iver- 
nement;  je  n'ai  jamais  eu  de  relation  avec  les  membres  des 
comités ,  et  la  lettre  d'Élie  Lacoste ,  que  je  réclame  depuis  long- 
temps, prouvera  la  vérité  de  mon  assertion.  Quant  au  recueille- 
ment des  notes  des  déclarations  qui  furent  faites  pendant  le  cours 
des  débats  de  la  procédure  d'Hébert  et  autres ,  je  les  recueillais 
pour  mon  compte ,  et  pour  les  faire  servir  à  l'histoire  ;  je  n'y  ai 
rien  altéré. 

Audience  du  22  germinal. 

Attendu  l'indisposition  du  citoyen  Talleyras  ,  l'im  des  jurés, 
le  président  a  levé  la  séance. 

Audience  du  23  germinal. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  substitut  de  l'accusateur  public  a 
requis  la  lecture  d'un  certificat  de  chirurgien  qui  atteste  la  ma- 
ladie du  citoyen  Talleyras,  juré,  et  l'impossibilité  qu'il  puisse 
vaquer  à  ses  Ibnclions.  Lecture  faite,  le  tribunal  a  ordonné  que 
le  citoyen  Albadic-Verduisant,  jure  supplémentaire,  qui  a  suivi 
les  débals  depuis  le  commencement  de  cette  procédure ,  pren- 
drait la  place  du  citoyen  Talleyras. 
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Cinquante-neuvième  témoin.  Anne  Ducret,  conseil  public.  Quoi- 
que le  iribunal  révoluiionnaire  ,  par  la  nature  de  son  institution 
et  par  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués ,  ait  presque  toujours 
dû  être  considéré  comme  uu  tribunal  odieux  et  arbitraire,  il  est 
cependant  vrai  de  dire  que,  lors  de  la  création  de  ce  tribunal,  la 
justice  parut  éire  à  l'ordre  du  jour,  et  que  les  jugemens  qui  y 
turent  rendus  semblèrent  avoir  pour  base  le  maintien  des  princi- 
pes de  liberté,  et  la  cruelle  nécessité  de  punir  les  ennemis  de  la 
révolution ,  sans  aucune  exception  des  personnes ,  des  rangs  ni 
des  fortunes.  On  ne  tarda  pas  à  se  relâcher  de  ces  principes  ; 
bientôt  on  ouvrit  la  porte  aux  intrigues,  aux  cabales,  dont  le  résul- 
tat fut  un  système  de  destruction,  que  l'on  n'a  que  trop  constam- 
ment suivi.  On  commença  d'abord  par  se  débarrasser  de  ceux  des 
jurés  dont  on  prévit  que  la  conscience  pure,  quoique  révolution- 
naire ,  ne  se  prêterait  pas  aux  manœuvres  qui  commençaient  à  se 
pratiquer.  Les  citoyens  Coppin ,  Duplain ,  Hatiainguaist  et  Go- 
din  lurent  dénoncés  et  destitués  de  leurs  fonctions.  Fouquier  fit 
nommer  jurés  un  Tirtain,  Lumière  ,  avant  la  révolution,  joueur 
de  violon  aux  guigueltes,  qui  avait  été  placé  au  parquet,  je  ne 
sais  par  qui ,  et  qui  n'avait  aucune  espèce  d'aptitude  au  travail 
d'un  cabinet.  Il  fut  bientôt  convenu  qu'il  y  aurait  en  révolution 
quatre  qualités  qu'on  ne  pardonnerait  jamais,  savoir  celle  de  ri- 
che ,  noble,  prêtre  et  constituant  ;  sous  l'un  et  l'autre  de  ces  rap- 
ports on  était  sur  d'être  égorgé.  C'est  par  une  conséquence  de  ce 
système  atroce  que  Laverdie,  ex-contrôleur-général,  la  ci-devant 
marquise  de  Marbœuf  f  la  femme  Nonac  et  tant  d'autres  ont  été 
égorgés.  Laverdie  fut  accusé  d'avoir  voulu  introduire  la  disette 
en  France  ,  en  faisant  jeter  du  grain  dans  un  des  bassins  de  son 
parc.  Le  fait  est  que,  lors  de  la  récolte,  le  vent  avait  poussé  une 
très-petite  portion  de  grains  dans  le  bassin  ;  que  ce  grain  avait 
germé,  et  que  les  membres  du  comité  révolutionnaire  en  firent 
contre  Laverdie  un  chef  d'accusation ,  qui  le  fit  condamner  à 
mort.  Il  Cîit  bon  d'observer  que  le  grand  grief  contre  Laverdie 
était  d'être  riche  de  2  ou  r)(X),0<K)  livres  de  rentes.  Il  fut  prouvé 
dans  le  cours  des  débats  que  depuis  plus  de  vingt  ans  Laverdie 
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n'avait  mis  les  pieds  dans  cette  terre  :  il  en  a  été  de  même  de  la 
ci-devant  marquise  de  Marbœuf ,  qui  a  été  condamnée  à  la  peine 
de  mort,  parce  que  ses  fermiers  avaient  laissé  quelques  portions 
de  ses  terres  en  luzerne ,  au  lieu  de  les  faire  ensemencer.  La 
marquise  de  Marbœuf  jouissait  de  500,000  livres  de  rente. 
La  femme  Nonac  a  été  condamnée  à  mort  parce  qu'en  vidant 
des  fosses  d'aisance ,  dans  son  domicile ,  on  avait  trouvé  quelques 
œufs  et  quelques  oignons  gâtés.  On  a  prétendu  qu'elle  avait  par- 
ticipé au  prétendu  système  de  disette  que  l'on  disait  exister 
alors,  de  sorte  que  dans  ces  temps  affreux,  comme  à  Rome,  lors 
des  proscriptions  de  Marins  et  deSylIa,  tel  individu  pouvait  dire  : 
c'est  mon  château  de  tel  endroit  qui  est  cause  de  mon  jugement 
et  de  ma  condamnation,  11  est  une  infinité  de  faits  dont  les  ci- 
toyens jurés  ont  dû  avoir  la  plus  grande  connaissance ,  par  les 
dépositions  précédemment  faites  ,  et  sur  lesquels  je  ne  m'éten- 
drai pas.  Je  passe  à  d'autres,  dont  j'ai  eu  plus  particulièrement 
connaissance ,  et  dont  je  vais  rendre  compte. 

Quelques  jours  après  la  malheureuse  affaire  de  Danton  et  au- 
tres ,  me  trouvant  à  la  chambre  du  conseil,  Fleuriot,  alors  sub- 
stitut de  l'accusateur  public,  dit  à  Fouquier  qu'il  existait  au  greffe 
du  tribunal  deux  êtres  immoraux  en  patriotisme,  sur  le  compte 
desquels  il  était  urgent  de  prendre  un  parti ,  Tavernier  et  Wolf. 
Fouquier  lui  répondit  :  Tu  raisonnes  bien  à  ton  aise.  Je  partage 
bien  tes  sentimeos  sur  le  compte  de  ces  deux  individus  ;  je  les 
mettrai  en  jugement  quand  on  voudra ,  moi;  mais  qui  est-ce  qui 
les  remplacera  au  greffe?  Ah  !  qu'on  me  donne  donc  des  sujets; 
faut-il  désorganiser  le  greffe  ?  ah  ! 

Je  dois  maintenant  parler  des  prétendues  conspirations  des 
prisons  ;  je  dis  prétendues ,  car  il  a  été  prouvé  aux  yeux  de  tout 
le  monde  que  jamais  ces  conspirations  n'ont  existé.  On  supposait 
des  conspirations  dans  toutes  ies  maisons  d'arrêt,  et,  lorsque 
Fouquier  prévoyait  que  l'audience  pourrait  manquer,  il  allait 
faire  à  Bicêire  ce  qu'on  appelle  des  battues  ;  c'est-à-dire  qu'il 
faisait  charger  des  voitures  de  trente  ou  quarante  individus,  con- 
damnés précédemment  à  la  peine  des  fers. 

T.  xxxiv.  Z\ 


482  TRIBUNAL   RÉVOLITIONNATRE. 

Od  les  amenait  à  la  Conciergerie  ,  et  le  lendemain  on  les  con- 
damnait à  mort  comme  conspirateurs  :  c'était  à  peu  près  la  même 
marche  pour  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg.  On  mettait  en 
accusation  et  on  égorgeait  impitoyablement  des  femmes  sourdes, 
aveugles  et  paralytiques,  et  sous  prétexte  de  conspiration  dans 
la  maison  du  Luxembourg.  A  propos  de  ces  const)irations  du 
Luxembourg ,  je  dois  ici  donner  au  tribunal  des  renseignemens 
importans  sur  un  jugement  signé  en  blanc  ,  qui  se  trouve  dahs 
les  pièces  dont  est  saisi  l'accusateur  public,  et  c'est  ici  que  je  pt*ie 
les  citoyens  jurés  de  m'honorer  de  toute  leur  attention.  On  avait 
résolu, le  18  messidor,  de  mettre  en  jugement  cent  cinquante- 
huit  victimes  à  la  fois.  Dumas  ,  président  du  tribunal ,  voulait 
qu'ils  fussent  tous  mis  en  jugement  le  même  jour.  Fouquier  Vou- 
lait qu'ils  fussent  divisés  en  trois  bandes ,  et  qu'il  n'en  fût  mis  en 
jugement  que  soixante.  Ce  dernier  parti  fut  adopté;  mais  il  faut 
observer  que  l'acte  d'accusation  était  fait  contre  les  cent  cinquante- 
huit.  On  ne  jugea  pas  à  propos  de  le  commencer,  cet  acte  d'ac- 
cusation, et  en  conséquence  on  me  remit,  à  moi,  commis  greffier, 
tenant  la  plume  ce  jour-là,  une  copie  de  cet  acte  d'accusation 
contre  cent  cinquante-huit,  quoiqu'il  n'y  en  eût  que  soixante  qïli 
figurèrent  à  l'audience.  Ces  individus  furent  condamnés  si  promp- 
tement ,  que  je  n'eus  pas  le  temps  de  faire  mon  jugement  contre 
eux,  c'est-à-dire  de  les  ireiller  dans  l'acte  d'accusation,  rédigé, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  contre  cent  cinquante-huit  ;  de  sorte  que 
Fouquier,  suivant  son  usage ,  ayant  oi  donné  que  les  soixante 
seraient  exécutés  sur-le-champ ,  je  lUs  obligé  de  faire  signer  aux 
juges  une  clôture  do  jugement  au  bas  de  l'acte  d'accusation  con* 
ire  cent  cinquante-huit ,  du  nombre  desquels  étaient  les  soixante 
qui  avaient  été  condamnés.  Je  fis  le  jour  même  mon  jugement  en 
bonne  forme  ,  contre  les  soixante  dont  je  viens  de  parler  ;  je  le 
fis  signer  aux  juges  qui  avaient  siégé  ,  et  je  batonnai  de  suite  les 
signatures  qu'ils  avaient  apposées  an  bas  de  l'acte  d'accusation 
contre  les  cent  cinquante-huit,  et  lequel ,  dès  cet  instant,  demeura 
comme  nul  et  non  avenu. 
J'observe  au  tribunal  que  j'ai  eu  recours  à  ce  jf>arli ,  parce 
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que,  d'un  côté  ,  il  m'était  impossible  de  faire  un  jugement  aussi 
vite  qu'il  fut  prononcé ,  et  que  d'un  autre  côté  il  me  fallait  un 
acte  qui  constatât,  d'une  manière  quelconque,  que  ce  jour-là  le 
tribunal  avait  envoyé  soixante  individus  à  la  boucherie. 

Je  dois  maintenant  parler  du  procès  des  fermiers-généraux. 
Ils  furent  mis  en  jugement  et  condamnés  ;  on  ne  devinerait  peut- 
être  jamais  pour  quel  motif ,  si  les  débats  qui  ont  eu  lieu  et  les 
questions  posées  ne  l'annonçaient  à  tout  l'univers,  lis  furent  donc 
condamnés  à  mort  pour  avoir  mouillé  du  tabac.  Le  citoyen  Nau- 
lin  qui  assistait  à  l'instruction  de  ce  procès  fut  si  révolté  des  mo- 
tifs de  ce  jugement  infâme,  qu'il  ne  put  s'empêcher  de  me  dire 
qu'il  se  garderait  bien  de  mettre  de  l'eau  dans  son  tabac,  puis- 
qu'on en  faisait  un  crime  capital. 

11  est  une  circonstance  qui  peut-être  n'a  pas  peu  contribué  à 
accélérer  le  jugement  d<z  la  ci-devant  princesse  de  Chimay,  et  doni 
il  est  nécessaire  que  je  rende  compte  au  tribunal.  J'avais  l'habi- 
tude, autant  que  mes  occupations  pouvaient  me  le  permettre,  de 
me  distraire  les  après-dîner  des  idées  noires  dont  j'étais  sans 
cesse  assiégé.  En  allant  me  promener  à  la  campagne  ,  je  passai 
un  jour  à  Issy,  près  Paris  :  la  curiosité  me  porta  à  entrer  dans  le 
parc  de  la  ci-devant  princesse  de  Chimay,  dont  la  position  est 
des  plus  agréables.  Le  lendemain,  à  la  chambre  du  conseil,  cau- 
sant avec  quelques  juges j  je  leur  dis  que  j'avais  été  voir  le  parc  de 
ia  ci-devant  princesse  de  Chîmay.  L'un  d'eux  me  dit  :  Mais 
n'est-elle  pas  émigrée?  sur  la  réponse  que  je  fis,  que  non  j  qu'elle 
était  simplement  détenue,  comme  suspecte,  aux  Oiseaux  ;  Aux  Oi- 
seaux ,  s'écria  Fouquier  qui  était  dans  un  coin  de  la  chambre  du 
conseil,  et  que  je  n'avais  pas  aperçu  d'abord  :  «  il  y  a  trois  mois 
que  je  la  cherche;  »  et,  en  effet,  quelques  jours  après,  cette 
femme  fut  mise  en  jugement  et  condamnée  >  car  elle  était  riche 
et  noble. 

Je  passe  maintenant  à  l'article  des  femmes  enceintes.  Il  est 
constant  que,  dans  l'origine  de  la  création  du  tribunal,  lorsqu'une 
femme  se  déclarait  enceinte,  on  faisait  surseoir  l'exécution  du 
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juj^ement  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris,  à  cet  ég^ard,  les  renseigne- 
mens  les  plus  certains.  Je  puis  citer,  pour  preuve  de  ce  que  j'a- 
vance ,  le  jugement  rendu  à  l'égard  de  la  femme  KoUy,  qui  ne 
tut  exécutée  que  quatre  mois  après  sa  déclaration  de  grossesse  ; 
et  lorsqu'on  se  l'ut  convaincu ,  pendant  cet  espace  de  temps»  que 
réellement  elle  n'était  point  enceinte  :  mais  dans  les  derniers 
temps ,  lorsqu'une  femme  se  déclarait  enceinte ,  les  officiers  de 
santé  dressaient  de  suite  un  procès-verbal,  et,  lorsque  ce  procès- 
verbal  portait  qu'ils  n'avaient  pu  distinguer  des  signes  de  gros- 
sesse ,  on  ordonnait  l'exécution ,  soit  qu'elle  fût  enceinte  ou  non. 

Je  vais  maintenant  passer  aux  connaissances  que  je  puis  avoir 
de  la  moralité  des  juges  et  des  jures  du  tribunal.  (Quelques  fails 
dont  je  vais  rendre  compte  pourront  donner  une  idée  du  genre 
de  moraiite  de  quelques-uns  des  jurés. 

J'observe  d'abord  que  la  majeure  partie  de  ceux  qui  sont  en 
accusation  siégeaient  toujours  dans  ce  qu'on  appelait  les  grandes 
affaires,  et  notamment  depuis  le  2:2  prairial  ;  qu'à  cet  époque,  les 
défenseurs  avant  été  interdits  aux  accusés,  ils  n'avaient  d'autres 
ressources  que  de  remettre  aux  jures,  lorsqu'ils  se  retiraient  dans 
leur  chambre,  pour  délibérer,  les  pièces  justiticaiives  de  leur  in- 
nocence. Quoique  la  justice,  d'accord  avec  l'humanité ,  fît  un 
devoir  aux  jurés  de  Hre ,  très-scrupuleusement,  Ics  pièces  justifi- 
catives ,  il  est  ti  ès-probable  que  les  pièces  n'étaient  jamais  lues , 
car  les  jurés  reutraieul  et  donnaient  leurs  déclarations,  après  un 
(|uart  d'heure  au  plus  de  dehbcration. 

Viliaie,  entre  autres,  ciait  tellement  acharne  contre  les  accusés, 
que,  lorsque  les  débats  lui  paraissaient  durer  trop  long-temps,  il 
témoignait  l'impalience  et  la  prévention  dont  il  était  dominé,  pai' 
les  gestes,  les  postures  les  plus  indécentes,  et  mêmes  les  propos 
les  plus  atroces.  Il  eut  l'impudeur  un  jour  de  dire  à  Dumas,  qui 
présidait  l'audience  :  Les  accusés  sont  doublement  convaincus,  car 
en  ce  moment  ils  conspirent  contre  mon  ventre  ;  il  est  l'heure  de 
dîner.  11  se  promenait  dans  la  salle  des  témoins  pendant  que  ses 
collègue^  étaient  en  délibération,  et  disait  qu'il  n'avait  pas  besoin 
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de  délibérer  ;  qu'il  était  toujours  convaincu.  Il  en  est,  à  peu  près, 
de  même  des  autres  jurés,  qui ,  presque  tous,  manifesiaient  les 
sentimens  de  la  prévention  la  plus  caractérisée.  Chrétien,  ie  jour 
que  la  veuve  Capet  fut  mise  en  jugement,  déclara  qu'il  éiait  con- 
vaincu d'avance. 

J'ai  reconnu  dans  le  citoyen  Maire  un  homme  ami  de  l'huma- 
nité et  des  principes.  J^  dois  même  citer  un  fait  qui  lui  fait  hon- 
neur à  cet  égard.  Une  malheureuse  fille  avait  son  père  détenu  à 
la  Conciergerie;  le  citoyen  Maire,  dont  le  cabinet  donnait  sur  la 
coui"  de  la  Conciergerie,  permit  plusieurs  fois  à  cette  fille  de  s'en- 
tretenir avec  son  père  par  la  croisée  du  cabinet,  et  lui  donna 
toutes  les  consolations  que  sa  position  demandait. 

J'ai  remarqué  de  même,  dans  le  citoyen  Harny,  beaucoup 
d'humanité  et  de  sensibilité  ;  et  il  m'a  témoigné  plusieurs  fois 
combien  il  était  peiné  de  toutes  îes  horreurs  qui  se  commettaient. 

Fouquier.  Conformément  au  décret  du  10  mars  1795 ,  les 
jurés  ne  devaient  pas  rester  long-temps  en  fondions  :  Hatainguet 
demanda  à  n'être  plus  continué.  A  Tégard  de  Godin  et  de  Lu- 
mière ,  cela  m'est  étranger  :  les  jurés  ont  été  nommés  par  la  Con- 
vention ,  sur  la  proposition  des  comités  de  gouvernement;  ainsi 
ce  n'est  pas  moi  qui  nommais ,  ce  n'est  pas  moi  qui  tyrannisais. 
Dans  le  temps ,  on  a  pu  dire,  en  général ,  que  les  quatre  classes 
d'individus  cités  par  les  témoins  étaient  plus  ennemies  de  la  révo- 
lution que  les  autres.  Un  décret  mettait  hors  la  loi  tous  les 
aristocrates,  etc.  ;  heureusement  ce  décret  a  été  révoqué  hier.  La- 
verdy,  ex-contrôleur  général  des  finances,  l'ex-morquise  de  3Iar- 
bœuf ,  étaient  traduits  par  arrêté  du  comité  de  sûreié  générale  . 
la  femme  Nonac  était  prévenue  de  faits  graves;  je  les  ni  mis 
en  jugement  ;  cela  ne  me  regarde  pas.  Je  n'ai  pas  fait  de  battues  ; 
je  n'ai  siégé  que  le  19;  je  ne  vis  pas  à  l'audience  des  femmes 
sourdes  et  paralytiques.  Le  témoin  est  plaisant  el  facétieux; 
apparemment  qu'il  fait  ses  farces.  La  ci -devant  princesse  de 
Chimay  était  sur  la  liste  de  la  commission  populaire,  et  traduite 
au  tribunal  par  arrêté  du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
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nërale,  en  date  du  2 thermidor,  qui  portait  que  les  dénommés 
dans  cette  liste  seraient  mis  à  l'instant  en  jugement.  Les  comités 
faisaient  fonctions  de  jury  de  jugement. 

Villate  et  Chrétien  ont  nié  les  propos  qui  leur  sont  attribués  ; 
mais  Chrétien  a  observé  que  le  témoin  était  singe,  qu'il  singeait 
tout  le  monde ,  même  Dumas, 

{La  suite  di<  procès  au  prochain  volume.  ) 
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NOTES 


mV  RÉDACTEUR   DU  COMPTE-RENDU   DU  PROCÈS  DE 
FOUQUÏER-TIITVILLE. 


{0  —  Voyez  page  437.  —  Pour  taire  rougir  le  crime,  si  le  crime  pouvait 
rougir,  pour  retracer  le  régime  des  ëgorgeurs  et  des  buveurs  de  sang ,  régimç 
ailreux,  auquel  nous  ne  survivons  que  par  miracle,  nous  devons  consigner  ici 
les  faits  suivans.  Lors  de  la  construction  des  gradins  destinés  à  recevoir  les  cent 
cinquante-cinq  victimes  du  Luxembourg,  on  fit  disparaître  le  fauteuil  fatal;  on 
enleva  les  tables  qui  sont  au  pourtour  de  l'intérieur  de  l'enceinte  du  tribunal. 
Ces  gradins  commençaient  où  sont  les  tables ,  s'élevaient  jusqu'à  la  corniche  du[ 
plafond ,  et  se  prolongeaient  depuis  le  milieu  de  la  fenêtre  qui  est  près  du  tri- 
bunal jusqu'à  celle  qui  est  en  face  de  la  barrière.  Malgré  la  longueur  et  la  mul- 
tiplicité de  ces  gradins,  on  avait  mis  aux  extrémités ,  pour  pierre  d'attente,  des 
poutrelles.  Cet  énorme  échafaudage  remplissait  une  partie  de  l'enceinte ,  ce  qui 
obligea  l'accusateur  public  à  se  placer  à  l'est  de  la  salle. 

Eh  bien  !  cela  n'était  pas  suffisant  pour  assouvir  la  rage  et  étancher  la  soif  de 
l'infâme  Dumas  altéré  de  sang  humain.  Lorsque  Marat ,  patron  des  voleurs  et 
l'assassin  du  peuple  ,  demandait  à  la  tribune  de  la  Convention  cent  mille  tètes , 
Vergniaud,  indigné,  s'écria  :  Donnez-lui  un  bon  ven-e  de  sang  pour  le  rafraî- 
chir. Il  en  fallait  des  torrens  à  ce  prêtre  Mathan  ,  à  ce  Dumas  d'exécrable  mé- 
moire; aussi  son  projet  était  de  faire  abath-e  le  mur  qui  est  à  l'entrée  du  tribu- 
nal ,  à  l'effet  de  prolonger  l'auditoire  jusqu'aux  piliers  qui  soutiennent  la  voûte 
de  la  grande  salle  du  palais,  et  d'allonger  en  proportion  les  gradins,  afin  de 
pouvoir  travailler  à  son  aise  à  la  dépopulation  de  la  France,  en  assassinant  juri- 
diquement, dans  cette  vaste  enceiute,  la  moitié  des  Français,  en  démoralisant 
le  peuple  afin  de  l'asservir  plus  facilement.  C'est  à  juste  litre  qu'on  pourrait  dire 
que  là  siégeaient  alors  Pitt  et  Cobourg.  Ce  n'était  donc  pas  assez  d'assassiner  les 
Français  à  Nantes,  par  des  fusillades,  par  les  noyades  de  Carrier;  à  Lyon,  par 
les  horribles  mitrailles  de  Collot-d'Herbois;  à  Avignon  par  les  glacières  infâmes 
de  Jourdan:  à  Marseille,  à  Orléans,  à  Arras  et  dans  toutes  les  grandes  villes, 
par  les  complots  populicides  de  tant  de  vils  assassins  ?  il  leur  fallut  encore  hâter 
celte  dépopulation  jusque  dans  Paris ,  jusijuc  dans  cet  établissement  sublime  con- 
sacré à  défendre  l'innocence ,  celui  du  jurv,  et  en  rendre  Paris  témoin. 
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Mais  leur  fureur  ue  se  lK)rua  pas,  dans  cette  arène  encore  fumante  du  sanp 
^es  victimes,  à  éjïorger  des  nobles,  des  prêtres,  des  hommes  riches,  vertueux 
et  instruits  :  il  leur  fallut  encore  frapper  dans  la  jeunesse  ,  la  jwpulation  entière; 
dans  la  vieillesse,  même  dans  la  classe  des  ouvriers  et  des  agriculteurs.  On  a  vu 
dans  ce  tribunal  de  sang  des  ouvriers  qui  travaillaient  à  la  terre ,  dont  les  haillons 
couvraient  à  peine  leur  nudité,  monter  sur  les  gradins ,  et  surtout  sur  ceux  de 
la  salle  Égalité,  être  conduits  à  l'échafaud,  pour  avoir,  dans  on  moment  d'hu- 
meur, et  peut-être  d'ivresse,  tenu  quelque  propos ,  ou  pour  s'être  opposés,  faute 
d'instructiou ,  à  la  descente  des  cloches  de  leur  culte.  Des  milliers  de  Français 
ont  péri:  un  plus  grand  nombre  devait  encore  être  immolé  à  la  cupidité,  à  la 
haine,  à  la  jalousie  et  à  la  barbarie  de  leurs  bourreaux:  leur  sang  crie  ven- 
geance. Heureusement  la  révolution  du  9  thermidor  a  mis  un  terme  à  tant  de 
forfaits. 

ÎVons devons  dire  que  la  plupart  des  condamnés,  en  se  retirant,  disaient  à 
leurs  juges:  e  Votre  tour  viendra  bientôt ,  vous  y  passerez  tous;  mais  dans  peu 
notre  mémoire  sera  vengée.  • 

Nous  devons  dire  aussi  que,  plus  de  six  mois  avant  le  9  thermidor,  le  public 
n'applaudissait  plus  aux  jugemens  de  condamnation  :  mais  il  manifestait  haute- 
ment sa  joie  et  sa  satisfaction  à  tous  les  jugemens  d'acquit.  Si  des  furies  de  gtiil- 
lotine,  égarées,  corrompues  et  payées  par  la  faction  des  égorgeurs ,  ont  souvent 
insulté  aux  victimes  qui,  avec  le  calme  de  l'innocence,  marchaient  au  supplice, 
nous  devons  le  déclarer,  ce  ne  fut  jamais  le  peuple  de  Paris;  ce  peuple  n'a  jamais 
demandé  du  sang;  il  n'a  demande  que  des  lois  justes  pour  la  tranquillité  de  l'état 
et  le  bonheur  de  tous.  Les  principes  abominables  des  Ilcbert ,  des  Chaumette , 
de  leurs  adhérens,  partisans  et  complices,  qui  prêchaient  les  lois  agraires,  le 
pillage ,  le  brigandage  et  l'athéisme,  ont  sans  doute  égaré  quelques  individus  : 
mais  leur  morale  infernale  n'a  point  germé  dans  l'esprit  du  peuple.  Les  méchans 
peuvent  égarer  un  instant  les  hommes  ignorans  et  crédules,  mais  on  ne  corrompt 
jamais  le  peuple.  Le  peuple  est  seul  incorruptible. 

(2)  —  l'oyez  page  4  50.  —  Jean-Simon  Loiserolles  père  était  détenu  à  Saint- 
Lazare  avec  son  fils.  Le  système  des  conspiratious  de  prisons  était  en  pleine  ac- 
tivité dans  cette  maison;  déjà  une  première  fournée  avait  eu  lieu.  Le  7  thermi- 
dor, sur  les  sept  heures  du  soir,  un  huissier  du  tribunal  se  présente  à  Saint-La- 
7are  avec  la  liste  mortuaire.  On  appelle  Loiserolles  •  c'était  Loiserolles  fils  que 
la  mort  appelait  ;  Loiserolles  père  u'hesite  point  à  se  présenter.  Il  compare  ses 
soixante  et  un  an  aux  vingt-deux  ans  de  son  fils  ;  il  lui  donne  une  seconde  fois 
la  vie  ;  il  descend;  il  est  conduit  à  la  Conciergerie.  Ce  père  vertueux,  contre 
lequel  il  n'y  avait  [K>int  d'acte  d'accusation  ,  a  clé  mis  à  mort  le  S  thermidor;  et 
ce  père  respectable  a  gardé  le  silence  !  et  les  buveurs  de  sang  avaient  la  scélé- 
ratesse de  dire  que  de  tels  hommes  étaient  des  conspirateurs  !  Lecteurs  ,  quel 
atroce  assassinat  !  quel  sublime  sacrifice  ! 


TABLE  DES  MATIERES 


DU  TRENTE-QUATRIÈME   VOLUME. 


Histoire  du  9  thermidor,  p.  i ,  77.  —  Procès-verbal  de  la  commune  in- 
surrectionnelle du  9  thermidor,  p.  40.  —  Convention;  séance  du  40, 
p.  77.  —  Pièces  diverses  sur  les  événemens  du  9,  p.  87.  — Procès  de 
madame  Elisabeth,  p.  ^08.  —  Renouvellement  du  tribunal  révoiu- 
lionuaire,  p.  124.  —  Procès  de  Carrier,  p.  129.  —  Réorganisation 
du  tribunal  révolutionnaire,  p.  222.  —  Commencement  du  procès  de 
Fouquier-Tinville,  p.  233.  —  Notes ,  p.  487. 


Faute  essentielle  à  corriger. 

Dans  le  tome  XXXIII ,  à  la  page  245 ,  ligne  trentième ,  âu  lieu  de  :  Le  rapor- 
teor  Verdier,  lisez  :  Le  rapporteur  Vadier. 
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